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AYANT-PROPOS 


Pendant  des  siècles,  la  France  a tendu,  par  tous  ses  ef- 
forts et  toutes  ses  aspirations,  vers  la  concentration  des 
pouvoirs  aux  mains  de  l’État.  Elle  y est  arrivée  peu  à peu 
par  deux  voies  opposées,  par  l’autocratie  et  la  révolution. 
Au  xvii'  siècle,  la  concentration  des  pouvoirs,  conquise 
pièce  à pièce  par  la  Royauté,  s’est  personnifiée  dans  un 
Monarque  absolu,  qui,  ayant  osé  dire  : « L’État  c’est  moi,  » 
a eu  assez  de  gloire  et  de  volonté  pour  faire  absoudre  par 
ses  contemporains  cet  audacieux  aphorisme.  De  nos  jours, 
la  concentration  des  pouvoirs,  imposée  à la  nation  par  la 
Révolution  triomphante,  comme  une  conquête  populaire  et 
comme  un  droit,  s’est  impersonnifiée  dans  un  système  de 
gouvernement  absorbant,  qui  a substitué  la  loi  à l’autorité 
d’un  seul. 

Parvenue  à son  apogée  et  livrée  sans  contrepoids  à ses 
propres  instincts,  qui  la  rendent  à la  fois  envahissante  et 
ombrageuse,  la  concentration  gouvernementale  et  admi- 
nistrative, n’ayant  plus  rien  à conquérir,  n’est  plus  apparue 
comme  un  type  inviolable  de  grandeur  et  de  justice.  Quel- 
ques-uns se  sont  pris  à lui  trouver  des  vices  et  des  incon- 
vénients, les  plus  impatients  se  sont  plaints  des  liens  exlru- 
iii.  \ 
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légaux  dont  elle  prétendait  enserrer  la  liberté,  et  l’on  s’est 
peu  à peu  habitué  à l’attaquer,  non  dans  son  essence,  car 
elle  résume  au  plus  haut  degré  la  vitalité  moderne  de  la 
France  et  asseoit  sa  prépondérance  au  dehors,  mais  dans 
ses  excès  et  dans  sa  force  d’inertie,  qui  immobilise,  en 
quelque  sorte,  les  progrès  de  la  civilisation. 

C’est  un  curieux  problème,  dont  les  annales  de  Rome 
avaient  déjà  posé  les  termes.  Serait-il  vrai  que  l’histoire 
synthétique  d’un  peuple  présente  ce  constant  antagonisme, 
et  que  la  période  d’ascension  et  la  période  de  décadence 
obéissent  inévitablement  à ces  deux  courants  contraires? 
Serait-il  vrai  que,  tant  qu’il  se  souvient  de  ses  origines,  un 
peuple  cherche,  avec  plus  ou  moins  de  violence,  à se  dé- 
gager des  principes  élémentaires  d’établissement  ou  de 
conquête,  qui  ont  fait  sa  raison  d’élre,  et  qu’à  peine  a-t-il 
conquis  l’unité  qui  est  le  signe  irréfragable  de  sa  puis- 
sance, il  use  toute  son  activité  à briser  ses  idoles  et  à re- 
monter péniblement  vers  ses  traditions  premières?  Si  cela 
est,  comme  on  serait  tenté  de  le  croire  à voir  nos  dissen- 
timents et  nos  luttes  insensées,  l'humanité  serait  une  chose 
bien  triste. 

Mais  descendons  de  ces  hautes  pensées,  bien  qu’elles  ne 
soient  point  étrangères  au  sujet  que  nous  traitons.  La  cen- 
tralisation administrative  est  aujourd’hui  un  fait;  elle  a 
succédé  à l’omnipotence  royale,  comme  celle-ci  avait  suc- 
cédé à l’omnipotence  territoriale  des  seigneurs  féodaux, 
comme  cette  dernière  avait  succédé  aux  compétitions  et  à 
l’anarchie  de  la  conquête.  Après  avoir  tout  envahi  et  tout 
réglementé,  la  centralisation  administrative  ne  saurait  plus 
faire  un  pas  en  avant,  sans  donner  un  second  exemple  des 
imprévoyances  et  des  absorptions  insatiables  de  la  période 
impériale  de  Rome.  Tout  le  monde  le  sent,  tout  le  monde 
le  reconnaît.  Il  y a donc  un  temps  d’arrêt,  il  se  fait  un  tra- 
vail de  reconstitution  qui  ne  saurait  échapper  aux  esprits 
attentifs  et  qui  s’est  manifesté,  d’un  côté  par  certaines  vel- 


Digitized  by  Google 


— 3 — 


léités  d'indépendance  locale,  et  de  l’autre  par  certaines 
concessions  plus  ou  moins  larges,  plus  ou  moins  volon- 
taires. La  décentralisation  du  service  des  enfants  assistés 
est  certainement  l’un  de  ses  résultats  les  plus  significatifs, 
ou  du  moins  les  plus  intentionnels  : nous  sera-t-il  permis 
d’ajouter,  pour  bien  rendre  notre  opinion  personnelle  sur 
ce  fait  particulier,  l’un  de  ses  résultats  les  plus  erronés? 
Nous  avons  pris  soin  de  justifier  cette  opinion. 

Les  départements  sont  donc  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  du  service  des  enfants  assistés.  Soumis  à cer- 
taines règles  légales,  tenus  à certaines  obligations  de  fait, 
les  départements  dirigent  comme  ils  l’entendent  l’éducation 
des  enfants  qui  dépendent  d’eux.  Nous  avons  fait  ressortir 
amplement  les  inégalités  de  position  et  les  différences  de 
vues  qui  en  résultent  ; nous  avons  signalé  surtout  les  ti- 
raillements et  les  conflits  de  toute  nature  qui  naissent  pré- 
cisément de  la  confusion  des  droits  et  des  devoirs,  soit 
entre  les  départements  voisins,  soit  entre  les  administra- 
tions rivales.  Mais  notre  respect  pour  la  loi  nous  a interdit 
toute  protestation  formelle;  ce  qu’une  loi  a fait,  une  loi 
seule  peut  le  défaire.  Après  avoir  exprimé  son  opinion,  tout 
homme  qui  aime  son  pays  ne  doit  plus  formuler  que  des 
vœux. 

Toutefois,  comme  nous  l’avons  fait  remarquer,  la  ques- 
tion des  enfants  assistés  n’est  pas  absorbée  par  les  dépar- 
tements. A travers  leurs  droits  et  leurs  devoirs  apparaît 
l’État,  dont  ils  ne  sont,  à tout  prendre,  que  les  délégués 
sous  conditions.  Le  droit  de  contrôle  et,  par  conséquent, 
le  droit  de  blâme  et  d’intervention,  toutes  les  fois  que  les 
pouvoirs  sont  outrepassés,  ou,  dans  une  sphère  plus  élevée, 
le  droit  de  haute  direction  et  de  réforme,  suffisent  pour 
maintenir  le  principe  d’unité.  Nous  croyons  avoir  établi, 
d’après  les  saines  doctrines  du  droit  administratif  et  de  la 
logique,  le  droit  supérieur  et  permanent  de  l’État,  le  droit 
de  fait  des  départements  et,  subsidiairement,  le  droit  de 
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vélo  qui  leur  esl  dévolu,  lorsque  les  prétentions  nouvelles 
de  l’État  ont  pour  résultat  d’accroître  leurs  dépenses  sans 
compensation.  Considéré  dans  ses  effets  généraux , le 
régime  administratif  que  nous  avons  étudié  et  formulé  n’est 
que  la  conséquence  forcée  de  nos  raisonnements.  La  pro- 
pagation de  la  réforme  doit  provenir  de  l’État;  la  mise  en 
mouvement  appartient  aux  départements,  qui  conservent 
la  faculté  d’approuver  ou  de  rejeter.  Tous  les  modes  d’exé- 
cution que  nous  avons  produits  et  qui  tendent,  soit  ù se 
compléter,  soit  à prévenir  les  mauvais  vouloirs  qui  pour- 
raient surgir,  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  secondaires, 
nul  département  ne  pouvant  être  tenu  d’entrer  malgré  lui 
dans  une  voie  nouvelle,  lorsque  la  loi  ne  lui  eu  fait  pas  une 
obligation. 

C’est  précisément  cette  possibilité  de  refus  de  concours 
des  départements,  c’est  précisément  cette  nécessité,  pour 
l’État,  de  propager  et  de  favoriser,  par  tous  les  moyens 
d’influence  qui  sont  en  lui,  la  réforme  de  l'éducation  des 
enfants  assistés  et,  par  extension,  de  tous  les  enfants  pau- 
vres, qui  ont  fait  naître  et  justifient  la  multiplicité  de  nos 
combinaisons.  Mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  multiples  dans 
leurs  formes,  elles  obéissent  toutes  à une  pensée  homo- 
gène, elles  tendent  toutes  vers  un  but  commun,  elles  réa- 
lisent toutes  l’unité.  On  a pu  s’en  convaincre,  si  on  a lu 
avec  attention  toutes  nos  prescriptions  relatives  au  régime 
purement  administratif  et,  en  particulier,  à l’organisation 
intérieure  et  au  fonctionnement  pratique  des  établisse- 
ments. Les  différences  apparentes  d’action  locale  et  de 
concours  administratif,  loin  de  porter  atteinte  à l’unité,  ne 
sont,  au  contraire,  que  des  éléments  de  succès  appropriés 
aux  circonstances. 

Ainsi,  que  les  départements  accordent  sans  arrière- 
pensée  ou  qu’ils  refusent  obstinément  leur  concours , la 
réforme  ne  s’en  accomplira  pas  moins,  dès  que  l’État 
l’aura  franchement  acceptée;  grâce  aux  nombreuses  com- 
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binaisons  que  nous  avons  fait  entrevoir,  il  sera  permis  de 
l’introduire  môme  dans  les  départements  qui  se  seront 
abstenus.  On  en  demeurera  encore  plus  convaincu,  lors- 
que nous  aurons  déroulé  le  régime  financier. 

Ce  n’est  pas  que  nous  nous  flattions  de  ramener  à une  for- 
mule positive  et  unique  le  régime  financier  de  tous  les  éta- 
blissements. La  difficulté  serait  ici  plus  grande  que  pour  le 
régime  administratif.  En  premier  lieu,  nous  manquons  de 
précédents,  les  exemples  dont  nous  nous  sommes  servi  s’é- 
cartant généralement  des  principes  qui  nous  régissent; 
en  second  lieu,  les  différences  qui  tiennent  à la  diversité 
des  climats,  des  sols,  des  cultures,  des  habitudes  locales 
et  des  débouchés,  en  un  mot  de  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  influer  sur  la  composition  du  capital  à en- 
gager, sont  telles  que  des  moyennes  11e  sauraient  raisonna- 
blement servir  de  base  aux  calculs;  enfin,  il  serait  impos- 
sible de  ne  pas  tenir  compte  des  facilités  plus  ou  moins 
grandes  d’exécution  que  peuvent  fournir  les  variations  lo- 
cales du  concours  administratif. 

Nous  devrons  donc  procéder  pour  le  régime  financier 
comme  nous  l'avons  fait  pour  le  régime  administratif,  c’est- 
à-dire  en  cherchant  et  déterminant,  pour  chaque  mode  de 
fondation,  et  subsidiairement  pour  chaque  établissement, 
la  formule  approximative  qui  lui  convient  le  mieux,  tout  en 
commençant  par  poser  des  principes  généraux  et  com- 
muns , dont  on  ne  devra  s’écarter  en  aucun  cas.  Ceci 
nous  amènera,  on  doit  le  comprendre,  à apprécier  com- 
parativement les  diverses  combinaisons  financières,  ainsi 
que  les  conditions  particulières  d’exécution,  que  nous 
offrent  les  titres  de  fondation  des  colonies  existantes 
ou  les  rapports  annuels,  qui  ont  été  publiés  alternati- 
vement par  les  directeurs  et  par  les  agents  des  admi- 
nistrations publiques.  Ce  sera  là  une  curieuse  étude, 
d’autant  plus  intéressante  qu’elle  est  complètement  inédite. 

Ce  n’est  pas  seulement  aux  établissements  d’éducation 
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préventive  que  nous  aurons  recours  pour  justifier  et  lé- 
gitimer nos  propres  calculs  ; nous  ferons  intervenir  égale- 
ment, comme  éléments  d’appréciation,  les  établissements 
d’éducation  répressive,  les  colonies  pénitentiaires  publi- 
ques et  privées.  Ces  établissements,  constituant  par  leur 
essence  môme  une  concessiou  administrative  et  entraînant 
des  traités  positifs  et  des  rapports  réguliers  et  authen- 
tiques, les  éléments  qu’ils  fournissent,  toute  proportion 
gardée,  sont  du  plus  grand  prix.  Déjà  viciés  ou  encore 
purs,  les  enfants,  envisagés  comme  individus,  nécessitent 
à peu  prôs  les  mêmes  dépenses  d’entretien.  Si  donc  l’on 
retranche  du  budget  des  dépenses  des  colonies  péniten- 
tiaires le  supplément  des  fi  ais  occasionnés  par  la  surveil- 
lance et  la  garde  ou  par  les  exigences  du  redressement,  on 
arrivera  à des  chiffres  approximativement  vrais,  et  con- 
séquemment à des  données  très-acceptabes. 

Les  hospices  nous  fourniront,  de  leur  côté,  des  éléments 
comparatifs  d’aytant  plus  précieux  que,  le  système  des 
colonies  d’éducation  étant  destiné  à faire  une  concurrence 
loyale  et  ouverte  au  système  qu'ils  ont  suivi  jusqu’ici,  la 
réduction  des  dépenses  ou  du  moins  l’emploi  plus  judi- 
cieux et  mieux  combiné  des  fonds  alloués  deviendra,  pour 
ainsi  dire,  la  démonstration  vivante  de  nos  propres  rai- 
sonnements. Il  eu  sera  de  même  des  institutions  pure- 
ment charitables,  qui  auront  pu  se  rendre  compte,  en  les 
justifiant  par  des  calculs  certains,  des  frais  de  toute  nature 
qu’entraînent  les  enfants  admis  et  élevés  par  elles.  Enfin, 
uous  prendrons  en  considération  les  dépenses  habituelles 
d’une  famille  rurale  ou  d’un  simple  travailleur  des  champs. 

Nous  demandons  d’avance  pardon  des  détails  minutieux 
dans  lesquels  uous  allons  entrer.  Appliqués  à des  milliers, 
que  disons-nous?  à des  centaines  de  milliers  d’enfants,  des 
centimes,  des  millimes  mêmes,  renouvelés  par  année,  par 
mois  et  même  par  jour,  ne  sauraient  être  indifférents  à 
l’observateur  attentif;  et  c’est  précisément  par  centimes 
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et  niiüimes  que  se  traduisent  la  plupart  des  services 
rapportés  à chaque  tête  d’enfant.  Nos  recherches  scrupu- 
leuses, d’autant  plus  longues  et  difticiles  à réaliser  que 
personne  avant  nous  n’avait  songé  à grouper  et  comparer 
tous  les  éléments  confus  qui  sont  épars  dans  les  dossiers 
administratifs  ou  dans  les  bibliothèques,  prouveront  suf- 
fisamment la  conscience  que  nous  avons  apportée  à notre 
travail  ; en  nous  éclairant  nous-même,  nous  avons  voulu 
en  même  temps  éclairer  l’opinion  et  régler,  en  quelque 
sorte,  la  charité,  pour  qu’elle  puisse  produire,  au  meilleur 
marché,  le  plus  de  bien  possible.  Nous  l’avons  dit,  l’al- 
liance de  la  charité  et  de  l’économie  est  un  des  problèmes 
les  plus  ardus  et  les  plus  intéressants  de  notre  temps. 

L’on  saisit  d’ici  le  double  travail  auquel  nous  avons  dû 
nous  livrer.  Nous  avons  recherché  d’abord  quel  devait 
être,  quel  serait  en  réalité  le  prix  de  revient  quotidien  et 
annuel  d’un  enfant  élevé  dans  les  colonies  d’éducation. 
C’est  là  le  point  de  départ  de  tout  le  régime  financier,  c’est 
l’unité  constitutive.  Il  ne  s’agit  pas  seulement,  pour  dé- 
terminer cette  unité,  de  savoir  ce  que  dépensera  person- 
nellement l'enfant  chaque  jour  et  chaque  année,  mais  aussi 
ce  que  coûtera  l’ensemble  de  son  éducation,  eu  tenant 
compte  de  toutes  les  dépenses  indirectes  qui  s’y  rattachent, 
en  d’autres  termes,  de  la  part  afférente  des  frais  généraux 
qui  incombe  à chaque  individualité.  C’est  ainsi  que  nous 
avons  été  conduit  à pénétrer  dans  les  détails  des  frais  de 
premier  établissement,  dont  l’examen  doit  précéder,  en 
saine  doctrine,  celui  des  dépenses  annuelles,  le  nombre  des 
enfants  et  la  part  afférente  des  frais  généraux  demeurant 
nécessairement  subordonnée  à l’élévation  plus  ou  moins 
grande  du  capital  engagé,  les  dépenses  annuelles  s’aug- 
mentant ou  décroissant  inévitablement  suivant  que  le  ca- 
pital engagé  est  suffisant  ou  incomplet,  suivant  que  les 
conditions  qui  en  relèvent  sont  plus  ou  moins  onéreuses  ou 
avantageuses. 
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L’unité  du  prix  de  revient  une  fois  déterminée  aussi 
approximativement  que  possible,  nous  avons  drt  penser  à 
l’ordounancement  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses, 
en  les  envisageant  tour  à tour  au  point  de  vue  de  chaque 
établissement,  de  chaque  série  d’institutions  ou  de  l’œuvre 
tout  entière.  Il  nous  a fallu  peser  toutes  les  circonstances 
générales  ou  locales,  tenir  compte  de  tous  les  concours 
obligatoires  ou  éventuels,  prévoir  tous  les  déficits  qui  pour- 
raient surgir  afin  de  les  couvrir,  examiner  successivement 
la  valeur,  la  légalité  et  la  convenance  de  chaque  opération 
qui  pourrait  être  proposée,  ramener,  en  un  mot,  le  régime 
financier,  qu’on  nous  permette  cette  locution,  « au  positi- 
visme et  à la  rigoureuse  ponctualité  des  affaires  de  ban- 
que. » Nous  espérons  y être  arrivé,  de  manière  à répondre 
à toutes  les  objections  el  à dissiper  tous  les  doutes. 

Si  l’on  voulait  rigoureusement  appliquer  toutes  nos  con- 
clusions à un  département  déterminé,  à un  établissement 
plutôt  qu’à  un  autre,  on  pourrait  certainement  nous  pren- 
dre en  défaut  sur  quelques  points  de  détail.  Nous  le  répé- 
tons, une  formule  positive  et  unique  ne  peut  être  pré- 
sentée. Mais  de  nos  conclusions  chacun  pourra  extraire 
des  données  suffisamment  claires  el  applicables,  en  mesure 
utile,  à chaque  département  et  à chaque  établissement  en 
particulier.  L’intelligence  et  le  dévoilaient  des  fondateurs 
suppléeront  facilement  à l’insuffisance  ou  à l’inexactitude 
de  nos  indications  partielles.  En  se  pénétrant  comme  nous 
de  la  haute  moralité  et  de  l'inflexibilité  des  grands  prin- 
cipes de  l’ordre  moral,  en  se  montrant  disposé  à se  prêter, 
sans  idée  préconçue,  à toutes  les  combinaisons  de  fait 
qu’indiquera  l’expérience  et  à sacrifier  son  amour-propre 
au  triomphe  des  intérêts  publics,  on  pourra  se  glorifier 
d’avoir  fait  le  bien  aussi  largement  et  aussi  promptement 
qu’il  est  désirable;  on  pourra  se  glorifier  d’avoir  doté 
le  pays  d’une  institution  vivace  et  féconde,  qui  a manqué 
jusqu’ici  à la  civilisation  spiritualiste  de  l’Occident. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

Dli  PRIS  UE  REVIENT  D'IN  P.NFAST  DANS  LES  COLONIES  D'ÉMÜTION. 


CHAPITRE  PREMIER 

Des  principes  financiers  qui  doivent  présider  à la  fondation  des 
colonies  d'éducation. 


1 


DI  S VORMl  LtS  I.I  ONUNIIQI  ES  QÇI  DOIVENT  PRESIDEE  A L’ORG  NNISATION  PRIMITIVE  DEA 
COLONIES  D'ÉDUCATION. 


Le  mécanisme  administratif  des  colonies  d’éducation 
nous  est  apparu  dans  son  ensemble  et  dans  ses  variétés, 
nous  avons  posé  les  bases  de  la  réglementation  intérieure  ; 
il  nous  reste  à examiner  le  régime  financier.  C’est  généra- 
lement le  côté  délicat  de  toute  entreprise;  le  caractère 
charitable  d’une  institution,  qui  a besoin  de  durée  et  de 
stabilité,  ne  saurait  dispenser  les  fondateurs  de  prévoyance 
et  de  calculs.  Comment  devra-t-on  ordonnancer  les  budgets 
des  colonies  d’éducation  ? Comment  parviendra-t-on  à équi- 
librer les  dépenses  et  les  recettes  ? Quelle  sera  la  nature  et 
la  quotité  des  dépenses?  D’où  proviendront  les  recettes? 
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Quel  sera  le  montant  des  recettes  fixes, quelle  sera  la  mesure 
des  recettes  éventuelles?  A quelles  combinaisons  recourir 
s’il  y a déficit?  Ce  sont  autant  de  questions  qui  demandent 
des  solutions  positives. 

Mais,  avant  de  rechercher  ces  solutions,  avant  d’appro- 
fondir ces  questions  intéressantes  et  difficiles,  il  est  néces- 
saire de  formuler  l’unité  qui  doit  servir  de  base  à tous  les 
raisonnements.  Quelle  est  cette  unité  fondamentale,  si  ce 
n’est  le  prix  moyen  de  la  journée  d’un  enfant?  Ce  n’est  pas 
là,  on  le  conçoit,  une  chose  aisée  à établir.  Lorsqu’une  ins- 
titution fonctionne,  lorsque  la  comptabilité,  devant  un 
compte  rigoureux  de  toutes  les  circonstances,  entre  dans 
tous  les  détails  et  tient  note  de  tous  les  résultats,  un  simple 
calcul  suffit  pour  résoudre  le  problème.  On  n’a  qu’à  diviser 
la  somme  intégrale  des  dépenses  par  le  nombre  des  en- 
fants, et  le  quotient  sert  de  réponse.  Mais  ici  il  faut  prendre 
d’abord  en  considération  les  données  locales,  qui  varient  à 
l'infini,  et  déterminer  l’unité,  c’est-à-dire  le  prix  de  journée 
pour  chaque  établissement.  Puis,  en  groupant  toutes  ces 
unités  et  en  divisant  le  total  par  le  chiffre  des  établisse- 
ments, on  arrive  à une  moyenne  pour  la  surface  entière  du 
pays.  Cela  fait,  on  a une  base  rationnelle  qui  régit  tout  le 
système,  et  qui  autorise  et  justifie  la  quiétude  des  adminis- 
trateurs, pourvu  qu’ils  aient  le  soin  de  contrôler  l'opération 
générale  en  se  livrant  d’avance,  et  avec  une  ponctualité 
scrupuleuse,  à un  travail  de  décomposition  pour  chaque 
établissement. 

On  voit  qu’il  y a uue  double  opération  à faire  : Formuler 
l’unité  fondamentale  par  la  masse  des  unités  partielles, 
justifier  chaque  unité  partielle  par  sa  concordanco  contri- 
butive avec  l’unité  fondamentale.  Si  le  double  résultat  n’of- 
fre aucune  contradiction, les  administrateurs  peuvent  avoir 
l’esprit  en  repos;  s’il  y a contradiction  ou  désaccord,  il 
peut  y avoir  trouble  et  danger,  et  il  faut  y parer  par  des 
moyens  prévus.  Opérons  donc  comme  nous  venons  de  l’iu- 
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diquer,  en  allant  du  simple  au  composé.  Quel  sera  le  prix 
moyen  de  journée  d'un  enfant  élevé  dans  les  colonies  d’é- 
ducation ? 

Quand  on  veut  fonder  une  colonie  d’éducation,  on  se 
trouve  en  présence  de  deux  éléments  financiers  distincts  : 
1°  Les  frais  de  premier  établissement  ; 2J  les  frais  d’entre- 
tien ou  dépenses  annuelles.  Le  premier  constitue  un  capital 
fixe,  immobilisé  et  directement  improductif  ; le  second  se 
compose  de  rentrées  successives  ou  éventuelles,  répondant 
à des  services  réguliers  et  positifs.  C’est  à ce  double  point 
de  vue  qu’il  faut  considérer  et  combiner  ces  deux  éléments 
fondamentaux  de  l’organisation  financière. 

Les  frais  de  premier  établissement  comprennent  : 1°  Le 
prix  d’acquisition  des  immeubles  ; 2°  le  montant  des  cons- 
tructions, appropriations  et  aménagements  des  lieux;  3°  le 
prix  d’acquisition  du  matériel  agricole  et  du  mobilier  inté- 
rieur ; 4°  le  capital  nécessaire  au  roulement  de  l’administra- 
tion et  de  l’exploitation  rurale. 

Les  dépenses  annuelles  comprennent  : 1°  Les  dépenses 
personnelles  des  enfants,  nourriture,  entretien,  frais  d’édu- 
cation et  d’instruction,  part  afférente  des  frais  généraux; 
2°  les  dépenses  du  personnel  dirigeant,  enseignant,  surveil- 
lant et  travaillant;  3°  les  frais  d’entretien  des  bâtiments,  du 
matériel  et  du  mobilier;  2i°les  impôts,  assurances  et  charges 
de  toute  nature  inhérentes  è la  possession  et  à l’exploitation 
d’un  domaine  rural. 

En  principe,  il  existe  entre  le  capital  de  premier  établis- 
sement et  le  chiffre  des  dépenses  annuelles  un  rapport 
normal,  qu’il  est  prudent  de  maintenir,  et  que  nous  allons 
déterminer  aussi  approximativement  que  possible.  Remar- 
quons, avant  d’aller  plus  loin,  que,  dans  la  pratique,  il  faut 
tenir  compte  de  la  position  de  chaque  établissement,  de  la 
nature  des  produits  du  sol  et  du  prix  local  des  denrées,  et 
que  les  variations  inévitables  de  ces  divers  éléments  maté- 
riels amènent  nécessairement  des  modifications  qu’il  est 
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diflicile  de  préciser,  et  qui  peuvent  rompre  l’équilibre 
normal  si  l’on  n'a  pris  soin  de  prévoir  les  éventualités  dé- 
favorables. Remarquons,  d'un  autre  côté,  qu’en  opérant 
sur  un  grand  nombre  de  localités  à la  fois,  en  ramenant 
chaque  fondation  à une  pensée  commune,  en  centralisant  la 
direction  supérieure,  on  peut,  sans  trop  s’écarter  de  la 
vérité,  poser  les  bases  d’un  système  rationnel,  dont  l’exé- 
cution, jugée  dans  son  ensemble,  préviendra  les  écarts 
que  nous  signalerons  tout  à l’heure. 

Voici,  selon  nous,  les  premières  bases  de  ce  système  : 
1"  Ne  pas  prendre  plus  d’enfants  qu’on  ne  peut  en  loger  ; 
2°  ne  pas  chercher  à loger  plus  d’enfants  qu’on  ne  peut  en 
nourrir  et  en  entretenir;  3°  ne  pas  chercher  à nourrir  et 
entretenir  plus  d’enfants  que  ne  le  comportent  les  produits 
de  l’exploitation  agricole  et  industrielle,  ou  les  ressources 
extérieures  qui  sont  assurées  ; /i°  ne  dépenser  en  prix 
d’acquisition  et  en  frais  de  construction,  appropriation  et 
aménagement,  qu’une  somme  proportionnelle  au  maxi- 
mum du  nombre  des  enfants  qu’on  est  appelé  à recevoir  ; 
5*  baser  celte  proportion  sur  le  prix  de  revient  local  de  la 
journée  de  chaque  enfant  et,  conséquemment,  combiner  les 
opérations  de  telle  façon  que  l’intérêt  du  capital  engagé 
ne  puisse  grever  le  prix  de  revient  total  de  l’enfant  au  delà 
du  prix  qu’on  reçoit  pour  lui,  ou  qui  lui  est  attribué  par  la 
colonie.  Ces  formules  économiques  renferment  en  germe 
toutes  les  précautions  que  la  prudence  la  plus  extrême  peut 
inspirer. 1 

Nous  savons  qu’on  peut  nous  dire  ceci  : « Ces  formules 
présentent,  en  apparence  du  moins,  une  espèce  d’impasse. 
De  deux  choses  l’une  : Ou  vous  provenez  directement 
des  enfants,  et  alors  vous  choisissez  le  local  en  vue  du 
nombre  que  vous  voulez  ou  pouvez  avoir;  ou  bien  vous 
provenez  du  local,  et  alors  vous  prenez  le  nombre  d’enfants 
que  vous  pouvez  loger.  Quel  est,  en  principe,  votre  point 
de  départ?»  Notre  réponse  est  facile  : Nous  provenons 
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tantôt  des  enfauts,  et  tantôt  du  local.  Ici,  la  charité-capital 
peut  prendre  les  devants  et  assurer,  par  ses  libéralités,  un 
nombre  déterminé  d’enfants,  et  dans  ce  cas  le  local  devra 
être  proportionné  au  nombre;  là,  la  charité-immeuble  peut 
commencer  par  assurer  le  sol  et  les  bâtiments,  et  dans  ce 
second  cas  le  nombre  des  enfants  devra  se  proportionner 
au  local.  On  ne  peut  réglementer  la  charité,  qui  est  essen- 
tiellement libre  et,  pourquoi  ne  pas  le  dire?  essentiellement 
capricieuse  quelquefois.  11  est  donc  nécessaire  d’accepter 
toutes  les  formes  qu’il  lui  plaira  d’emprunter. 

D'un  autre  côté,  le  choix  d’un  local  n’est  pas  indifférent  ; 
et  telle  propriété  peut  convenir  en  vue  d’un  nombre  d’en- 
fants supérieur  à celui  qu’on  peut  raisonnablement  espé- 
rer, ou  bien  peut  être  trop  restreint  pour  le  grand  nombre 
d’enfants  qu’on  s’est  assuré.  C’est  alors  qu’il  faut  savoir 
résister  à la  tentation  du  bien  et  appeler  à son  aide,  dans 
toute  leur  rigueur,  les  formules  économiques  que  nous 
venons  d’indiquer;  à moins,  toutefois,  qu’on  ne  parvienne 
à mettre  sa  responsabilité  à couvert,  soit  en  fondant  deux 
établissements  dans  le  second  cas,  soit  en  prenant,  dans  le 
premier  cas , des  mesures  accessoires  pour  que  la  trop 
grande  étendue  de  l’immeuble  ne  nuise  pas  à l’intérêt  des 
enfants.  Un  homme  intelligent  saura  toujours,  en  présence 
des  éléments  de  succès  qui  lui  seront  offerts,  démêler  la 
vérité  économique  et  agir  en  conséquence,  pour  sortir  de 
l’impasse  qu’on  serait  tenté  de  lui  opposer. 

Oh!  certes,  si,  en  pareille  matière,  ou  pouvait  se  passer 
de  la  charité  privée  et  de  ses  libéralités,  si  l’État  ou  les 
départements  consentaient  à fonder  les  établissements  et  à 
garantir  leur  fonctionnement  annuel,  rien  ne  serait  plus  fa- 
cile que  de  réaliser  les  formules  qui  précèdent  ; ce  ne  serait 
plus  alors  qu’une  affaire  de  comptabilité.  Aussi  ceux  qui 
ont  proposé  la  fondation  des  colonies  d’éducation,  tant  en 
Algérie  qu'en  France , comme  système  gouvernemental 
relevant  directement  des  administrations  publiques,  ne  s’en 
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sont  pas  préoccupés  un  seul  instant.  Ils  ont  dit  tout  sim- 
plement : Chaque  fondation  coûtera  tant,  en  frais  de  premier 
établissement  et  en  entretien  annuel,  ils  l’ont  démontré  en  se 
tenant  dans  les  maximums,  et  ils  ont  attendu  tranquillement 
que  l’on  fût  prêt  à accomplir  ce  qu’ils  avaient  proposé. 

Mais,  quelque  logique  que  paraisse  du  premier  coup 
d’œil  un  semblable  système,  qui,  en  mettant  à la  charge  de 
l’État  ou  des  départements  les  dépenses  immobilisées,  ou- 
vrirait ensuite  le  seuil  des  établissements  à la  bienfaisance 
publique  ou  privée,  conformément  à des  règles  positives, 
on  ne  tarde  pas  à s’apercevoir  qu’il  est  irréalisable  dans 
l’état  actuel  de  la  législation,  dans  la  situation  présente  des 
esprits.  Le  service  des  enfants  assistés  étant  départemental, 
chaque  département  a le  droit  d’accepter  ou  de  refuser  un 
système  qui  se  traduirait  pour  lui  en  surcroît  de  dépenses. 
Il  peut  bien,  s’il  y est  convié,  faire  un  revirement  de  fonds 
et  attribuer  aux  colonies  d’éducation  une  partie  des  crédits 
ouverts  aux  hospices  ; son  intérêt  même  l’y  pousse,  comme 
nous  l’avons  démontré.  Mais  il  y a loin  d’une  pareille  me- 
sure à la  fondation  immédiate  et  générale  d’une  série  d’ins- 
titutions qui  n’existent  presque  nulle  part.  La  majorité  des 
départements  se  refuserait  certainement  à des  sacrifices 
complets,  quelque  bien  qui  pût  en  résulter  pour  l’avenir. 

Quant  à l’État,  il  est  très-possible  qu’il  se  décide  à fonder 
directement  des  établissements  dans  l’Algérie,  qui  n’est 
pas  soumise  au  même  régime  administratif  que  la  Métro- 
pole; il  est  possible  encore  qu’il  veuille  en  fonder  quel- 
ques-uns, à titre  de  spécimen,  dans  les  départements  qui 
refuseront  de  prendre  l’initiative.  Mais  toutes  ces  fonda- 
tions, gouvernementales  ou  départementales,  ne  constitue- 
ront nécessairement  que  l’une  des  phases  du  système  gé- 
néral , dont  la  réalisation  complète  sera  et  demeurera 
toujours  l’œuvre  de  la  bienfaisance  privée,  secondée  par  la 
charité  publique,  il  est  vrai,  dirigée  et  contrôlée  par  elle, 
mais  ne  puisant  scs  inspirations  que  dans  ses  propres 
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élans,  et  empruntant  à toutes  les  circonstances  naturelles 
ses  éléments  de  succès.  C’est  cette  conviction  qui  nous 
porte  à entrer  résolument  dans  les  détails  les  plus  minu- 
tieux du  roulement  financier  des  colonies  d’éducation. 

II 


Dr  s roHMCLKs  rtiuxciàRU  Qii  doivext  pbssideh  a l’oroasimtiox  dm  ocmtrs 
uvnua. 


Si  l’on  se  tient  dans  le  domaine  des  faits,  on  voit  à 
chaque  pas  les  inconvénients  qui  résultent  de  l’absence  des 
formules  économiques  qui  doivent  présider  à la  fondation 
des  institutions  de  charité  destinées  aux  enfants.  Les  uns, 
sans  songer  à la  différence  des  temps,  ont  fait  comme  saint 
Vincent  de  Paul  et  ont  ramassé  des  enfants  avant  d’avoir 
de  quoi  les  abriter  et  de  quoi  les  nourrir;  les  autres,  em- 
portés par  leur  zèle,  se  sont  attribué  un  immense  local  et 
un  domaine  rural,  ou  ont  élevé  de  vastes  constructions, 
sans  avoir  des  ressources  assurées  pour  entretenir  les  en- 
fants, pour  exploiter  le  sol  ou  pour  solder  les  dépenses; 
les  plus  imprudents  ont  pris  enfants  et  local,  sans  savoir 
comment  ils  subviendraient  aux  nécessités  les  plus  urgentes. 
La  conséquence  de  ces  précipitations  de  zèle  est  l’obliga- 
tion de  s’arrêter  à moitié  roule,  de  suspendre  quelquefois 
les  opérations  et,  par  une  gradation  inévitable  et  rapide,  le 
danger  d’appeler  sur  un  ordre  d’institutions  éminemment 
utiles  le  discrédit  et  la  déconsidération.  L’esprit  public, 
toujours  prompt  à s’abuser,  ne  manque  pas  d’attribuer  à 
la  pensée  première  les  vices  d’organisation  qui  n’incom- 
bent en  réalité  qu’à  l’exécution. 

Si  nous  osions  hasarder,  sans  les  rendre  absolues  bien 
entendu,  quelques  formules  financières  plus  précises  que 
les  formules  économiques  qui  précèdent,  nous  dirions  que 
le  prix  de  revient  annuel  de  chaque  enfant  peut  se  sub- 


Digitized  by  Google 


— 16  — 


diviser  en  trois  parties  principales,  équilibrées  entre  elles 
et  ne  s’écartant  que  fort  rarement  des  proportions  nor- 
males : 1°  Les  frais  de  nourriture  et  d’entretien  personnel; 
2°  les  frais  généraux  d’administration,  de  direction,  d’ins- 
truction et  de  travail;  3°  la  part  afférente  de  l'intérét  du 
capital  engagé,  y compris,  s’il  y a lieu,  les  fonds  d’amor- 
tissement et  de  réserve. 

Si  nos  renseignements  sont  exacts  et  nos  calculs  ap- 
proximativement vrais , voici  les  formules  financières  qui 
doivent  traduire  cette  triple  division  : 

Frais  de  nourriture  et  d’entretien  personnel,  environ  6 10 


Part  afférente  des  frais  généraux — 2,10 

Part  afférente  de  l’intérét  du  capital,  amortis- 
sement, réserve,  etc — 2 10 

Total — 10  10 


Nous  n’avons  pas  besoin  d’ajouter  qu’il  est  nécessaire 
d’opérer  sur  une  période  assez  longue  pour  que  l’amortis- 
sement ne  soit  pas  onéreux  et  que  le  chiffre  de  l’intérêt 
aille  en  décroissant  chaque  année.  En  moyenne,  la  période 
d’amortissement  doit  comprendre  deux  ou  trois  périodes 
entières  d’éducation.  Si  l’on  a soin  de  ne  fonder  aucun 
établissement  avant  d’avoir  assis  sur  des  bases  durables 
l’équilibre  de  ces  trois  formules  financières,  il  est  hors  de 
doute  que  le  succès  sera  garanti  au  point  de  vue  matériel. 

« Vous  avez  raison,  nous  dit-on,  de  séparer  les  frais  de 
nourriture  et  d’entretien  des  frais  généraux  d’administra- 
tion et  d’éducation.  Ce  sont,  en  réalité,  deux  éléments  de 
comptabilité  tout  à fait  distincts;  les  uns  se  réfèrent  aux 
enfants,  les  autres  au  personnel  ou  au  matériel.  Mais  nous 
comprenons  moins  pourquoi  vous  séparez  l’intérêt  du  ca- 
pital et  l’amortissement  des  frais  généraux  d’administra- 
tion. » Notre  réponse  est  toute  prête.  Nous  distinguons  for- 
mellement les  fondations  des  fondateurs,  l’œuvre  de  ceux 
qui  l’accomplissent,  et  voici  nos  raisons  ; Une  fois  fondée. 
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l’œuvre  est  une,  elle  est  entière;  elle  ne  reconnaît  plus, 
économiquement  ni  financièrement,  ceux  qui  l’ont  fondée; 
il  faut,  pour  que  des  droits  étrangers  à son  but  puissent 
se  faire  jour,  qu’il  existe  des  stipulations  expresses,  des 
réserves  nettement  formulées,  des  retours  prévus.  Si  donc 
ces  stipulations,  réserves  et  retours,  figurent  dans  l’actp  de 
fondation,  il  faut  que  l’œuvre  se  dégage,  il  faut  qu’elle 
amasse  silencieusement,  année  par  année,  de  quoi  rache- 
ter les  charges  positives  ou  éventuelles  qui  la  grèvent,  de 
manière  à marcher  seule,  résolûment  et  sans  préoccupa- 
tion extérieure,  vers  le  but  final  qu’elle  s’est  fixé.  Chaque 
année,  la  somme  prélevée  pour  alimenter  le  fonds  d’amor- 
tissement diminue  d’autant  la  dette  fondamentale , et  il 
arrive  nécessairement,  à une  date  précisée  d’avance,  que, 
le  capital  primitif  étant  complètement  amorti,  les  inté- 
rêts cessent  d’être  dus  et  payés.  Voilà  pourquoi  la  compta- 
bilité ne  fait  pas  figurer  l’amortissement  et  les  intérêts  du 
capital  qu’il  doit  rembourser  dans  les  frais  d’administra- 
tion, qui  sont  permanents  et  ont  un  caractère  de  perpétuité. 
Un  raisonnement  analogue  s’applique  au  fonds  de  réserve. 

Nous  savons  bien  qu’à  ce  raisonnement  on  répondra  que, 
lorsque  l’État,  ou  le  département  qui  le  représente,  fonde 
directement,  il  est  inutile  de  songer  à l’amortissement. 
L’État,  considéré  comme  l’expression  d’une  nationalité  vi- 
vace destinée  à se  renouveler  par  elle-même  à travers  les 
vicissitudes  politiques,  imprime  précisément  par  son  inter- 
vention un  caractère  de  perpétuité  aux  œuvres  de  haute 
moralité,  aux  œuvres  d’éducation  en  particulier.  On  nous 
fera  une  réponse  semblable  au  sujet  des  donations  et  libé- 
ralités de  la  charité  privée.  Celui  qui  a donné  ne  songe 
nullement  au  remboursement  ; c’est  Dieu  qui  récompense 
là-haut  les  aumônes  qu’on  distribue  en  son  nom.  Mais 
ces  réponses  n’atténuent  en  rien  les  motifs  que  nous 
avons  allégués.  Si  le  remboursement  n’est  pas  dû  toujours, 
il  est  dû  quelquefois,  et  dans  ce  cas  il  doit  être  prévu;  s'il 
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est  prévu  quelque  part,  il  doit  l’étre  partout,  afin  qu’il  y 
ait  uniformité  d’organisation  financière  et  parité  de  charges, 
ce  qui  est  juste  et  logique  en  vue  d’un  système  général. 

Là  où  le  remboursement  est  dû,  le  fonctionnement  normal 
et  définitif  ne  commence  qu’à  partir  de  l’heure  où  il  est  ef- 
fectué; là  où  le  remboursement  n’est  pas  dû,  le  fonction- 
nement normal  et  définitif  peut  commencer  dès  l’origine, 
mais  le  prélèvement  n’est  pas  moins  fait  chaque  année, 
afin  qu'il  n’y  ait  intentionnellement  aucun  privilège  de  fait 
en  faveur  d’un  établissement  et  au  préjudice  d’un  autre. 
Dans  le  premier  cas,  l’amortissement  n’est  qu’un  dépôt, 
qu’on  doit  restituer  à date  précise;  dans  le  second,  il  cons- 
titue une  propriété  mobilière,  qui,  à un  moment  donné, 
peut  accroître  la  prospérité  ou  l’importance  de  l’établisse- 
ment privilégié.  Là  est  toute  la  différence.  Pour  la  faire 
disparaître,  on  peut,  si  on  le  veut,  se  réserver  de  venir  en 
aide  à l’établissement  le  plus  mal  partagé.  Mais,  dû  ou 
non,  l’amortissement  se  prélève  annuellement  et  s’encaisse. 
C’est  un  principe  de  sage  administration  et  d’égalité  dis- 
tributive, que  nous  établissons  sans  hésitation. 

C’est  en  vain  qu’on  nous  rappellera  ce  que  nous  avons  dit 
nous-même,  à savoir  que  la  législation  est  muette  sur  la 
constitution  des  sociétés  charitables,  et  que  cette  lacune 
place  les  œuvres  de  bienfaisance  dans  une  position  très- 
précaire,  aux  heures  de  crise  et  de  dissolution.  Nous  avons 
signalé  avec  regret  cette  déplorable  lacune,  qui  n’est  pas, 
à vrai  dire,  une  lacune  volontaire,  mais  plutôt  un  simple 
oubli.  Pour  l’excuser,  on  n’a  qu’à  se  reporter  aux  dates  ; 
nous  sortions  à peine  de  l’un  des  plus  grands  bouleverse- 
ments sociaux  et  politiques  qu’ait  enregistrés  l’histoire  uni- 
verselle. A mesure  que  la  lumière  se  fera  sur  ces  grandes 
questions,  que  l’esprit  humain  a fait  surgir  comme  par  en- 
chantement des  profondeurs  du  Moyen  âge,  les  législa- 
teurs, éclairés  par  l’expérience  ou  forcés  dans  leurs  résis- 
tances, compléteront  l’œuvre  de  leurs  pères  au  profit  du 
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présent,  et  rattacheront  par  là  les  temps  qui  ne  sont  pas 
venus  aux  temps  qui  ne  sont  plus.  L’organisation  légale 
des  œuvres  de  bienfaisance,  autorisées  à s’administrer,  ne 
saurait  être  bien  longtemps  encore  laissée  dans  l’oubli,  et 
la  lacune  de  la  loi  sera  comblée,  nous  n’en  doutons  pas. 

Alors,  on  saura  parfaitement  à quoi  s’en  tenir  sur  les 
droits  de  propriété  des  immeubles  et  des  meubles,  servant 
au  fonctionnement  des  œuvres  de  bienfaisance  ; et  l’on  ne 
sera  plus  induit,  faute  de  prescriptions  formelles,  à con- 
fisquer au  profit  de  l’État,  en  cas  de  vacance  ou  de  disso- 
lution, les  fonds  laborieusement  amassés  pour  l’éducation 
des  enfants  pauvres  ou  le  soulagement  des  misères.  Quand 
une  œuvre  mal  gérée  disparattra,  le  capital  disponible,  le 
reliquat  en  cas  de  réalisation,  passera  à une  œuvre  simi- 
laire, et  l’œuvre  interrompue  renaîtra  ainsi  de  ses  cendres, 
au  grand  honneur  de  la  morale  et  de  la  charité  chrétienne. 

111 

DC  I0\M  DAMORTIMEMEXT  ET  DC  FOND»  DE  RÉSERVE. 


Nous  n’avons  certes  pas  l’intention  de  grever  les  colonies 
d’éducation  de  charges  inutiles , ni  ïTembarrasser  leur 
comptabilité;  mais  nous  Icnons  à ce  qu’elles  soient  soumi- 
ses, en  principe,  à toutes  les  formalités  financières,  qui, 
dans  l’ordre  matériel,  assurent  la  marche  et  la  durée  des 
entreprises  humaines.  Voilà  pourquoi  nous  recomman- 
dons instamment  la  création  d’un  fonds  d’amortissement, 
destiné  à rembourser  ou  à renouveler  le  capital  immobilisé, 
et  d’un  fonds  de  réserve,  destiné  à parer  aux  éventualités 
des  dépenses  annuelles.  Ces  deux  fonds,  régulièrement  ali- 
mentés et  sagement  administrés,  constituent  ce  que  nous 
appellerons  volontiers  « le  salut  des  mauvais  jours.  » Nous 
ne  saurions  trop  insister  sur  ces  deux  points,  sur  la  néces- 
sité de  l’amortissement  surtout,  qui  pourrait  être  moins 
comprise  et,  dès  lors,  plus  contestée. 
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Après  s'êlre  dessaisi,  le  donateur,  quel  qu’il  soit,  n’a 
plus  rien  à prétendre,  et  celui  qui  accomplit  l’œuvre,  après 
avoir  exécuté  les  conditions  de  son  contrat,  est  dégagé  de 
tout  compte  à l’égard  du  donateur;  d’autre  part,  si  l’œuvre 
possède  l’immeuble,  l’amortissement  du  capital  semble,  en 
droit,  une  superfluité.  Tout  cela  est  vrai,  nous  en  sommes 
convenu.  Ce  n’est  donc  pas  au  point  de  vue  du  droit  que 
nous  insistons  principalement,  mais  au  point  de  vue  du 
devoir.  Que  veut  la  charité  publique  ou  privée,  quand  elle 
s’occupe  de  l’éducation  des  enfants  pauvres,  quand  elle 
réalise,  sans  intérêt  direct  et  immédiat,  une  œuvre  de 
conscience  et  d’habileté,  au  profil  du  présent  et  au  profit 
de  l’avenir?  Elle  veut  bien  secourir  les  enfants  qui  vivent 
et  qui  végètent;  mais  elle  veut  aussi  prévenir,  pour  le  bien 
de  ceux  qui  naissent  à peine  et  qui  végéteront  plus  tard, 
si  l’on  n’y  prend  garde,  le  retour  des  misères  qui  affligent 
ses  regards  et  son  cœur.  N’est-ce  pas  le  double  but  des 
œuvres  d’éducation  charitable? 

Dans  ce  double  but,  à la  fois  social  et  chrétien,  comment 
opère  la  charité  publique  ou  privée?  Elle  constitue  par  ses 
libéralités  des  biens  de  main-morte  en  faveur  des  œuvres 
d'éducation  charitable , dépositaires  du  patrimoine  des 
enfants , c’est-à-dire  de  biens  inaliénables  qui  appar- 
tiennent à perpétuité  à un  être  moral , représenté  par 
toutes  les  générations  d’enfants  similaires  qui  se  succèdent. 
On  pourrait,  dans  cet  ordre  d’idées,  se  contenter  légale- 
ment de  jouir  des  produits,  sans  s’inquiéter  de  l’amortisse- 
ment et  du  renouvellement  d’un  capital  qui  ne  répond  plus 
à aucun  droit.  L’œuvre,  en  effet,  reçoit  les  enfants,  elle 
leur  donne  l’éducation,  elle  remplit  envers  eux  les  promes- 
ses de  son  programme  ; après  les  avoir  lancés  dans  le 
monde,  elle  ouvre  le  seuil  de  ses  institutions  à leurs  suc- 
cesseurs, et  ainsi  de  suite  sans  interruption.  Mais  cela  ne 
suffit  pas,  selon  nous. 

La  charité  ne  regarde  pas  en  arrière,  cela  est  vrai  ; sou- 
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vent  elle  donne  les  yeux  fermés,  sans  s’enquérir  où  tombent 
ses  bienfaits.  Mais  souvent  aussi  elle  se  lasse  et  demeure 
sourde  à des  appels  sans  cesse  renaissants,  que  l’immen- 
sité de  ses  sacrifices  n’a  pu  satisfaire.  Le  meilleur  moyen 
de  la  tenir  en  éveil  et  de  la  surexciter  de  nouveau,  c’est, 
sans  contredit,  de  lui  prouver  qu’on  a fait  un  légitime  et 
prudent  emploi  de  ses  libéralités  et  qu’elle  a eu  raison  de 
donner;  c’est  de  perpétuer  sous  ses  yeux  le  spectacle  du 
bien  qu’elle  a produit  et  des  heureux  qu’elle  a faits  ; c’est,  en 
un  mot,  de  placer  les  institutions  qu’elle  a patronées  et  vi- 
vifiées dans  des  conditions  assez  stables  pour  qu’elles  puis- 
sent résister  aux  influences  passagères  d’une  mauvaise 
administration,  influences  qui  ont  ruiné  des  centaines  d’ins- 
titutions mal  assises,  et  aux  orages  politiques,  qui  si  sou- 
vent courbent  nos  télés.  Celte  considération  nous  paraît  ;’i 
elle  seule  assez  puissante  pour  justifier  l’amortissement  du 
capital  avancé  par  la  charité  publique  ou  privée. 

Si  l’on  admet  môme  que  les  bases  d’une  institution  sont 
assez  solides  par  elles-mêmes  pour  se  passer  de  toute  pré- 
voyance, il  existe  un  autre  motif  déterminant  d’amortir  le 
capital, et  celui-là  concerne  les  enfants  eux-mêmes.  L’éduca- 
tion donnée,  l’œuvre  est  quitte  envers  eux,  car  elle  a rempli 
sa  tâche.  Mais,  si  parmi  les  enfants  élevés,  quelques-uns  ont 
mérité  faveur,  s’ils  sont  aptes  à rendre  des  services  publics 
ou  s’ils  en  ont  rendu,  si  enfin  ils  glorifient  l’œuvre  par  leur 
conduite  et  leur  capacité,  est-ce  qu’il  n’est  pas  juste  et  ra- 
tionnel de  les  encourager  et  de  les  récompenser?  A quelle 
source  puiser,  si  l’œuvre  n’a  pas  accumulé  d’avance  les 
sources  de  ses  libéralités  futures  ? En  supposant  même 
qu’on  eût  prodigué  les  récompenses  jusqu’à  disposer  de  la 
totalité  du  fonds  d’amortissement  en  faveur  des  enfants,  ce 
qui  est  inadmissible,  ne  se  retrouverait-on  pas  encore  en 
présence  du  capital  primitif,  tel  qu’il  était  constitué,  pou- 
vant recommencer  ainsi  une  nouvelle  période  d’amortisse- 
ment, qui  aurait,  en  cas  de  besoin,  la  même  destination  ? 
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Nous  sera-t-il  permis  d’invoquer  les  entreprises  indus- 
trielles , qui  ne  négligent  jamais  de  prévoir  l'amortisse- 
ment et  de  le  prescrire  dans  leurs  statuts?  La  doctrine  de 
l'amortissement  a même  passé  dans  les  administrations 
publiques  et  elle  est  admise  parle  Conseil  d’État,  souverain 
juge  en  matière  de  contentieux.  On  prétendra  que  les  en- 
treprises industrielles  font  leur  capital  en  conséquence,  et 
que  les  institutions  charitables  sont  trop  mal  pourvues  pour 
avoir  une  aussi  grande  prévoyance.  Mais  ici  il  s’agit  d’une 
œuvre  générale,  normale,  qui  touche,  par  le  côté  agricole, 
aux  entreprises  industrielles,  et  nous  ne  saurions  nous 
montrer  trop  rigoureux  sur  les  conditions  matérielles  qui 
peuvent  la  vivifier  en  assurant  sa  durée. 

Résumons  nettement  cette  importante  question.  Nous 
posons  comme  nécessité  réglementaire  l’amortissement 
du  capital  engagé,  qu’il  ait  été  soldé  d’avance  ou  qu’il 
soit  remboursable  par  annuités.  Remarquons  que,  le  cas 
échéant,  la  question  de  l’amortissement  demeure  identi- 
que dès  que  la  dette  primitive  est  éteinte,  et  que  cette  con- 
sidération semble  décisive  en  vue  d’une  œuvre  perpé- 
tuelle ; il  arrivera  nécessairement,  après  une  période  con- 
nue, uu  moment  où  tous  les  établissements,  assis  dès 
l’origine  ou  graduellement  développés,  seront  dégagés  de 
toute  charge  inhérente  à la  fondation  et  marcheront  pa- 
rallèlement. Remarquons  encore  que,  si  l’on  obéit  scrupu- 
leusement, comme  nous  le  désirons,  aux  formules  écono- 
miques que  nous  avons  précédemment  indiquées,  les  frais 
primitifs  se  trouvant  intégralement  soldés  dès  la  mise  en 
œuvre,  l'amortissement  ne  sera  plus  destiné,  dans  la  plu- 
part des  circonstances,  à acquitter  une  dette,  mais  bien  à 
accroître  la  prospérité  des  établissements.  En  thèse  gé- 
nérale, le  fonds  d’amortissement,  dans  les  établissements 
parvenus  à leur  fonctionnement  normal,  ne  répond  plus  à 
l’idée  que  l’on  prêle  d’ordinaire  à ce  mot  ; il  se  confond 
plutôt  avec  le  fonds  de  réserve,  dont  le  but  et  l’emploi 
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sont  trop  connus  pour  avoir  besoin  d'une  justification 
préalable. 


IV 


DC  L'ACQCISITIOS  ÜU  I WM  El.  BLES  ET  DE  LA  PLtJ-YAI.tt  RI  SOL. 


L’examen  attentif  des  conditions  premières  dans  les- 
quelles se  sont  placés  jusqu’ici  les  fondateurs  des  colonies, 
tant  agricoles  que  pénitentiaires,  nous  a pleinement  con- 
firmé dans  une  opinion,  passée  à l'état  de  conviction,  que 
nous  formulerons  ainsi,  en  donnant  plus  de  force  encore 
à nos  prescriptions  précédentes  : Une  œuvre  générale,  ap- 
pliquée à l’éducation  des  enfants  assistés  ou  pauvres,  ne 
doit  pas  posséder  les  immeubles  sur  lesquels  sont  situées 
ses  fondations,  à moins  qu’elle  n’ait  été  mise  en  possession 
par  donation,  par  concession,  ou  par  acquisition  préala- 
blement soldée  au  moyen  de  subventions  ou  de  libéralités 
charitables.  Ce  n'est  pas  un  principe  absolu  que  nous  pré- 
tendons poser,  bien  qu’il  soit  très-justifiable  et  qu’il  ré- 
sume nettement  nos  opinions  personnelles  : nous  obéissons 
plutôt  ici  à une  nécessité  de  fait.  La  formule  devra  donc 
être  maintenue  rigoureusement,  toutes  les  fois  que  l’acqui- 
sition ne  se  présentera  pas  dans  des  conditions  tellement 
avantageuses  et  indiscutables  qu’il  y aurait  ineptie  à s’y 
refuser. 

Pourquoi  grever,  en  effet,  une  institution  naissante  d’un 
passif  qu’elle  aura  peine  à combler  ? Et,  si  elle  a des  res- 
sources disponibles,  pourquoi  la  priver  dès  le  début  de  ses 
valeurs  les  plus  utiles  et  les  plus  réalisables,  en  les  im- 
mobilisant? Pourquoi  ne  pas  adopter  de  préférence  un 
autre  mode  de  fondation,  en  appliquant  à l’organisation 
intérieure,  au  bien-être  et  à l’éducation  des  enfants,  les 
fonds  qu’on  a eu  souvent  bien  de  la  peine  à rassembler, 
et  qui,  mobilisés,  fructifieraient  au  centuple,  au  grand 
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avantage  de  l’œuvre  et  delà  mission  qu’elle  accomplit?  Le 
point  essentiel  n’est  pas  de  posséder  un  immeuble;  c’est 
de  donner  aux  enfants  une  bonne  éducation.  Et  qu’importe 
à ces  enfants  que  l’immeuble  appartienne  ou  non  à l’ins- 
titution qui  les  accueille?  Ce  qui  leur  importe,  c’est  que 
l’institution  les  abrite,  les  nourrisse,  les  entretienne,  les 
élève,  et  leur  ouvre  les  portes  de  la  vie  intellectuelle  et  de 
la  vie  utile;  c’est  enfin  qu’elle  ne  puisse,  en  aucun  cas, 
ralentir  et  interrompre  l’œuvre  commencée. 

On  n’a  qu’une  seule  raison  réellement  sérieuse  à alléguer 
en  faveur  de  l’acquisition.  Quand  on  possède,  dit-on,  les 
revenus  provenant  de  l’œuvre  sont  consommés  par  les 
enfants;  et,  comme  on  n’a  pas  de  charges  étrangères,  on 
est  sûr  de  prospérer,  pourvu  qu’on  proportionne  le  nombre 
des  enfants  aux  ressources  de  l’immeuble.  Ce  raisonnement 
est  juste;  mais,  préalablement,  il  faut  posséder  sans  con- 
teste et  sans  trouble,  c’est-à-dire  qu’il  faut  avoir  soldé 
intégralement  le  prix  d’acquisition  ; et,  préalablement  aussi, 
il  faut  avoir  établi,  par  chiffres,  que  le  mode  d’acquisition 
est  plus  avantageux  que  tout  autre  mode  de  fondation 
localement  applicable. 

On  peut  prétendre,  en  partant  du  bas  prix  de  l’acquisi- 
sition,  que  la  colonie,  au  bout  d’une  période  déterminée, 
peut  réaliser  une  plus-value,  qui  profitera  aux  enfants.  Mais 
d’abord  comment  et  quand  réalisera-t-on  cette  plus-value 
dans  un  bien  de  main-morte,  essentiellement  inaliénable? 
Sans  doute,  on  peut  prévoir  dans  l’acte  de  fondation  le 
cas  où,  le  maximum  de  rendement  étant  atteint,  il  y aura 
intérêt  à aliéner  et  à vendre.  Mais  ce  sera,  bien  entendu, 
à litre  de  remploi  immédiat  du  capital  primitif;  l’œuvre  ne 
peut  interrompre  sa  mission.  Et,  si  le  remploi  comprend 
la  plus-value  réalisée,  ce  qui  peut  être  avantageux,  com- 
ment se  manifestera  la  part  ou  le  profit  des  enfants  dans 
celle  plus-value,  qui  résulte  de  leur  travail?  leur  en  ticn- 
dra-t-on  compte,  et  comment?  C’est  là  un  premier  point 
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à éclaircir  et  à réglementer.  Si  la  plus-value  est  réservée, 
à qui  appartiendra-t-elle?  Dans  quelle  proportion  sera- 
t-elle  dévolue  aux  enfants  ? Les  enfants  sortants  en  rece- 
vront-ils une  part,  qu’ils  pourront  emporter  avec  leur  pé- 
cule? ou  bien  l’œuvre  en  demeurera- t-elle  dépositaire,  ù 
la  condition  de  soulager  un  plus  grand  nombre  d’enfants, 
ou  de  la  tenir  en  réserve  pour  venir  en  aide  aux  misères 
à venir  des  enfants  qu’elle  aura  élevés?  Ce  sont  autant  de 
questions  à résoudre. 

On  peut  bûtir  plus  d’un  système  sur  la  plus-value  du  sol, 
résultant  clairement  de  l’éducation  et  du  travail  des  en- 
fants, selon  qu’on  l’applique  à une  donation,  il  une  conces- 
sion perpétuelle  ou  à un  immeuble  acquis  à bas  prix. 
Notre  opinion  personnelle,  dont  on  a tenté  de  nous  faire 
un  crime  à une  heure  de  crise,  est  que  la  plus-value 
du  sol  doit  profiter,  en  saine  économie  publique,  à toute 
partie  contractante,  dans  la  mesure  de  son  concours  utile 
et  réalisé,  non  par  obligation  légale,  la  loi  n’a  rien  A 
faire  en  pareille  affaire,  et  elle  serait  d’ailleurs  impuis- 
sante à déterminer  les  droits,  mais  par  prévision  faculta- 
tive, par  contrat  privé,  fixant  les  droits  de  chaque  con- 
tractant conformément  à des  circonstances  déterminées. 

L’administration  semble  partager  notre  opinion  à cet 
égard.  Le  domaine  où  fonctionne  la  colonie  pénitentiaire 
de  Fontevrault  n’appartient  pas  à l’État;  le  travail  des 
colons  a été  si  bien  dirigé  et  si  productif  que  le  sol,  qui 
était  de  qualité  médiocre,  est  devenu  d’une  grande  fécon- 
dité, et  que  la  plus-value,  indiscutée  du  reste,  s’est  mani- 
festée , à la  fin  du  bail,  par  une  exigence  nouvelle  du 
propriétaire  et  une  surélévation  du  prix  de  fermage.  « 11  en 
résulte,  disent  les  rapports,  que  l’État  n’a  profité  en  aucune 
façon  du  travail  de  ses  colons,  et  qu’au  contraire  leur  intel- 
ligence et  leur  activité  ont  tourné  à son  préjudice.  » Pour 
remédier  à ce  qu'on  considère  comme  un  abus  et  comme 
une  faute  économique , on  a voulu  acheter  le  domaine  ; 
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mais  le  propriétaire  s’y  est  refusé.  « On  a donc  songé, 
dit  M.  Ducpétiaux,  à acquérir  un  domaine  de  300  hectares 
pour  y transporter  la  colonie,  et  réserver  ainsi  à l’État  le 
fruit  du  travail  dont  il  supporte  les  charges.  » 

La  quotité  de  la  plus-value  du  sol  est  difficile  à déter- 
miner, car  elle  dépend  non-seulement  du  travail  et  de 
l’intelligence  de  ceux  qui  dirigent  et  exécutent,  mais  encore 
de  circonstances  et  d’événements  imprévus  ou  indépendants 
du  travail  agricole.  Cependant  il  existe  des  éléments 
d’appréciation  assez  approximatifs,  comme,  par  exemple, 
la  surélévation  constatée  par  livres  des  revenus  du  pro- 
priétaire, l’accroissement  de  son  avoir  si  la  plus-value 
consiste  en  produits  vendables,  et  surtout  la  progression 
des  prix  de  fermage.  Nous  n’entendons  pas  que  le  pro- 
priétaire aliène  son  droit  de  propriété  ou  qu’il  s’engage  à 
donner,  en  représentation  de  la  plus-value,  une  somme 
qu’il  n’a  pas  ou  qui  générait  sa  situation,  s’il  l’emprun- 
tait; nous  l’engageons  simplement  à tenir  compte  de  la 
plus-value  dans  ses  prévisions,  et  nous  croyons  qu’il  y 
gagnera,  trouvant  juste  que  la  plus-value,  résultant  de  l’in- 
telligence et  du  travail,  soit  rémunérée  d'une  manière 
quelconque.  Dans  la  pratique  cela  a lieu  tous  les  jours, 
il  ne  s’agit  que  de  féconder  la  mesure. 

Si  l’exploitant  est  métayer,  la  plus-value  qu’il  produit 
lui  profite,  car  il  perçoit  la  moitié  des  fruits;  il  suffit, 
dans  ce  cas-là,  d’améliorer  les  conditions  du  bail  et 
surtout  de  prolonger  les  termes.  Si  l’exploitant  est  fermier, 
il  profite  lui-méme  de  la  plus-value,  pourvu  que  le  bail  de  fer- 
mage le  permette  ; il  n’y  a donc  qu’à  faire  le  bail  assez  long 
pour  qu’il  ait  intérêt  à améliorer,  son  intérêt  et  l’intérêt  du 
propriétaire  étant  solidaires.  Si  l’exploitant  est  serviteur  à 
gages,  l’amélioration  qu’il  produit  se  manifeste  par  une 
augmentation  de  salaire,  car  autrement  il  s’en  va,  et  le  pro- 
priétaire perd  en  lui  le  mobile  de  la  plus-value. 

Dans  nos  usages  ruraux,  le  droit  à la  plus-value  est  donc 
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reconnu  depuis  des  siècles;  mais  il  n’est  pas  réglé,  et  il  se 
présente  une  infinité  d'abus,  comme,  par  exemple,  è Fon- 
tevrault.  Nous  estimons  qu’il  est  sage,  qu’il  est  juste,  qu’il 
est  indispensable  que  les  propriétaires  eux-mêmes  pren- 
nent dans  ce  sens  l’iaitiative  et  que,  pour  féconder  leurs 
héritages,  ils  s’attachent,  par  l’appdl  de  la  plus-value,  des 
générations  de  travailleurs  qui  ne  les  quitteront  pas,  ou 
qui  ne  les  quitteront  qu’après  les  avoir  enrichis.  Nous 
n’avons  rien  à dire  quant  à la  forme  du  droit;  il  peut  se 
manifester  de  mille  manières.  Mais  nous  désirons  que  les 
contrats,  quels  qu’ils  soient,  intéressent  par  une  formule 
quelconque  le  directeur  des  travaux  ou  l’exploitant  au  ré- 
sultat de  sa  gestion. 

Le  principe  de  la  participation  à la  plus-value,  bien  qu’il 
ne  soit  encore  que  de  fraîche  date,  n’est  pourtant  pas 
inédit.  Nous  pourrions  citer  bon  nombre  d’entreprises  in- 
dustrielles et  même  d’entreprises  d’ordre  public  où  il  est 
en  pleine  vigueur,  et  dont  les  fondateurs  ne  passent  guère 
pour  « des  socialistes  ardents.  » Avec  la  perspicacité  des 
affaires,  qui  est  l’un  des  caractères  distinctifs  de  notre 
époque,  ils  ont  bien  vite  compris  qu’en  intéressant  les  em- 
ployés et  agents  au  succès  matériel  de  l’entreprise  à la- 
quelle ils  coopèrent,  ils  surexcitaient  leurs  bons  vouloirs  et 
leur  zèle,  et  qu’au  demeurant  les  sacrifices  apparents  qu’ils 
faisaient  se  traduisaient  à la  longue  en  bons  et  gros  béné- 
fices, dont  la  plus  large  part  leur  appartenait.  Ce  n’est  donc 
pas  un  motif  secret  de  bienfaisance  qui  les  a dirigés,  bien 
que  la  bienfaisance  ne  soit  pas  absolument  étrangère  à leur 
décision,  mais  bien  la  connaissance  parfaite  du  cœur  hu- 
main. Que  maintenant  ce  principe  s’applique  à des  im- 
meubles, au  lieu  de  s’appliquer  à de  longues  exploitations, 
qu’importe?  La  seule  chose  à faire  est  de  bien  déterminer 
d’avance  les  clauses  de  la  participation  et  les  modes  du 
partage,  ce  qui  peut  être  difficile,  mais  ce  qui  n’est  pas 
impossible. 
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Ccci  posé,  revenons  à la  question  en  remarquant  que,  si 
le  bas  prix  d’un  immeuble  est  souvent  plus  apparent  que 
réel,  le  bon  marché  d’une  acquisition  ne  provient  pas  tou- 
jours d’une  dégradation  de  la  propriété  ou  de  son  isole- 
ment. Il  provient  souvent  de  ce  que  le  sol  est  maigre  et 
infertile,  ou  de  ce  qu'il  est  inculte  et  infécond.  Ces  deux  con- 
ditions peuvent  tenter  un  spéculateur  riche,  qui  a le  temps 
d’attendre,  ou  un  spéculateur  habile,  qui  a le  droit  de  comp- 
ter sur  sa  propre  intelligence  ; mais  elles  ne  peuvent  con- 
venir à un  fondateur  d’œuvre  sociale,  à un  éducateur  d’en- 
fants, qui  n’a  jamais  trop  de  ressources  pécuniaires,  qui 
est  pressé  de  réaliser  un  succès  matériel,  qui  est  souvent 
responsable  de  ce  qu’il  fait  envers  les  administrations  lo- 
cales et  le  Gouvernement,  et  qui  n’a  que  des  bras  inhabiles 
et  faibles  pour  exécuter  son  travail. 

Un  fondateur  de  colonie  prudent  et  consciencieux  se  dira 
qu’un  bon  marché  d’acquisition  ne  sera  peut-être  pas  un 
bon  marché  définitif  ; s’il  fait  entrer  d’avance,  dans  les 
prévisions  de  sa  comptabilité  économique,  les  dépenses  de 
toute  nature  qu’entraînera  le  mauvais  état  du  sol  et  des 
bâtiments,  la  difficulté  de  se  procurer  les  fonds  suffisants, 
les  embarras  qui  résulteront  des  retards  éprouvés,  le  temps 
qui  s’écoulera  entre  le  point  de  départ  et  la  réalisation  du 
bénéfice,  il  se  dira  que  le  bon  marché  primitif  sera 
plus  onéreux  qu’une  dépense  double  faite  plus  rapidement, 
et  que  la  plus-value  lui  coûtera  trop  cher.  Tout  bien 
considéré,  il  finira  peut-être  par  renopcer  à acquérir  la 
propriété  qui  se  présente  à lui  avec  la  séduction  d’un  prix 
très-bas.  L’étude  des  faits  nous  fournirait  une  multitude 
d’exemples,  où  les  acquéreurs  ou  fondateurs  n’ont  pu,  mal- 
gré tous  leurs  efforts  et  leur  intelligence  incontestée,  ferti- 
liser le  sol  ou  le  mettre  en  valeur,  soit  que  les  avances  leur 
aient  manqué,  soit  que  les  enfants  se  soient  trouvés  impro- 
pres au  défrichement,  soient  que  les  revenus  aient  été  trop 
lents  à se  produire. 
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V 


DES  AVAIT  AC  I « RELATIF»  QIE  P El  V HT  MIMIHTOI  LES  DIVEU  MODES  DE  FONDATION, 
CONSIDÉRÉS  Al'  POIXT  DE  VIE  FIXAICIEH. 


Le  fermage  est  usité  dans  beaucoup  de  provinces,  et  gé- 
néralement dans  le  nord  et  dans  l’est  de  la  France;  il  sert 
de  base  aux  écoles  rurales  delà  Suisse,  que  l’on  cite  à tout 
propos.  C’est  donc  un  mode  de  fondation  dont  peut  user 
un  fondateur  de  colonie,  bien  qu’il  soit  loin  d’avoir  nos 
préférences.  Le  fermage  peut  avoir  cela  de  bon  qu'au 
début  on  sait  ce  qu’on  fait,  on  sait  à quoi  on  s’expose,  on 
sait  ce  qu’on  a à payer  annuellement  ; par  conséquent, 
on  peut  ne  s’engager  que  proportionnellement  au  fonds  de 
roulement  que  l’on  possède.  .Les  frais  de  premier  établisse- 
ment se  bornent  aux  dépenses  d’appropriation  et  d’amé- 
nagement, à l'achat  du  matériel  et  du  mobilier;  les  frais 
annuels  sont  connus  et  déterminés  d’avance,  et  ne  s’aug- 
mentent que  des  frais  imprévus. 

Cependant,  si  le  mode  de  fermage  tente  un  grand  nom- 
bre de  cultivateurs,  parce  qu’il  offre  ii  leur  intelligence  et 
à leur  activité  une  ample  chance  de  rémunération,  il  pré- 
sente de  graves  inconvénients  au  point  de  vue  d’une  œuvre 
charitable.  A moins  de  clauses  précises  et  nettement  ex- 
primées, un  contrat  de  fermage  peut  donner  matière  à 
contestations.  En  second  lieu,  le  payement  du  prix  de  fer- 
mage s’accomplit  généralement  au  moyen  de  la  vente  des 
produits  de  l’exploitation;  or,  l’incertitude  des  récoltes  et 
des  prix  de  vente  peut  rendre  le  payement  difûcile  dans 
certains  cas,  é moins  qu’on  n'ait  des  ressources  en  réserve. 

La  responsabilité  qui  résulte  de  cette  double  position 
peut  effrayer  à bon  droit  quelques  fondateurs  charitables,  et 
les  porter  à repousser  le  mode  de  fermage.  Il  faut  donc,  si 
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l’on  se  décide  à l’adopter  en  vue  des  enfants  : 1°  Que  toutes 
les  circonstances  soient  scrupuleusement  prévues  et  énon- 
cées, afin  de  prévenir  tout  conflit  et  de  couvrir  toute  res- 
ponsabilité autre  que  celle  du  payement  des  prix  convenus; 
2®  que  les  ressources  relatives  aux  enfants,  régulièrement 
établies,  soient  au  moins  équivalentes  au  prix  de  fermage, 
afin  de  pouvoir  les  déléguer  et  jouir  ainsi  sans  trouble  et 
sans  inquiétude. 

En  examinant  de  près  les  divers  modes  de  culture  qui 
sont  usités  en  France  de  temps  immémorial,  nous  avons 
été  frappé  des  avantages  que  présente  le  métayage,  et  nous 
l’avons  vivement  recommandé.  M.  le  comte  de  Gasparin, 
dont  le  nom  est  une  autorité,  a cru  devoir  consacrer  au 
métayage  une  étude  spéciale,  et  les  deux  volumes  qu’il  a 
publiés  sont  pleins  d’enseignements.  On  ne  saurait  s’éton- 
ner de  l’intérét  que  présente  cette  question,  lorsqu’on  con- 
sidère que  le  métayage  ou  colonage  partiaire  est  en  vi- 
gueur dans  une  grande  partie  de  la  France,  et  notamment 
dans  la  plupart  des  départements  qui  sont  situés  de  l’autre 
côté  de  la  Loire,  en  s’avançant  vers  le  midi. 

Quelles  sont,  en  substance,  les  conditions  pratiques  du 
métayage?  Bien  que  nous  ayons  déjà  répondu  à cette  ques- 
tion, nous  la  reprendrons  ici  en  la  complétant.  Le  proprié- 
taire d’un  domaine,  au  lieu  de  le  faire  valoir  directement 
par  des  ouvriers  relevant  de  lui  et  soldés  par  lui,  au  lieu  de 
l’arenter  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  à un  fermier 
qui,  le  travaillant  ou  le  faisant  travailler,  lui  paye  un  prix 
convenu , le  propriélaire  choisit  une  famille  de  cultiva- 
teurs, l’établit  dans  les  bâtiments  de  son  domaine,  lui  four- 
nit un  troupeau  d’animaux  de  travail  et  d’animaux  de  rente 
qui  demeurent  sa  propriété , et  lui  confie , moyennant 
certaines  clauses  et  réserves  personnelles , l’exploitation 
des  terres  et  la  conduite  de  toutes  les  industries  agri- 
coles que  comporte  ce  domaine.  Les  produits  sont  généra- 
lement partagés  en  nature,  quelquefois  en  argent  après 
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la  vente.  Si  l’année  est  bonne,  les  revenus  du  propriétaire 
sont  élevés;  si  l’année  est  mauvaise,  ses  revenus  sont  fai- 
bles. Le  propriétaire  court  toutes  les  chances  et  tous  les 
risques  du  métayer.  Ni  l’un  ni  l’autre,  quand  ils  remplis- 
sent réciproquement  leurs  devoirs,  ne  peuvent  s’accuser 
ni  se  tromper;  ils  ne  dépendent  que  de  causes  surhumaines, 
au-dessus  de  leurs  volontés. 

Le  métayage,  jugé  d’après  son  essence,  est  incontesta- 
blement le  mode  de  culture  le  plus  équitable,  le  plus  ration- 
nel et  le  plus  fécond  qu’on  puisse  concevoir.  D’où  viennent 
donc  les  attaques  et  ,1a  défaveur  qu’il  soulève?  De  deux 
causes  : 1°  La  plupart  des  propriétaires  du  sol  sont  endet- 
tés ou  du  moins  privés  d’avances;  ils  ne  peuvent  donc 
ni  entretenir  sur  leurs  domaines  des  troupeaux  suffisants, 
ni  entreprendre  les  améliorations  foncières  les  plus  ur- 
gentes; T les  métayers,  ne  trouvant  pas  dans  l’exploitation 
un  bénéfice  suffisant  et  espérant  être  plus  heureux  ailleurs, 
changent  de  domaine  avec  une  déplorable  facilité.  A ces 
deux  causes  économiques  et  dominantes  il  faut  joindre  les 
causes  dépendant  des  individus  eux-mêmes,  propriétaires 
aussi  bien  que  métayers  : Les  incompatibilités  d’humeur,  la 
mauvaise  foi,  l’inconstance  naturelle  à l’homme.  11  y a 
longtemps  que  ces  causes  générales  et  particulières  exer- 
cent une  influence  fatale  sur  le  métayage  ; et  nécessai- 
rement il  a dû  subir,  avec  plus  de  désavantage  que  tout 
autre  mode  d’exploitation,  les  crises  successives  qui  ont 
frappé  la  propriété  foncière  depuis  l’émancipation  de  1789. 

Pour  que  le  métayage  féconde  le  sol,  il  faut  : 1°  Que  le 
propriétaire  soit  placé  dans  des  conditions  normales,  et 
que  le  domaine  n’ait  pas  à supporter  le  contre  coup  de  sa 
mauvaise  position  de  fortune;  2°  que  le  métayer  soit  rivé 
au  sol  par  l’intérêt,  et  que  les  conditions  de  son  exploita- 
tion et  de  sa  sortie  soient  réglées  par  un  contrat,  basé  sur 
les  saines  doctrines  de  l’économie  agricole.  Ces  deux  con- 
ditions préexistant,  on  aura  de  vrais  métayers,  et  alors  le 
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métayage  sera  réputé  ce  qu’il  doit  être,  le  meilleur  mode 
d’exploitation  indirecte.  Nos  sympathies  sont  acquises 
d’avance  au  métayage,  en  vue  des  institutions  fondées 
par  la  charité,  toutes  les  fois  que  les  fondateurs  ne  pos- 
séderont pas  un  domaine  absolument  libéré.  11  ne  faut 
pas  perdre  de  vue,  dans  tous  les  cas,  que,  le  propriétaire 
du  sol  intervenant,  d’après  les  usages,  dans  les  frais  de 
premier  établissement  et  dans  l’installation  agricole,  la 
fondation  se  trouve  singulièrement  facilitée. 

Mais  la  bienfaisance  affecte  des  formes  multiples  et 
quelquefois  imprévues,  dont  il  faut  savoir  tirer  parli.  Il  y a 
des  propriétaires  charitables,  et  nous  pourrions  en  nom- 
mer, qui,  par  acquit  de  conscience  ou  simplement  par 
bonté  d’âme,  sont  prêts,  sans  consentir  à une  donation,  â 
faciliter  l’éducation  des  enfants  et  à venir  en  aide  à ceux  qui 
s’en  occupent  activement.  Moyennant  quelques  redevances 
annuelles,  plus  ou  moins  fortes,  moyennant  quelques  con- 
ditions matérielles  de  culture  ou  de  réparations  locales, 
ils  consentiront  à livrer,  pour  une  période  fixée,  la  libre 
jouissance  d’un  domaine  et  surtout  des  bâtiments. 

Pourvu  que  le  contrat  soit  régulier  et  que  les  clauses  de 
cessation  de  jouissance  et  de  résiliation  possible  soient  sti- 
pulées, il  n’y  a aucun  inconvénient  à accepter  ce  mode  de 
fondation,  et  il  y a tout  avantage  financier  à l’accepter.  11 
faut  prendre  garde  seulement  que  les  redevances  et  condi- 
tions, en  les  réduisant  en  chiffres,  ne  deviennent  une 
charge  onéreuse.  Il  demeure  entendu  que  la  libre  jouis- 
sance sans  redevances  devra  être  préférée  à la  jouissance 
conditionnelle,  quelque  minimes  que  soient  les  réserves  du 
propriétaire.  Nous  n’hésiterions  pas  à garantir  que  la 
bienfaisance  privée  empruntera  souvent  cette  forme,  lors- 
qu’elle saura  qu’une  institution  sérieuse  se  charge  de  fé- 
conder ses  bienfaits. 

Ainsi,  nous  ne  repoussons  financièrement  ni  la  libre 
jouissance,  ni  le  métayage,  ni  le  colonage  parliaire,  ni 
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môme  le  fermage,  des  trois  modes  le  plus  onéreux  ; chacun 
de  ces  modes  peut  présenter,  selon  les  circonstances,  des 
avantages  qui  doivent  être  pris  en  considération.  Mais  à 
tout  cela  nous  préférons  la  propriété  pleine  et  entière, 
conférant  à la  fois  le  droit  d’user  librement  et  la  perpé- 
tuité de  la  possession.  Et,  pour  arriver  à la  propriété  pleine 
et  entière,  nous  préférons  à l’acquisition  la  donation  et  la 
concession  perpétuelle. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  nous  étendre  longuement  sur 
l’avantage  et  l’utilité  des  donations.  En  face  d’une  donation, 
les  inconvénients  que  nous  reprochons  à l’acquisition  dis- 
paraissent. Il  n’y  a pas  de  capital  immobilisé.  Le  sol, 
l’immeuble,  devenu  bien  de  main-morte  en  faveur  de 
l’éducation  des  enfants,  ne  nécessite  en  fait  de  premier 
établissement  que  le  capital  destiné  à l’appropriation  des 
lieux  et  des  aménagements  intérieurs , ne  nécessite  en  fait 
de  dépenses  annuelles  que  les  fonds  destinés  aux  répara- 
tions des  bâtiments.  Toutes  les  autres  ressources  deviennent 
actives,  et  sont  directement  applicables  aux  enfants,  c’est- 
à-dire  que  l’œuvre  s’accomplit  dans  toute  sa  plénitude, 
sans  s'écarter  un  instant  de  son  but.  Il  en  est  de  même,  à 
peu  de  chose  près,  des  concessions  de  l’État,  qui,  bien  com- 
prises, peuvent  constituer  un  jour  la  véritable  base  territo- 
riale du  système  d’éducation  que  nous  développons. 

Nous  dirons,  en  résumé,  que,  les  donations  ne  pouvant 
êlre  envisagées  comme  base  normale  d’un  service  public, 
précisément  en  raison  de  l’esprit  de  désintéressement 
qu’elles  dénotent,  les  concessions  tiennent  le  second  rang  et 
leur  viennent  en  aide,  comme  les  acquisitions  suppléent  aux 
concessions,  là  où  celles-ci  font  défaut.  Les  subventions 
administratives  et  les  libéralités  de  la  charité  privée  con- 
courant ensemble  à acquitter  le  prix  des  acquisitions  ou  à 
mettre  en  valeur  les  terres  concédées,  on  voit  sans  peine 
d’un  coup  d’œil  toute  la  gradation  du  système  territorial 
des  colonies  d’éducation. 

ni.  3 
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D’après  tout  ce  que  nous  avons  dit  ici  et  ailleurs,  on  ne 
nous  demandera  certainement  pas  de  préciser  la  somme 
qui  doit  être  immobilisée  pour  l’acquisition  ou  la  mise  en 
possession  du  domaine  rural,  destiné  à devenir  le  siège 
d’un  établissement  d’éducation  agricole.  Combinée  avec  le 
nombre  normal  des  enfants,  l’étendue  moyenne  du  domaine 
doit  être  de  200  hectares.  Mais  ce  chiffre  se  modifie,  selon 
que  les  terres  sont  plus  ou  moins  fertiles,  selon  que  les 
cultures  donnent  lieu  à des  opérations  industrielles  plus  ou 
moins  nombreuses  ou  lucratives,  selon  que  les  enfants  sont 
plus  ou  moins  aptes  au  travail,  par  leur  Age  ou  leur 
sexe,  par  l'état  de  leur  santé  ou  leurs  aptitudes.  L’étendue 
normale  de  chaque  établissement  demeure  donc  tout  à fait 
théorique  ; en  fait,  elle  se  trouve  subordonnée  à une  mul- 
titude de  circonstances  influentes  et  quelquefois  décisives. 

Ce  n’est  pas  tout.  L’étendue  du  domaine  étant  fixée  d’a- 
vance, les  modes  d’entrée  en  possession  varient  essentielle- 
ment, selon  les  conditions  de  l'acquisition,  ou  selon  les 
termes  de  la  donation  et  de  la  concession,  s’il  y a lieu,  ou 
selon  la  forme  spéciale  du  traité  de  jouissance  intervenu 
entre  le  propriétaire  et  les  fondateurs,  s’il  y a fermage, 
métayage  ou  obligation  quelconque.  Comme  nous  n’avons 
repoussé  aucun  de  ces  modes  quant  à sa  propre  essence, 
nous  nous  sommes  interdit  logiquement  la  possibilité  de 
traduire  par  une  formule  financière  la  dépense  moyenne 
que  peut  occasionner  une  fondation.  La  somme  à immobi- 
liser dépend  complètement  de  la  volonté  des  fondateurs  ou 
de  la  position  qui  leur  est  faite. 

Une  autre  raison  s’opposerait,  d’ailleurs,  à une  évaluation 
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préalable,  c’est  l’énorme  variation  du  prix  des  terres  d’une 
région  ou  d’un  département  à l’autre,  variation  qui  ne  tient 
pas  seulement  à la  valeur  réelle  de  l’immeuble,  mais  en- 
core à la  situation  personnelle  du  cédant  et  aux  éventua- 
lités plus  ou  moins  favorables  qui  peuvent  surgir.  Ainsi, 
nous  connaissons  des  cantons  où  l’hectare  de  terres  ara- 
bles est  évalué  1,000  fr.,  tandis  que,  dans  le  canton  voisin, 
il  n'est  évalué  que  7 ou  800  fr.  et  moins  encore,  tandis 
qu’un  peu  plus  loin  le  prix  s’élève  à 1,500  fr.,et  quelquefois 
jusqu’à  2,000  fr.  Ainsi,  dans  un  autre  ordre  d’idées,  nous 
avons  vu  une  terre,  de  200  hectares  environ,  estimée  tonr 
à tour  250,000,  200,000  et  150,000  fr.,  sans  qu’aucune 
cause  de  dépréciation  apparente  influât  sur  les  cours.  La 
surélévation  ou  la  diminution  du  prix  vénal  tenait  unique- 
ment à l’état  plus  ou  moins  prospère  de  la  fortune  du 
détenteur. 

L’état  des  bâtiments  est  encore  un  élément  d’apprécia- 
tion qu’on  ne  saurait  négliger.  S’il  s’agit  d’une  terre  inculte 
ou  inhabitée,  les  fondateurs  savent  parfaitement,  dès  le  dé- 
but, à quoi  s’en  tenir.  Ayant  tout  à bâtir,  ils  n’ont  qu’à  s’en 
référer  au  devis  des  hommes  de  l'art.  Mais,  lorsque  le  do- 
maine est  déjà  en  valeur,  lorsqu’il  possède  une  maison 
d’habitation  et  des  bâtiments  d’exploitation , qu’il  s’agit 
d’approprier  et  d’aménager  en  vue  de  l’éducation  des 
enfants,  la  question  n’est  plus  aussi  nette.  Dans  tous  les 
cas,  il  convient  d’estimer  les  constructions  déjà  faites  et  de 
les  faire  entrer,  pour  leur  montant,  dans  l’évaluation  de 
l’immeuble,  ce  qui  modifie  nécessairement  le  prix  d’ac- 
quisition ou  de  jouissance. 

Il  serait  donc  parfaitement  oiseux  de  chercher  à détermi- 
ner, même  approximativement,  la  somme  qui  doit  être  im- 
mobilisée en  vue  de  la  fondation  première  d'un  établisse- 
ment. Les  conditions  sont  tellement  variables  qu’il  nous  a 
paru  suffisant  de  prémunir  les  fondateurs  par  des  formules 
générales  contre  les  ardeurs  de  leur  zèle  et  le  danger  de 
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ce  qu'on  appelle  « une  bonne  occasion.  » En  matière  cha- 
ritable, les  bonnes  occasions  sont  quelquefois  les  plus  oné- 
reuses et  les  moins  convenables. 

C’est  ici  le  moment  de  rappeler  ce  que  nous  avons  dit 
des  terres  incultes  et  surtout  des  terres  infertiles,  à propos 
des  colonies  d’éducation.  Outre  que  les  défrichements  peu- 
vent être  trop  pénibles  à exécuter  pour  des  enfants  encore 
faibles  ou  inhabiles  au  travail  et  dangereux  pour  leur  santé, 
la  lenteur  des  résultats  et  la  nécessité  de  pourvoir  pendant 
les  premières  années  à la  nourriture  et  à l’entretien  d’une 
nombreuse  population  s’opposent  à ce  qu’on  en  fasse  la 
base  fondamentale  d’un  établissement  d’éducation.  Le  bon 
marché  relatif  de  l’acquisition  des  terres  ou  l’avantage  sou- 
vent apparent  d'une  concession  perpétuelle,  dégrevée  de 
toute  redevance  directe,  ne  sauraient  compenser  ces  graves 
inconvénients.  Cependant,  si  l’on  rencontrait  des  terres  in- 
cultes, mais  naturellement  fécondes,  comme  celles  qu’in- 
dique M.  Perrot  dans  son  rapport  au  Ministre,  et  ne  dé- 
passant pas  t:»0  fr.  l’hectare,  ce  qui  porterait  à 30,000  fr. 
seulement  les  200  hectares  à acquérir  pour  le  noyau  de  la 
colonie,  nous  avouons  que  nous  nous  sentirions  tenté 
d’en  conseiller  l’acquisition.  Ce  serait,  dans  tous  les  cas, 
une  bonne  opération  ; et  l’on  n’aurait,  pour  commencer  à 
y établir  les  enfants,  qu’à  attendre  que  la  plus  grande  par- 
tie des  terres  fût  mise  en  valeur.  Nous  rappellerons  à ce 
sujet  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  des  concessions  et 
des  rétrocessions. 
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CHAPITRE  II 

Des  constructions  et  de  l'appropriation  des  bâtiments. 


I 
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DES  COLOX1ES  D’ÉDtClTIOX. 


Si  l’on  parcourt  les  divers  rapports  publiés  par  les  fon- 
dateurs de  colonies,  on  voit  qu’un  grand  nombre  d’entre 
eux,  emportés  par  leur  zèle  et  par  leurs  espérances,  ont 
acquis  à grands  frais,  non-seulement  des  domaines  fort 
étendus,  mais  encore  des  chûteaux  somptueux;  que  d’au- 
tres ont  élevé,  dès  le  début,  des  constructions  importantes, 
destinées  à une  population  nombreuse;  et  que  les  chiffres 
de  ces  acquisitions  et  constructions,  comparés  aux  res- 
sources primitives  et  au  nombre  des  enfants  admis  pen- 
dant les  premières  années,  ont  été  tout  à fait  dispropor- 
tionnés. Il  est  dans  la  nature  humaine  d’escompter  l’avenir 
pour  l’accomplissement  des  projets  qui  flattent  ses  pen- 
chants, à plus  forte  raison  quand  ils  ont  pour  point  de  dé- 
part une  œuvre  de  dévoilaient  et  de  charité,  qui  peut  ins- 
pirer les  sympathies  publiques.  Les  plus  prudents  se  sont 
laissé  tromper  par  leurs  désirs  et  par  l'élan  de  leur  cœur. 
Ce  n’est  pas  pour  décourager  les  hommes  d’initiative,  tou- 
jours trop  rares,  que  nous  faisons  ces  réflexions.  Nous  n’a- 
vons d’autre  pensée  que  d’indiquer  les  écueils  qu’ont  ren- 
contrés leurs  devanciers,  et  contre  lesquels  sont  venus  trop 
souvent  se  briser  leurs  bons  vouloirs.  Les  dangers  signalés 
sont  plus  faciles  à éviter. 

En  principe,  nous  n’approuvons  pas  davantage  les  cons- 
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tructions  vastes  et  dispendieuses  que  l’acquisition  des 
terres.  C’est  à nos  yeux  même  opération,  môme  immo- 
bilisation d’un  capital  précieux,  qui  pourrait  produire  da- 
vantage étant  autrement  employé,  et  mômes  inconvénients. 
Nous  savons  bien  qu’à  ne  pas  bâtir  soi-même,  on  perd  la 
régularité  des  constructions  et  leur  appropriation  spécia- 
lement conforme  au  but  ; mais  on  gagne  la  faculté  d'user 
plus  utilement  de  son  capital  en  le  mobilisant  et  de  faire 
plus  de  bien,  ce  qui  est  préférable  dans  la  plupart  des  cas. 
En  fait,  nous  ne  saurions  pourtant  interdire  les  constructions 
neuves,  si  les  circonstances  sout  éminemment  favorables  et 
si  l’on  a entre  les  mains  un  capital  disponible  cl  suflisant 
pour  solder  intégralement  les  dépenses.  Mais  nous  conseil- 
lons, par  raisonnement,  l’appropriation  de  bâtiments  déjà 
construits,  toutes  les  fois  qu’il  sera  possible  de  les  adapter 
plus  ou  moins  commodément  aux  exigences  des  divers  ser- 
vices, et  que  le  chiffre  des  réparations  ue  sera  pas  relati- 
vement trop  élevé. 

« Mais,  dira-t-on,  trouverez-vous  partout  des  propriétés 
bâties?  Les  constructions  seront-elles  suflisanles  pour  abri- 
ter une  nombreuse  population  d'enfants?  » 11  n’est  pas  un 
seul  département  où  ne  se  rencontrent  plusieurs  propriétés 
disponibles,  propres  à devenir  le  siège  des  colonies  d’édu- 
cation. Telle  est  notre  réponse,  et  il  ue  nous  sera  pas  dif- 
ficile de  la  motiver.  Les  châteaux  et  les  grandes  maisons 
d’habitation,  qui  remontent  à la  dernière  moitié  du 
xvnr  siècle,  avaient  pour  dépendances  d’anciens  liefs  ou 
des  domaines  étendus,  traditionnellement  agglomérés  par 
les  coutumes  ou  les  lois,  et  maintenus  dans  leur  intégrité 
par  le  droit  d’aluesse,  les  substitutions  et  les  majorais.  En 
supprimant  les  privilèges,  en  permettant  la  division  des 
héritages,  la  Révolution  de  89  ne  put  supprimer  du  même 
coup  les  grandes  constructions  que  la  concentration  terri- 
toriale avait  jusque-là  nécessitées  ou  autorisées;  et,  malgré 
leur  amour  pour  l’égalité  absolue,  les  niveleurs  de  93  ue 
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rasèrent  pas  tous  les  châteaux  féodaux  et  toutes  les  somp- 
tueuses demeures  des  anciens  riches.  Il  en  résulte,  pour 
les  générations  actuelles,  un  fait  qui  ne  se  renouvellera 
plus,  mais  qu’il  est  bon  de  mettre  à profit. 

11  existe  donc  dans  tous  les  départements  un  grand  nom- 
bre de  vieilles  demeures  féodales,  des  châteaux  à demi 
inhabités,  des  cloîtres  abandonnés,  ou  de  vastes  maisons 
bourgeoises  construites  dans  les  dernières  années  du  règne 
de  Louis  XV,  qui  sont  complètement  en  désaccord  avec 
les  petits  domaines  qui  les  entourent  aujourd’hui,  qui  sont 
à charge  à leurs  propriétaires,  et  qu’ils  ont  laissés  souvent 
dépérir  et  tomber  en  ruines,  faute  de  ressources  suffisantes 
ou  simplement  parce  qu’ils  n’ont  pas  intérêt  à les  entre- 
tenir. Ce  sont  ces  bâliments-lù  surtout  qui  nous  paraissent 
propres  à devenir  le  berceau  d’une  colonie  naissante.  Les 
circonstances  locales  détermineront  le  mode  à suivre  pour 
la  fondation  : Acquisition,  s’il  y a nécessité  et  possibilité, 
mais  à la  dernière  extrémité;  fermage  à long  terme,  si  l’on 
ne  peut  mieux  faire;  libre  jouissance,  moyennant  obligation 
de  réparer  et  d’entretenir,  si  la  dépense  n’excède  pas  les 
avantages;  libre  jouissance,  moyennant  entretien,  les  ré- 
parations premières  restant  à la  charge  du  propriétaire,  si 
on  peut  l’obtenir.  Voilà  la  gradation.  Et,  si  l’on  ne  peut  ar- 
river à aucune  de  ces  conditions,  l’on  renoncera  à fonder 
une  institution  dans  la  localité  ou  l’on  se  décidera  à bâtir, 
tel  est  le  cas  extrême  et,  partant,  l’exception. 

Mais  ces  conclusions  ne  conviennent  qu’aux  cas  d’ac- 
quisition directe,  de  donation  ou  de  libre  jouissance  des 
lieux,  alors  que,  le  domaine  étant  d’avance  constitué,  les 
constructions  premières  existent,  alors  qu’on  sait,  en  accep- 
tant, tous  les  engagements  que  l’on  prend,  toutes  les  oblir 
gâtions  de  fait  auxquelles  on  demeure  soumis,  alors  enfin 
qu’on  peut  évaluer,  de  science  certaine,  les  réparations 
et  les  aménagements  à faire,  soit  pour  compléter  lés  cons- 
tructions, soit  pour  les  adapter  aux  services  que  l’on  crée. 
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Nos  conclusions  ne  sauraient  convenir  aux  cas  de  con- 
cession de  terres,  alors  que  les  terres,  en  friche  depuis  des 
siècles,  ne  présentent  ni  maisons  d'habitation,  ni  bâtiments 
d’exploitation.  S’il  n’existe  aucune  construction,  il  faut  né- 
cessairement bâtir  ou  refuser  la  concession.  Nous  revien- 
drons sur  cette  alternative,  qui  se  rattache  à un  autre  ordre 
d’idées. 


II 
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Nous  préférons  les  constructions  déjà  faites,  lorsque  les 
• réparations  ne  sont  pas  onéreuses  et  lorsque  l’appropria- 
tion des  lieux  n’otïre  pas  trop  de  difficultés.  Mais  il  peut 
advenir  que  cette  appropriation,  intérieure  ou  extérieure, 
dépasse  toute  prévision  et  revienne  aussi  cher,  plus  cher 
môme  que  l’acquisition  de  l’immeuble  et  la  reconstruction  ; 
il  peut  advenir  encore  que,  le  devis  étant  très-modéré,  les 
réparations  ne  présentent  pas  toute  la  sécurité  désirable 
ou  ne  promettent  pas  une  assez  longue  jouissance,  ou  bien 
qu’elles  introduisent  dans  les  services,  faute  de  commo- 
dités suffisantes,  des  désordres  ou  des  lenteurs  préjudi- 
ciables, si  ce  n’est  une  impossibilité  matérielle  d’agir.  Il  de- 
vient donc  indispensable,  avant  d’accepter  un  domaine  et 
de  traiter  pour  les  bâtiments,  de  dresser  un  devis  détaillé 
et  scrupuleux  des  réparations  premières  et  de  l’entretien 
annuel.  On  ne  doit  s’engager  qu’en  pleine  connaissance 
de  cause. 

11  est  évident  que,  si  l’on  avait  devant  soi,  comme  cela 
peut  avoir  lieu  en  cas  de  concession,  une  vaste  étendue 
de  terre  présentant,  par  la  configuration  du  sol,  des  con- 
ditions complexes  d’exposition,  d’assainissement  ou  de  com- 
modité locale,  on  serait  amené  à faire  un  choix  pour  l’em- 
placement, et  qu’on  serait  guidé  dans  ce  choix  par  divers 
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calculs  ou  diverses  combinaisons,  tendant  à s’attribuer  la 
plus  grande  masse  possible  d’avantages.  Mais  lorsqu’on 
se  trouve  en  présence  d’un  noyau  de  constructions  déjà 
agglomérées,  lorsque  l’on  est  engagé  par  le  passé,  les  com- 
binaisons sont  différentes,  les  calculs  doivent  prendre  une 
autre  direction.  Il  ne  s’agit  plus  de  choisir,  ou  prend  ce 
qui  est  et  on  cherche  à en  tirer  le  meilleur  parti,  soit  en 
opérant  des  changements,  soit  en  faisant  des  adjonctions. 

Nous  ne  donnons  ici  que  des  indications  générales,  ne 
pouvant  entrer  utilement  dans  des  détails  circonstanciés. 
Il  y aura  nécessairement  autant  d’appropriations  que  de 
domaines,  autant  d’aménagements  intérieurs  que  de  cons- 
tructions faites.  Nous  ferons  observer  toutefois  que  les 
nivellements  de  terrain,  les  confections  de  murailles  et 
de  clôtures,  en  un  mot,  tous  les  arrangements  qui  sont 
indispensables  dans  les  villes  où  l’on  est  limité  par  l’espace, 
et  qui  sont  très-dispendieux,  nous  semblent  des  superfluités 
en  rase  campagne.  Nous  comprenons  que  l’on  ait  un  jardin 
potager  ou  d’agrément  parfaitement  clos,  soit  pour  mettre 
les  légumes  et  les  fruits  hors  de  la  portée  des  maraudeurs 
de  nuit  et  de  la  convoitise  des  enfants  eux-mêmes,  soit  pour 
former  des  abris  et  des  espaliers;  mais  nous  n’admettons 
pas  qu’on  resserre  l’air  et  l’espace,  quand  on  a en  vue 
une  population  destinée  à vivre  en  plein  soleil  et  à courir 
les  champs,  une  population  qui  n’a  guère  à craindre,  par 
son  organisation  même,  les  contacts  extérieurs. 

A part  quelques  clôtures,  nécessaires  pour  réserver  cer- 
tains espaces  et  établir  nettement  la  division  des  services, 
nous  bornerions  volontiers  les  appropriations  extérieures 
aux  conduites  d’eau,  à l’assaiuissement  des  terrains  qui 
avoisinent  les  bâtiments,  et  aux  travaux  utiles  que  prescrit 
l’économie  rurale  et  domestique.  Quant  aux  aménagements 
intérieurs,  quelle  que  soit  leur  nature,  ils  doivent  être 
conformes  aux  lois  de  l’hygiène  et  se  prêter  à toutes  les 
exigences  des  nombreux  services  qu’entraîne  l’éducation 
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des  enfants.  Mais,  qu’ils  aient  en  vue  de  vieilles  construc- 
tions appropriées  ou  des  constructions  neuves  et  spéciales, 
ils  doivent  avoir  pour  base  la  simplicité  et  la  solidité;  la 
propreté  seule  doit  être  leur  luxe.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  l’on  a devant  soi  des  enfants  pauvres,  qui  n’avaient 
pas  d’abri  quand  on  les  a pris,  qui  n’auraient  pas  de  refuge 
si  on  les  abandonnait  de  nouveau,  qui  doivent  vivre  tou- 
jours dans  une  position  médiocre,  et  qu’on  doit  habituer  à 
se  contenter  de  peu.  Ils  auront  toujours  assez  s'ils  ont  le 
nécessaire,  s’ils  se  portent  bien  et  si,  en  fin  de  compte, 
l’avenir  leur  est  ouvert  par  l'éducation  et  le  travail. 

Ainsi,  en  résumé,  nous  ne  nous  opposons  pas  formelle- 
ment à ce  qu’on  élève  des  constructions  neuves  ; mais  nous 
subordonnons  cette  première  combinaison,  toujours  oné- 
reuse au  début  d’une  œuvre  d’éducation  charitable,  à des 
règles  fondamentales:  La  somme  destinée  à solder  les  frais 
de  construction  sera  intégralement  acquise  avant  la  mise 
en  œuvre;  il  sera  démontré  que  les  constructions  neuves 
produiront  plus  d’avantages  et  ne  coûteront  pas  plus,  toutes 
conditions  pesées,  que  l’appropriation  et  l’aménagement 
des  bâtiments  anciens.  Pour  se  guider  dans  le  choix  des 
domaines  et  dans  les  dispositions  à prendre,  relativement 
à l’appropriation  des  localités  et  à l’aménagement  des  bâ- 
timents, on  se  rendra  un  compte  exact  des  nécessités 
pratiques  du  service  et  du  chiffre  des  dépenses  à faire; 
on  ne  se  décidera  à approprier  et  aménager  qu'autant 
qu’on  n’éprouvera  aucuuc  difficulté  insurmontable,  qu'au- 
tant  que  les  dépenses  ne  dépasserout  pas  les  prévisions 
annoncées  et  surtout  les  recettes  assurées.  En  d’autres 
termes,  les  fondateurs  devront,  avant  de  prendre  un  parti 
définitif,  se  livrer  à un  calcul  comparatif,  afin  de  détermi- 
ner : 1°  Le  prix  de  revient  général  des  constructions  neuves; 
2°  le  prix  de  revient  général  des  appropriations  et  aména- 
nagements  des  bâtiments  vieux,  en  tenant  compte,  si  besoin 
est,  des  constructions  supplémentaires  ; 3°  l’avantage  plus 
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ou  moins  grand  qui  pourra  résulter  de  l’adoption  de  l’un  ou 
l’autre  système,  en  vue  de  l'harmonie  des  services,  du 
bien-être  des  enfants  et  du  régime  financier  de  l’établis- 
sement. 


111 
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Comme  il  peut  y avoir  intérêt  dans  certains  cas,  et  sur- 
tout en  cas  de  concession  de  terres  incultes,  à élever  des 
constructions  neuves,  nous  allons  fournir  quelques  indi- 
cations sur  les  divers  modes  de  construction  qu’il  serait 
rationnel  d’adopter.  Voici  d’abord  ce  que  nous  lisons  dans 
le  remarquable  rapport  adressé  eu  1852  au  Ministre  de 
l’intérieur  par  M.  Perrot,  alors  inspecteur  général  des 
prisons  (1)  : « J’ai  vu,  dit-il,  des  baraquements  construits 
par  le  génie  militaire  à Birkadcin,  à Douera  et  à El-Arouch. 
C’est  sur  ce  modèle  que  pourraient  être  construits  les  pé- 
nitenciers agricoles.  Supposons  un  établissement  de  ce  geure 
pour  500  détenus;  un  bâtiment  è un  seul  étage,  à quatre 
ailes  formant  le  carré,  et  dont  toutes  les  baies  s’ouvri- 
raient sur  une  cour,  au  milieu  de  laquelle  serait  le  pavil- 
lon de  l’administration  ; deux  de  ces  ailes  servant  de  dortoir, 
les  deux  autres  affectées  au  service  de  la  ferme,  aux  maga- 
sins, au  réfectoire,  à l’infirmerie,  à la  chapelle.  Tel  me 
parait  être  le  type  architectural  le  plus  simple,  le  plus 
commode  pour  la  surveillance,  le  mieux  approprié  aux  di- 
vers services  de  l’établissement. 

« Ces  constructions  sont  ordinairement  faites  en  moel- 
lons et  en  mortier  de  terre,  revêtues  d’un  crépi  à la  chaux, 

(I)  /{apport  sur  l'établissement  de  colonies  agricoles  et  pénitentiaires 
en  Algérie  et  en  Corse. 
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pavées  de  briques  pour  intercepter  les  miasmes  dangereux 
du  sol  et  faciliter  l’entretien  et  la  propreté,  et  recouvertes 
d’une  toiture  en  tuiles  jointes  au  mortier  et  supportées  par 
un  chevalet  en  charpente.  Leur  prix  de  revient  varie  néces- 
sairement en  raison  de  la  distance  de  la  côte  et  des  res- 
sources en  matériaux  que  peut  fournir  le  pays;  le  prix 
moyen  est  de  800  francs  par  chaque  travée  de  8 mètres 
carrés.  Le  lit  réglementaire  des  détenus  dans  les  maisons 
centrales  est  de  70  centimètres  de  large  ; en  adossant  la 
tète  du  lit  à chaque  paroi,  et  en  séparant  les  couchettes  par 
une  distance  de  30  centimètres,  8 lits  peuvent  être  placés 
sur  chacune  des  deux  faces,  soit  1<>  par  chaque  travée. 

« D’après  mes  calculs,  continue  M.  Perrot, 

500  détenus  occuperaient  pour  leur  habitation 

250  mètres  de  construction  à 100  francs  le  rr. 

mètre,  en  totalité 25,000 

« Ces  250  mètres  devraient  être  disposés 
en  équerre,  de  manière  à former  deux  ailes 
d'un  carré.  Les  deux  ailes  correspondantes,  af- 
fectées aux  divers  services,  auraient  également 
250  mètres  à 100  francs  le  mètre,  ci.  . . . 25,000 

« Le  pavillon  d'administration  coûterait.  . 10,000 

« Les  logements  extérieurs  pour  le  person- 
nel administratif  et  les  services  spéciaux  se 
composeraient  de  trois  bâtiments  : le  premier, 
destiné  au  directeur,  au  chef  d’agriculture,  à 
l’inspecteur,  à l’aumônier,  coûterait.  . . . 20.000 

« Le  second,  destiné  au  greffier,  à deux 
teneurs  de  livres,  au  médecin,  au  pharmacien 


et  à l’instituteur,  coûterait 20,000 

« Le  troisième,  destiné  aux  chefs  de  prati- 
que, d’attelages,  d’horticulture,  au  vétérinaire 

et  au  gardien-chef,  coûterait 15,000 

« Aces  dépenses  il  faudrait  ajouter  les  frais  

A reporter.  . , 115,000 
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Dr. 

Report.  . . 115,000 

d’aménagement  et  les  dépenses  relatives  à la 
surveillance  et  à la  garde  des  colons  correc- 
tionnels, ainsi  que  suit  : mur  d’enceinte  ré- 
gnant autour  d’un  parallélogramme  de  500 
mètres,  c’est-ù-dire  540  mètres  de  périmètre, 
en  y inscrivant  le  chemin  de  ronde;  ce  mur 
ayant  5 mètres  de  hauteur,  soit  2,700  mètres 
de  maçonnerie;  le  mètre  carré,  sur  une  épais- 


seur de  40  centimètres,  est  évalué  en  moyenne, 
selon  les  prix  courants,  7 fr.  50  c.,  en  totalité.  20, 250 
« Logement  de  trente  gardiens,  ci.  . . . 30, 000 

« Baraquement  pour  un  détachement  de 

cent  fantassins,  ci 8,000 

« Baraquement  pour  vingt-cinq  hommes  de 

cavalerie,  ci 5, 000 

« Pavillon  des  officiers,  ci 10,000 

« Aménagement  des  localités,  en  menuise- 
rie, serrurerie,  lits  de  camp,  râteliers,  ci.  . 30,000 


« Total  des  constructions  d’un  pénitencier 
agricole  destiné  à 500  colons. 218,250  » 

Ce  qui  attribue  à chaque  tête  de  colon,  en  fait  de  cons- 
truction, d’appropriation  et  d'aménagement,  une  dépense 
de  436  fr.  50  c. 

« 11  ne  faut  pas  oublier,  ajoute  M.  Perrot,  qu’il  ne  s’agit 
plus  ici  de  la  population  d’une  maison  centrale,  mais  d’hom- 
mes dangereux,  qui  doivent  être  disséminés  sur  un  grand 
espace  dont  il  faut  garder  les  limites,  et  aux  mains  desquels 
se  trouvent  des  instruments  de  travail  qui  peuvent  devenir 
des  armes  de  rébellion.  » 

Ces  observations,  éminemment  justes,  n’ont  pas  besoin 
de  longs  commentaires.  Il  est  évident  que,  si  des  condamnés 
adultes  peuvent  être  gardés  facilement  dans  une  maison 
centrale,  défendue  par  un  double  rempart  de  hautes  mu- 
railles, les  conditions  diffèrent  essentiellement  dans  un  pé- 
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nitencier  agricole,  embrassant  une  vaste  étendue  de  terrain 
et  admettant  le  travail  extérieur.  Les  conditions  de  sû- 
reté, de  surveillance,  de  régime,  de  travail,  ne  sont  plus 
les  mêmes  ; ce  n’est  plus  en  perçant  ou  en  franchissant  des 
murailles  que  le  détenu  cherchera  des  moyens  d'évasion, 
pour  lesquels  le  travail  des  champs  lui  offrira  bien  plus  de 
facilités;  et  d’ailleurs,  ne  sait-on  pas  que  la  sûreté  d’une 
prison  est  beaucoup  moins  dans  l’épaisseur  des  murs  et 
dans  la  rigueur  des  moyens  de  clôture  que  dans  la  vigilance 
des  gardiens  ? 

Nous  ne  prétendons  tirer  des  calculs  qui  précèdent  au- 
cune induction  directe  qui  puisse  guider  les  fondateurs  de 
colonies  d’éducation.  Nous  ne  saurious,  même  en  vue  des 
colonies  disciplinaires,  confondre  des  enfants  qu’il  s'agit 
d’élever  avec  des  adultes  qui  subissent  une  condamnation 
infamante.  Il  y aurait  dans  celte  confusion,  ne  fût-elle  que 
momentanée,  quelque  chose  qni  répugne  à la  conscience. 
Nous  n’avons  eu  d’autre  pensée  que  d’opposer  d’abord 
aux  nécessités  de  l’éducation  préventive  le  luxe  indispen- 
sable des  constructions  et  des  précautions  qu’entraîne  l’é- 
ducation répressive,  surtout  quand  elle  s’accomplit  aux 
frais  et  par  les  agents  de  l’État  ; et  de  fournir  ensuite  à ceux 
qui  aiment  à pénétrer  au  fond  des  choses  quelques  indica- 
tions générales,  qu’ils  rattacheront  par  analogie  aux  divers 
établissements  destinés  à l’adolescence. 

En  admettant  pour  vrais  les  calculs  de  H.  Perrot,  en  les 
dégageant  de  toutes  les  dépenses  relatives  à l’état-major 
répressif  et  de  toutes  les  conditions  préservatrices  qu’exige 
le  redressement,  en  les  rapportant  enfin  au  sol  de  la 
France,  où  les  matériaux  sont  plus  abondants  et  la  main- 
d’œuvre  moins  élevée,  on  arrivera  nécessairement  à un 
prix  de  revient  qui  ne  ressemblera  en  rien  à celui  que 
nous  venons  d’énoncer.  Que  faire,  en  effet,  autour  d’une 
colonie  préventive  d’un  piquet  de  cavalerie  et  d’infanterie 
ou  d’une  troupe  de  gardiens? 
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IV 


KViiriTlOI  MIM1UI  DM  DLPEVIES  RELATIVES  A LA  COEtTRCCTIOH  EH  ALGÉRIE  O'tU 
COI.OMF.  AGRICOLE  POIR  CIXQ  CEAT1  EHrAETS. 


Nous  mettrons  en  regard  des  calculs  de  M.  Perrot,  faits 
en  vue  d'une  population  de  500  condamnés,  ceux  qu’a 
présentés  en  1851  M.  l’abbé  Landmann,  alors  curé  de 
Constantine,  en  vue  de  cent  familles  de  travailleurs,  com- 
posant une  population  de  500  personnes.  La  forme  générale 
de  la  ferme  deslinée  à les  recevoir,  dit  M.  l’abbé  Landmann, 
devrait  Cire  celle-ci  : « D’abord  un  grand  carré  avec  cour 
intérieure;  autour  des  bâtiments,  formant  l’enceinte  inté- 
rieure, une  cour  quadrangulaire  donnant  accès  des  quatre 
côlés  aux  bâtiments  d’exploitation,  qui  forment  ainsi,  au- 
tour des  bâtiments  d’habitation,  une  clôture  naturelle.  » 
Celte  disposition  des  lieux,  qui  ne  diffère  d’ailleurs  du  plan 
de  M.  Perrot  que  par  des  détails  d’exécution,  parait  parfai- 
tement propre  aux  divers  services  que  peuvent  entraîner 
les  colonies  d’application. 

* Les  constructions  nécessaires  pour  loger  100  familles, 
avec  l’administration  correspondante,  en  tout  500  per- 
sonnes, peuvent  monter,  dit  M.  l’abbé  Landmann,  à 
100,000  fr.  ou  200  fr.  par  tête.  > Ce  chiffre  n’est  pas  suivi 
de  données  justificatives,  mais  l’auteur  ajoute  : • On  sera 
peut-être  tenté  d’élever  des  doutes  sur  la  possibilité  de 
construire  en  Afrique,  pour  cette  somme,  un  local  com- 
mode pour  500  personnes.  Il  n’y  a pas  de  doute  que  celte 
somme  serait  insuffisante,  si  les  constructions  devaient  se 
faire  par  des  ouvriers  civils,  qui  coûtent  fort  cher  en  Al- 
gérie; mais  elles  pourront,  elles  devront  même  se  faire  par 
l’armée,  et  alors  la  somme  sera  suffisante.  C’est  le  senti- 
ment du  Gouverneur  actuel  (alors  général  Bugeaud),  qui  a 
étudié  la  question  lors  de  son  premier  séjour  en  Afrique,  et 
qui  a promis  de  faire  exécuter  les  constructions  à ce  prix. 
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D’ailleurs,  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  les  constructions 
soient  élevées  en  même  temps.  Pourvu  que  les  hommes 
puissent  être  logés,  le  reste  se  fera  successivement  par  les 
colons  eux-mêmes  (1).  *> 

Il  est  possible  que  les  conditions  ne  soient  plus  les  mêmes 
aujourd’hui  qu’à  l’époque  où  a paru  le  plan  de  colonisation 
de  M.  l’abbé  Landmann.  Les  mesures  prises  par  le  Gouver- 
nement actuel  pour  la  conservation  définitive  et  la  prospé- 
rité de  l’Algérie  ont  nécessairement  donné  de  la  stabilité  aux 
établissements  publics  et  privés,  et  conséquemment  exercé 
une  certaine  influence  sur  les  éléments  du  travail  et  sur  les 
transactions.  Mais  la  modicité  du  chilfre  n’est  pas  ce  qui 
nous  frappe  le  plus  dans  les  évaluations  du  vénérable  curé 
de Constantine.  Ce  qui  a surtout  attiré  notre  attention,  c’est 
l'intervention  préalable  de  l’armée,  occupant  ses  loisirs  à 
des  œuvres  matérielles  d’intérêt  public;  c’est  le  bon  mar- 
ché inévitable  qui  doit  en  résulter,  et  qu'aucune  autre 
combinaison  ne  peut  réaliser;  c’est  enfin  l’acceptation  de 
l'idée  par  un  Gouverneur  intelligent,  dont  on  invoque  sou- 
vent le  témoignage,  et  l’engagement  pris  par  lui  de  faire 
exécuter  les  travaux  à forfait  et  à un  prix  remarquable- 
ment modéré. 

La  pensée  de  faire  servir  l’armée  de  guerre  aux  travaux 
publics,  de  manière  à ne  jamais  laisser  les  soldats  s’énerver 
dans  « les  oisivetés  des  garnisons,  » emprunte  aux  circons- 
tances politiques  et  financières  où  se  trouve  l’Europe  mo- 
derne un  caractère  d’utilité  et  d’urgence  qui  ne  peut  être 
méconnu.  Elle  peut  fournir  le  moyen  pratique  et  écono- 
mique à la  fois  de  maintenir  sous  les  armes  un  nombreux 
contingent,  de  diminuer  les  dépenses  du  budget  de  la 
guerre,  le  plus  lourd  de  tous,  et  de  maintenir  des  hommes 
jeunes  et  valides  en  goût  et  en  habitude  de  travail,  tout  en 
leur  procurant,  à titre  de  salaire,  des  ressources  pour  le 

(I)  Abbé  I.aüdmann,  De  la  colonisation  en  Afrique,  18U. 
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nioineut  où  ils  quitteront  la  vie  militaire.  Nous  approuvons 
d’autant  plus  cette  pensée,  qu’elle  donne  en  partie  satis- 
faction aux  griefs  de  l’agriculture  contre  l’obligation  et 
l’universalité  du  service  militaire. 

Remarquons,  d’un  autre  côté,  que  ce  n’est  pas  en  Algérie 
seulement  que  les  soldats  peuvent  être  employés  aux  tra- 
vaux publics  et  que,  dans  la  plupart  des  garnisons  de  la 
mère  patrie,  la  vie  militaire  est  encore  plus  oisive  et  plus 
improductive.  Il  n’y  a pas  un  seul  de  nos  départements  où 
l’on  n’entreprenne  chaque  année  des  terrassements,  des 
percées,  des  endiguements,  des  chemins  de  fer,  des  roules 
de  terre,  des  canaux  ou  autres  grands  travaux  analogues. 
Depuis  quelques  années,  le  Gouvernement  a porté  ses  re- 
gards sur  le  défrichement  des  landes  de  Gascogne  et  de 
Bretagne,  sur  l’assainissement  de  la  Sologne  et  de  la  Ca- 
margue, et  sur  une  multitude  d’opérations  agricoles  qui 
concernent  des  provinces  entières.  Tout  cela  est  connu.  ' 

Que  des  ouvriers  soieDt  appelés  de  tous  les  points  du  ter- 
ritoire, nous  n’avons  rien  à y redire,  nous  mettons  au-dessus 
de  tout  la  liberté  du  travail.  Mais  nous  aimons  l’agriculture 
avec  passion,  nous  la  considérons  comme  la  source  pre- 
mière de  toute  prospérité  durable,  nous  la  considérons  sur- 
tout comme  le  critérium  de  la  civilisation  morale.  Nous  ne 
saurions  donc  envisager  de  sang-froid  la  mauvaise  di- 
rection imprimée  à l’économie  publique;  la  surélévation 
anormale  et  momentanée  des  salaires  industriels,  qui  dé- 
peuple les  champs  et  ne  peut  durer,  est  à nos  yeux  un 
malheur  public.  La  conséquence  est  visible.  L’intervention 
de  l’armée,  qui  peut  accomplir  les  travaux  à meilleur 
compte  et  ramener  peu  à peu  l’équilibre  dans  la  produc- 
tion, sera  nécessairement  un  bienfait,  d’autant  plus  appré- 
ciable que  l’inlérôt  présent  et  futur  des  soldats  y trouvera 
son  compte,  sans  que  la  sécurité  du  territoire  coure  aucun 
danger.  Ces  réflexions  nous  sembleront  encore  plus  justes, 
si  nous  opposons  les  calculs  de  M.  l’abbé  Landmann,  ac- 
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ceptés  par  le  maréchal  Bugeaud,  à ceux  de  M.  Perrot,  éva- 
luant les  dépenses  selon  le  prix  courant  des  matériaux  et 
de  la  maiu-d’œuvrc. 

Nous  ne  pouvons  cependant  passer  sous  silence  une  au- 
tre évaluation,  qui  semble  confirmer  celle  de  M.  Perrot; 
c’est  celle  du  Sénat,  exprimée  par  le  rapporteur  de  1856. 
« Pour  se  tenir  aussi  près  que  possible  de  la  réalité,  dit-il  (1), 
pour  ne  pas  s’exposer  à de  graves  mécomptes,  il  convient 
d’évaluer  les  constructions  à 200,000  fr.  Viennent  ensuite 
les  dépenses  d’ameublement  de  toute  nature,  d’outillage 
pour  les  ateliers,  de  matériel  rural,  de  cheptel,  dépenses 
qui  ne  resteront  pas  au-dessous  de  00,000  fr.  pour  les  co- 
louics  de  garçons  et  de  40,000  pour  celles  de  filles,  eu 
moyenne  50,000  fr.  Ainsi,  la  dépense  pour  frais  de  cons- 
truction et  de  premier  établissement  ne  saurait  être  infé- 
rieure à 250,000  francs,  » soit,  pour  500  enfants,  500  francs 
par  tête.  M.  Perrot  n’arrivait  qu’à  218,250  fraucs  pour 
500  condamnés  adultes,  à savoir  436  fr.  50  c.  par  tête. 

L’évaluation  du  Sénat  nous  semble  d’autant  plus  extra- 
ordinaire qu’elle  a en  vue  une  population  d'enfants  encore 
purs,  tandis  que  celle  de  M.  Perrot,  s’attachant  à une  po- 
pulation dangereuse  et  difficile  à garder,  doit  présenter 
une  surélévation  notable,  en  raison  des  frais  de  surveil- 
lance, de  sécurité  matérielle  et  de  personnel.  Il  est  évident, 
sur  cette  simple  donnée,  que  le  chiffre  avancé  par  M.  Per- 
rot, agent  officiel,  aurait  dû  être  amoindri  par  le  Sénat,  au 
lieu  d'être  accru.  Le  rapporteur  cherche  bien  à justifier 
son  évaluation,  en  énumérant  les  exigences  spéciales  d’une 
colonie  d’éducation  et  en  ajoutant  qu’il  faut,  d’ailleurs, 
■■  construire  dans  des  conditions  de  solidité  et  de  durée  des 
établissements  auxquels  on  veut  assigner  un  caractère  de 
perpétuité;  » mais  nous  présumons  que  tous  ceux  qui  ont 
examiné  la  question  ont  été  pénétrés  de  la  même  obliga- 

(1)  Rapport  à l'Empereur,  1856. 
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lion.  La  justification  ne  nous  semble  donc  pas  décisive  sous 
ce  rapport. 

L’évaluation  du  Sénat  est  contradictoire,  le  rapporteur 
l’indique  textuellement  : « Dans  un  travail  soumis  en  1850 
au  Ministre  de  la  guerre  par  la  direction  des  affaires  de 
l’Algérie  et  auquel  se  réfère  le  mémoire  de  M.  le  comte 
Portalis,  la  dépense  afférente  aux  constructions  était  éva- 
luée à 100,000  francs  pour  chaque  établissement.  » C’est 
en  contrôlant  ce  chiffre  que  le  Sénat  est  arrivé  à le  décla- 
rer insuffisant  et  ù adopter  pour  base  de  ses  propres  cal- 
culs celui  de  250,000  francs.  Où  est  la  vérité?  Nous  sommes 
naturellement  enclin  à nous  défier  de  l’exactitude  des  de- 
vis généraux;  il  est  rare  qu’ils  ne  soient  pas  débordés  par 
des  éventualités  imprévues  ; mais  il  y a ici  certaines  don- 
nées positives  qui  semblent  s’imposer  et  qui  impriment 
aux  devis  un  caractère  de  modération,  si  ce  n’est  de  cer- 
titude, qu’on  est  forcé  de  reconnaître.  Le  rapporteur  du 
Sénat  les  énumère  : « Recours  à la  main-d'œuvre  militaire; 
emploi  des  matériaux  les  plus  simples,  pris  ou  fabriqués 
dans  les  localités  mêmes  ; un  seul  et  même  local,  disposé 
et  aménagé  pour  servir  successivement  de  dortoir,  classe 
et  réfectoire.  » 11  ajoute  : « Toutes  ces  conditions  ne  sont 
pas  réalisables.  ■>  Pourquoi,  si  on  le  veut?  D’où  peuvent 
venir  les  obstacles?  Ne  peut-on  arriver  à des  conditions 
suffisantes  de  solidité  et  de  durée,  tout  en  demeurant  dans 
les  limites  les  plus  extrêmes  de  la  simplicité? 

Ce  qui  nous  frappe  dans  tout  ceci,  c’est  que,  dès  1841, 
M.  l’abbé  Landmann,  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  cha- 
rité, avait  évalué  les  dépenses  d’un  établissement  rural 
destiné  à 500  personnes  à un  chiffre  de  100,000  francs,  et 
que  l’administration  acceptait  son  chiffre,  en  se  chargeant 
de  réaliser  ses  devis;  c’est  que,  quinze  ans  plus  tard,  le 
Directeur  des  affaires  de  l’Algérie,  parfaitement  renseigné 
et  fournissant,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  des  indica- 
tions positives,  adoptait  les  mêmes  moyens  et  présentait 
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la  même  évaluation  pour  une  population  de  500  enfants; 
c’est  enfin  qu’un  inspecteur  général,  chargé  de  rechercher 
les  moyens  pratiques  de  réaliser  la  transportation  en  Afri- 
que des  condamnés  correctionnels,  et  obligé,  par  la  situa- 
tion même  de  la  population  qu'il  avait  en  vue,  de  tenir 
compte  des  frais  accessoires  de  garde  et  de  surveillance, 
présentait  un  chiffre  relativement  modéré.  L’évaluation  de 
M.  Perrot  est  d’autant  plus  remarquable  dans  ce  sens  que, 
si  du  chiffre  total  on  retire  les  dépenses  afférentes  au  re- 
dressement des  colons,  on  arrive  au  chiffre  approximatif 
de  130,000  francs,  c’est-ù-dire  à la  moitié  à peu  près  de 
celui  que  fixe  le  Sénat. 


V 


M Monture  a adopter  rom  la  c oaceatratio*  des  batiuiiti,  h ihhdlc  roivi  de 
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Plaçons-nous  maintenant  à un  autre  point  de  vue  et  con- 
sidérons la  question  sous  le  rapport  mutuel  des  enfants  et 
des  intérêts  agricoles.  M.  Mathieu  de  Dombasle,  dans  les 
Annales  de  Roville,  l’abbé  Rozier,  dans  son  Cours  d'agri- 
culture, les  auteurs  de  la  Maison  rustique  du  xix'  siècle 
et  la  plupart  des  écrivains  agricoles  ont  publié  des  plans 
de  constructions,  destinés  à servir  de  modèle  pour  l’ins- 
tallation des  fermes  dans  les  pays  de  grande  culture.  En 
consultant  tous  ces  plans  et  en  les  faisant  cadrer  avec 
les  exigences  de  l’éducation  des  enfants,  il  est  assez  facile 
de  déterminer  un  type  normal  de  constructions  à l’usage 
des  colonies.  Le  type  accepté,  il  ne  restera  plus  qu’à  le 
modifier  selon  les  conditions  locales  et  selon  les  diverses 
destinations  que  l’on  aura  en  vue. 

Supposons  d’abord  qu’un  fondateur  de  colonie  trouve 
devant  lui  table  rase,  c’est-à-dire  un  domaine  rural  sans 
aucune  construction;  supposons  ensuite  qu’il  ait  la  faculté 
de  bâtir  au  mieux  des  intérêts  de  sa  fondation  et  les  res- 
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sources  nécessaires  pour  ne  pas  être  arrêté  clans  l’exécution 
de  ses  plans.  Quel  est  le  type  qui  lui  présentera  générale- 
ment le  pins  d’avantages  au  point  de  vue  agricole,  tout  en 
se  pliant  aux  nécessités  de  l’éducation  î Remarquons  qu'ici 
nous  n’avons  pas  à nous  entourer  de  précautions  et  à nous 
préoccuper  presque  exclusivement  de  la  surveillance , 
comme  s’il  s’agissait  d’un  pénitencier  agricole.  Les  entants 
assistés  sont  libres  dans  leurs  mouvements  comme  les  en- 
tants légitimes,  sauf  les  devoirs  qui  sont  imposés  à des 
enfants  sans  famille  au  nom  de  leur  éducation  ; ils  ne  su- 
bissent aucune  pénalité  et,  si  la  surveillance  qu’on  exerce 
ii  leur  égard  est  active,  sévère  dans  certains  cas,  elle  n’a 
aucun  caractère  de  répression  légale.  Nous  n’avons  donc 
besoin  ni  de  murailles,  ni  de  fossés,  ni  d’enceinte  exté- 
rieure, ni  de  maisons  de  garde,  ni  de  postes  militaires,  ce 
qui  diminue  sensiblement  les  dépenses. 

Sous  le  rapport  agricole,  deux  systèmes  se  présentent  en 
matière  de  constructions  : La  concentration  complète  des 
bâtiments  et  leur  division  par  l’isolement  des  services. 
Dans  certaines  exploitations  à destinations  multiples  et  dis- 
tinctes, il  peut  y avoir  avantage  à diviser  les  bâtiments;  il 
peut  même  y avoir  nécessité,  s’il  s’agit  d’user  de  moteurs 
hydrauliques,  ou  d’établir  des  services  spéciaux  aux  lieux 
mêmes  où  les  matières  premières  se  produisent  ou  s’ex- 
ploitent. Mais,  dans  une  grande  exploitation  à intérêts 
concentrés,  où  tous  les  services  sont  subordonnés  à une 
production  dominante  ou  en  relèvent  indirectement,  nous 
estimons  que  la  division  des  bâtiments  entraînerait  des 
frais  de  surveillance  trop  considérables  et  tendrait  par  là  à 
amoindrir  la  somme  des  revenus  nets.  Dans  ce  cas-lâ,  et 
c’est  précisément  le  cas  de  la  plupart  des  colonies,  la  con- 
centration des  bâtiments  autour  de  la  maison  d’éducation 
ou  à sa  proximité  nous  semble  incontestablement  préfé- 
rable. Ce  n’est  pas  que  nous  tenions  absolument  à réunir 
dans  un  seul  et  même  groupe  toutes  les  constructions  né- 
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cessaires  à l'éducation  et  à l'exploitation  rurale,  si  la 
réunion  rencontre  des  obstacles  ou  présente  des  inconvé- 
nients. Mais  le  groupe  principal,  celui  où  séjournent  les 
enfants,  où  siège  l'administration,  où  se  rassemblent  et 
s’exploitent  les  produits  dominants,  doit  être  concentré. 

De  toutes  les  explications  qui  précèdent  il  résulte,  à notre 
sens,  que,  quelle  que  soit  la  position  d’une  colonie  d’édu- 
cation, du  moment  qu’on  admet  le  principe  de  la  concen- 
tration des  services,  elle  doit  représenter,  dans  sa  forme 
générale  et  typique,  un  grand  rectangle,  coupé  dans  le 
milieu  par  un  corps  de  logis  ou  plutôt  par  une  double 
grille,  laissant  entre  la  maison  d’éducation  proprement  dite 
et  les  bâtiments  d’exploitation  un  espace  ou  une  allée, 
s'ouvrant  des  deux  côtés  sur  les  champs  ou  du  moins  sur  les 
voies  de  communication.  Le  bâtiment  principal,  faisant  la 
façade  de  l’un  des  petits  côtés  et  ayant  un  ou  deux  étages, 
selon  le  climat  ou  les  convenances  locales,  généralement 
un  rez-de-chaussée  et  un  étage,  servirait  au  logement  des 
enfants  ; il  comprendrait  donc  les  réfectoires,  salles  d’é- 
tude et  dortoirs.  Les  deux  bâtiments  latéraux  de  la  maison 
d’éducation  comprendraient  : En  bas,  les  cuisines,  magasins 
des  vivres,  resserres,  lavoirs;  au-dessus,  le  vestiaire,  la 
lingerie,  l’infirmerie,  la  pharmacie  et  tous  les  services  spé- 
ciaux. Les  logements  du  personnel  enseignant  et  surveil- 
lant seraient  distribués  de  manière  à faciliter  la  surveil- 
lance, sans  que  les  services  pussent  être  contrariés.  Nous 
ne  voyons  aucune  raison  de  prescrire  une  organisation  dis- 
tincte pour  les  conservatoires;  les  dispositions  qui  précè- 
dent conviennent  aux  filles  aussi  bien  qu’aux  garçons. 

Les  bâtiments  d’exploitation,  situés  sur  le  derrière  ou 
â proximité  des  cultures,  seraient  distribués  de  manière 
que  les  ateliers  fussent  le  plus  près  possible  de  la  maison 
d’éducation,  d’exploitation,  dans  les  deux  corps  de  logis 
latéraux.  Les  industries  encombrantes  occuperaient  le  rez- 
de-chaussée,  les  industries  manuelles  seraient  au  premier, 
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ainsi  que  les  greniers  et  dépôts  de  produits  qui  craignent 
l’humidité.  Puis  viendraient  à droite  et  à gauche,  selon  les 
convenances,  les  hangars  et  magasins  à racines  et  à four- 
rages, les  granges  à paille,  les  manèges  et  les  machines 
fiies.  Enfin,  dans  les  parties  extrêmes  et  dans  le  bâtiment 
du  fond,  seraient  les  écuries  et  étables  destinées  aux  ani- 
maux de  toute  espèce,  et  organisées  de  façon  que  le  purin 
prtt  s’écouler  sans  peine  vers  les  prairies  et  que  le  fumier 
pût  être  jeté  ou  conduit  à main  d’homme  dans  les  fosses, 
tandis  que  les  fourrages  secs  seraient  entassés  au-dessus. 
Les  logements  des  employés  seraient  distribués  de  manière 
à ne  pas  gêner  les  services,  chaque  chef  étant  aussi  rappro- 
ché du  service  qu’il  préside  que  le  permet  le  plan  adoplé. 


Voici  à peu  près  la  forme  générale  d’une  colonie  type, 
dressée  d’après  ces  données  : 
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i 6 

Laiterie  ; 

14 

Logements  des  contre-mai  très 

i 

Logement  des  instituteurs  et 

Industriels  ; 

démonstrateurs  ; 

15 

Logements  des  contre-mai  l res 

8 

Resserre  pour  l’approvision- 

agricoles  ; 

nement  ; 

IC 

Hangars  pour  les  chariots  et! 

0 

Resserre  pour  les  outils  cl 

instruments  aratoires  ; 

instruments  propres  aux 

17 

Resserre  pour  les  racines; 

enfants  ; 

18 

Manège  et  machine  à battre. 

10 

Cour  intérieure  pour  les  ré- 

19 

Orange  à resserrer  les  gerbes 

créations,  inspections,  re- 

et  pailles; 

vues  ; 

20 

bergerie; 

*1 1 

Allée  plantée,  menant  au  de- 

21 

Porcherie  ; 

hors  des  deux  côtés  ; 22 

Volière  ; 

12,  13  Ateliers  de  charronnage,  me- 

23 

Vacherie  et  écurie  ; 

nuiserie,  cordcrle,  tisserait- 

24 

Cour  intérieure  de  l’exploita-1 

derie,  forges,  etc.; 

lion. 

4"  Etage. 

bs,  20 

Dortoirs  des  premières  sec- 

36 

Ateliers  des  tailleurs,  cor- 

lions  ; 

donniers  et  autres  mé- 

21,  28 

Dortoirs  des  secondes  sec- 

tiers  manuels  ; 

lions  ; 

3fi 

Bureau  du  comptable  ; 

29,  30 

Logementsdessurveillants;  31 . 38 

Greniers  pour  serrer  les 

II 

Pharmacie  et  laboratoire; 

grains  ou  autres  pro- 

:32 

Infirmerie; 

dults  à conserver  ; 

1.33 

Vestiaire  ; 

39,  40, 

4l  Greniers  à fourrages  secs 

34 

Lingerie  et  atelier  de  cou- 

et  A paille  consommable 

ture; 

pour  le  bétail. 

Cette  double  organisation,  aussi  simple  que  possible,  pré- 
senterait de  grands  avantages.  Les  enfants,  remplissant  les 
divers  services  par  familles  et  par  sections,  pourraient  être 
réunis  ou  séparés  à volonté  sans  aucune  difficulté;  la 
surveillance,  sans  être  gênée  par  une  trop  grande  agglo- 
mération, n’aurait  pas  non  plus  à s’étendre  sur  trop  de 
points  à la  fois;  la  proximité  des  bâtiments  d’exploitation 
n’occasionnerait  aucune  perte  de  temps  pour  le  travail  et 
permettrait,  en  outre,  une  grande  régularité  dans  les  ser- 
vices agricoles  ; enfin  tous  les  travaux  secondaires,  néces' 
saires  pour  la  conduite  des  eaux,  la  clôture  des  jardins, 
vergers  et  enclos,  la  construction  des  fosses  à fumier  ou 
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purin,  tout  ce  qui  concerne,  en  un  mot,  l’éducation  des 
enfants  et  l’exploitation  rurale  s’effectuerait  à plus  bas  prix 
en  exécutant  les  travaux  à la  fois  et  sur  le  même  emplace- 
ment, eu  vue  d’une  double  destination. 

N’oublions  pas  que  nous  n’avons  entendu  indiquer  au- 
cun type  absolu,  mais  seulement  donner  quelques  indica- 
tions puisées  dans  la  pratique  des  faits  et  coordonner,  en 
vue  d’une  population  d’enfants,  les  divers  plans  que  les 
hommes  les  plus  compétents  ont  publiés  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  exclusif  des  intérêts  agricoles.  11  est  certain, 
même  en  admettant  un  domaine  totalement  privé  de  cons- 
tructions, qu’un  type  unique  ne  conviendrait  ni  à toutes 
les  localités,  ni  à toutes  les  exigences  des  services  à créer. 
Mais,  du  moment  qu’on  sait  à quoi  s’en  tenir  sur  les  prin- 
cipes qui  doivent  présider  à la  distribution  des  services  et 
à leur  concordance,  du  moment  qu’on  a la  clef  de  celte 
double  éducation  qui  n’a  été  qu’ébauchée  jusqu’ici,  on  ne 
saurait  éprouver  aucune  difficulté  dans  les  détails  d’exé- 
cution. 


VI 
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Le  plan-type  que  nous  venons  d’indiquer  s’applique  di- 
rectement à l’éducation  des  enfants  et  à l'exploitation  ru- 
rale. Il  fait  abstraction,  comme  ou  l’a  vu,  des  fabriques  et 
usines,  des  bâtiments  secondaires  qui  ne  peuvent  se  grou- 
per, soit  par  leur  propre  destination,  soit  par  les  dépen- 
dances qu’ils  entraînent,  autour  des  bâtiments  principaux, 
du  logement  du  directeur  et  des  agents  de  l’administra- 
tion centrale,  ainsi  que  de  la  chapelle.  Quelques  mots  d’ex- 
plication combleront  cette  lacune. 

Les  fabriques  et  usines  sont  généralement  placées  sur  des 
cours  d’eau  ou  au  centre  même  des  productions  qui  les  ali- 
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mentent.  Leurs  dispositions  extérieures  ou  intérieures  ne 
se  prêtent  que  difficilement  à la  régularité  que  nous  dési- 
rons établir  dans  les  constructions  principales  et  qui  est 
nécessaire  au  bon  ordre.  11  n’y  a,  d’ailleurs,  aucun  incon- 
vénient à ce  que  les  enfants  se  rendent  par  familles,  es- 
couades ou  sections,  dans  les  fabriques  ou  usines,  qui  leur 
sont  ouvertes  ou  qui  sont  créées  à leur  intention;  pourvu 
qu’elles  ne  soient  pas  situées  hors  de  la  propriété  ou  à 
trop  grande  distance,  les  services  n'auront  guère  à en  souf- 
frir. C’est  au  règlement  local  qu’il  appartient  de  bien  dis- 
tribuer les  heures,  afin  qu’il  n’y  ait  ni  encombrement,  ni 
perte  de  temps.  Ainsi,  les  moulins  à blé,  huileries,  distil- 
leries, raffineries,  filatures,  magnaneries  même,  pourront 
être  établies  hors  du  siège  de  la  colonie,  aussi  bien  que 
tous  les  batiments  secondaires  qui  en  dépendent  ou  qui 
ne  pourraient  trouver  place  dans  le  groupe  principal. 

Les  bureaux  de  l’administration,  occupés  par  le  compta- 
ble et  ses  aides,  s’il  y a lieu,  et  par  tous  les  agents  qui  ne 
sont  pas  chargés  d’un  service  spécial,  peuvent  être  placés 
au  centre  du  groupe  ou  au  dehors.  Leur  situation  dépend 
nécessairement  de  la  disposition  et  de  la  topographie  des 
lieux.  Ce  qu’il  faut,  c’est  que  tous  les  rapports  qui  concer- 
nent la  comptabilité  puissent  être  faits  sans  embarras  et  en 
temps  opportun,  c’est  que  tout  le  mouvement  d’entrée  ou 
de  sortie  qui  concerne  l’approvisionnement  ne  puisse  s’ef- 
fectuer hors  de  la  surveillance  ou  de  l’action  directe  du 
comptable  ou  des  agents  responsables.  On  peut  donc  ré- 
server un  emplacement  central  pour  le  bureau  de  l’admi- 
nistration, ou  l’établir  dans  un  batiment  isolé  sur  l’une  des 
avenues. 

Nous  en  dirons  autant  du  logement  du  directeur,  tout  en 
invoquant  d’autres  considérations.  Responsable  de  la  tenue 
générale  de  l’établissement  qui  lui  est  confié,  tant  au  point 
de  vue  moral  qu’au  point  de  vue  matériel,  le  directeur  ne 
saurait  demeurer  étranger  à aucune  partie  du  service;  il 
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doit  tout  savoir  s’il  ne  voit  pas  tout,  sa  surveillance  doit 
être  constante  si  elle  n’est  immédiate.  Mais  il  n’est  pas  ab- 
solument nécessaire  qu’il  se  montre  en  personne  et  qu’il 
circule  au  milieu  des  enfants  à chaque  heure  de  la  journée. 
Dans  le  système  des  écoles  rurales  à population  restreinte 
de  la  Suisse,  l’omniprésence  du  directeur  est  indispensable 
et  constitue  une  obligation  de  conscience  ; mais,  dans  le  sys- 
tème que  nous  développons,  il  y a,  au  contraire,  un  intérêt 
moral  à ce  que  le  directeur,  toujours  prévenu  par  ses  agents, 
apparaisse  inopinément  dans  les  classes  ou  au  milieu  des 
travaux,-  surprenant  ainsi  la  vérité  sur  le  fait.  Le  nombre 
des  enfants  s'oppose  à la  familiarité,  la  réserve  maintient 
la  dignité  personnelle,  l’autorité  s’accroît  par  le  prestige  de 
l’absence,  et  la  surveillance  ressaisit  en  révélations  sou- 
daines ce  qu’elle  semble  perdre  en  activité  apparente. 

Quant  à la  chapelle,  divers  rapports  nous  ayant  été  com- 
muniqués où  la  question  est  envisagée  contradictoirement, 
nous  devons  nous  expliquer  franchement.  Nous  compre- 
nons qu’un  directeur  de  colonie,  avec  raison  préoccupé  de 
l'éducation  religieuse,  tienne  à avoir  une  chapelle.  La  con- 
sécration d’uu  lieu  spécial,  destiné  à la  prière  et  aux  offi- 
ces, inspire  le  respect  et  le  recueillement  et  détourne  mieux 
l’esprit  des  objets  extérieurs  et  des  souvenirs  bruyants. 
Mais  il  ne  faut  pas  que  la  construction  d’une  chapelle 
vienne  grever  outre  mesure  le  budget  d’une  colonie  nais- 
sante ou  encore  mal  assise,  sans  quoi  une  résolution, 
louable  en  elle-même,  deviendrait  un  instrument  d’insuccès 
et  de  ruine.  Est-ce  que  l’on  ne  peut  pas  conduire  tout  sim- 
plement les  enfants  à l’église  paroissiale,  fût-elle  à quelque 
distance,  et  les  faire  assister  aux  offices  les  dimanches  et 
jours  de  fêtes?  Est-ce  qu’on  ne  rencontre  pas,  à chaque 
pas,  les  enfants  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  rangés 
sur  deux  lignes,  et  parmi  eux  de  tout  petits  enfants,  qui 
vont  au  catéchisme,  à la  messe,  à vêpres?  Est-ce  que  l’édu- 
cation religieuse  de  ces  enfants  laisse  à désirer? 
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Qu’on  veuille  bien  réfléchir  aux  exigences  d'une  chapelle, 
line  chapelle  n’est  pas  un  bâtiment  ordinaire,  sans  orne- 
mentation et  sans  frais  supplémentaires  de  construction. 
Elle  entraîne,  si  ce  n’est  un  certain  luxe  d’architecture,  au 
moins  une  régularité  de  forme,  qui  ne  s’obtient  qu'à  beaux 
deniers  comptants.  Il  faut  généralement  une  rotonde  pour 
l'autel,  une  nef  et  quelquefois  deux  petits  transepts  réser- 
vés, une  voûte,  un  clocher,  une  sacristie;  il  faut  un  grand 
autel,  quelquefois  un  ou  deux  autels  réservés,  une  cloche, 
des  vitraux,  des  dalles  ou  un  plancher,  une  grande  porte 
ferrée,  une  grille  pour  le  chœur  et  tout  le  mobilier  du  culte. 
Or,  tout  cela  se  paye  et  se  paye  fort  cher.  Nous  ne  saurions 
interdire  une  chapelle,  si  la  colonie  possède  l’immeuble, 
s’il  y a nécessité  reconnue  d’avoir  une  construclion  spé- 
ciale et  si  les  ressources  afférentes  sont  disponibles.  Mais, 
à nos  yeux,  la  construction  d’une  chapelle  ne  saurait  pré- 
senter qu’une  exception. 

Nous  préférons,  dans  la  plupart  des  circonstances,  l’or- 
ganisation d'une  chapelle  dans  l’église  paroissiale,  ou  la 
construction  d’une  tribune.  Nous  savons  bien  que  toutes 
les  églises  rurales  ne  peuvent  se  prêter  à recevoir  tout 
à coup  un  supplément  de  200  personnes  ; mais  on  peut 
prendre  en  considération  cette  faculté,  si  elle  existe,  lors- 
qu’on fait  choix  d’une  localité.  Et,  s’il  est  impossible  de 
trouver  place  suffisante  dans  l’église  paroissiale,  nous  pen- 
sons qu’il  est  très-facile  de  réserver,  dans  l’aménagement 
intérieur  d’une  colonie,  un  local  restreint  où  l’on  mettrait 
un  autel  et  une  sacristie.  Quelque  inconvénient  que  présente 
ce  mode,  nous  le  préférons  encore  à des  constructions  rui- 
neuses, en  réfléchissant  qu’au  fond  l’éducation  religieuse 
dépend  surtout  de  la  direction,  de  la  surveillance  et  des  prin- 
cipes inculqués  dans  le  cœur  des  enfants.  Que  la  prière  se 
dise,  que  les  offices  se  célèbrent,  la  commodité  du  local  ne 
vient  qu’en  seconde  ligne. 
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VII 


DK  LA  fOVCAVTEATlOPI  DU  BATIMENTS  OU  DI,  LECR  DIVISION  PAR  LU  A*  DES  SECTIOXS  LT 
PAR  PAMILLES. 


Relativement  aux  enfants,  trois  systèmes  de  construction 
se  présentent  : La  concentration,  dont  nous  nous  sommes 
exclusivement  occupé  jusqu’ici,  la  division  par  grandes 
sections,  la  division  par  familles.  Le  système  de  la  con- 
centration est  représenté,  en  particulier,  par  les  colonies 
pénitentiaires  de  Saint-Pierre,  près  de  Marseille,  et  du  Val 
d’Yèvre,  dans  le  Cher,  par  les  colonies  agricoles  de  Bon- 
neval,  près  de  Chartres,  et  de  Dusselthal,  aux  portes  de 
Dusseldorf  dans  la  Prusse  Rhénane,  et  par  l’établisse- 
ment de  Weenhuizen  n°  3,  l’une  des  annexes  des  grandes 
colonies  de  la  Néerlande.  Le  système  de  la  division  par 
grandes  sections  est  représenté,  en  particulier,  par  les  co- 
lonies pénitentiaires  de  Petit-Bourg  (1),  aux  portes  de  Paris, 
et  d’Otswald,  près  de  Strasbourg,  et  par  les  colouies  agri- 
coles du  Mesnil  Saint-Firmin,  dans  l’Oise,  et  de  Med-jez- 
Amar,  en  Algérie.  Le  système  de  la  division  par  familles 
est  représenté,  en  particulier,  par  la  colonie  agricole  de 
Rauhen-Hauss,  près  de  Hambourg,  par  la  colonie  péniten- 
tiaire de  Meltray,  qui  a adopté  un  système  mixte,  et  par  la 
plupart  des  colonies,  écoles  rurales,  ou  écoles  de  réforme 
à population  restreinte,  tant  en  France  qu’en  Suisse  et  en 
Allemagne. 

Chacun  de  ces  systèmes  a nécessairement  ses  partisans. 
Quel  est  le  meilleur?  C’est  une  question  qui  nécessite  des  dis- 
tinctions, et  qu’il  est,  par  conséquent,  difficile  de  résoudre 
par  une  seule  formule.  Il  faut  remarquer  d’abord  que  le 
système  de  division  par  grandes  sections  convient  surtout 


(I)  Aujourd'hui  aupprimOc. 
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à une  institution  complexe,  ouverte  à la  fois  et  sur  le 
même  domaine  à un  certain  nombre  d’enfants  d’âges  dif- 
férents et  de  destinations  distinctes.  Les  uns  peuvent  être 
concentrés  dans  des  bâtiments  reliés  entre  eux  et  formant 
un  établissement  commun  ; les  autres  peuvent  être  divisés 
par  groupes  plus  ou  moins  nombreux,  occupant  chacun 
une  série  de  bâtiments  séparés.  On  trouve  des  exemples 
de  ces  deux  applications. 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  le  mode  de  division  par 
grandes  sections  nous  semble  devoir  être  adopté  de  préfé- 
rence pour  les  colonies  préparatoires,  lorsque  étant  au- 
torisées à recevoir  les  nouveau-nés  et  les  enfants  du  pre- 
mier âge , elles  sont  destinées  à embrasser  l’éducation 
première  dans  sa  rotation  entière?  Il  pourra  en  effet  être 
prudent  par  mesure  sanitaire,  ou  convenable  par  simple 
mesure  réglementaire,  de  séparer  complètement  les  asiles 
de  la  colonie  proprement  dite.  II  est  évident,  dans  tous 
les  cas,  que  la  maison  d’allaitement  devra  être  isolée, 
son  organisation  ne  pouvant  cadrer,  on  le  conçoit,  avec 
les  nécessités  de  l’éducation  d’enfants  déjà  agiles  ou  en  âge 
de  recevoir  l’instruction  et  même  de  travailler.  Que  les 
groupes  de  bâtiments  soient  plus  ou  moins  éloignés  les  uns 
des  autres,  ce  n’est  pas  là  la  question.  Ce  qui  importe, 
c’est  que  chaque  catégorie  d’enfants  soit  disposée  et  élevée 
comme  il  convient  à son  âge , à son  tempérament  ou  à 
sa  santé,  c'est  que  chaque  service  s’accomplisse  dans  sa 
plénitude,  sans  être  embarrassé  et  retardé  par  des  allées 
et  venues  ou  par  des  interceptions  matérielles. 

La  division  par  grandes  sections  constitue  ainsi  un  sys- 
tème mixte,  qui  n’exclut,  à proprement  parler,  ni  la  con- 
centration des  bâtiments,  ni  la  division  par  familles.  C’est 
entre  ces  deux  derniers  systèmes  que  réside  l’opposition. 
Y a-t-il  intérêt,  en  principe,  à concentrer  les  bâtiments  ou 
à les  diviser  par  petites  fractions?  D’après  ce  que  nous 
avons  laissé  entrevoir,  la  réponse  peut  être  scindée,  tant 
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au  point  de  vue  agricole  qu’au  point  de  vue  de  l’éducation. 
Lorsqu’une  terre,  quelque  étendue  qu’elle  soit,  est  gérée 
directement,  lorsque  le  travail,  lorsque  les  produits  relèvent 

de  la  même  autorité,  il  est  clair  qu’il  y a intérêt  à concen- 
trer toute  l’administration,  et  dès  lors  à grouper  tous 
les  bâtiments  autour  de  la  demeure  du  chef  d’exploita- 
tion. Si  la  terre  est  située  en  pays  de  plaine,  s’il  n’y  a 
aucune  entreprise  spéciale  emportant  séparation  par  ses 
exigences  propres,  si  la  surveillance  peut  s’exercer  sans 
peine  en  provenant  du  centre,  si  enfin  il  n’existe  aucun 
obstacle  préjudiciable  aux  revenus,  nul  doute  que  l’unité 
des  bâtiments  ne  soit  la  solution  la  plus  rationnelle  et  la 
plus  économique. 

Mais  la  question  change  d'aspect  lorsque  la  terre  est 
située  en  pays  de  côtes  ou  de  montagnes,  et  surtout  lors- 
qu’elle n’est  pas  ce  qu’on  appelle  « arrondie  ® , c’est-à-dire 
lorsque  ses  diverses  parties  sont  séparées  par  des  héritages 
étrangers.  La  question  change  encore  lorsqu’il  n’y  a pas 
gestion  directe,  lorsque  chaque  ferme  est  confiée  à un  ex- 
ploitant distinct,  fermier,  métayer  ou  régisseur  intéressé. 
Dans  ces  cas-là,  il  serait  rare  que  l’unité  fût  possible;  il 
serait  plus  rare  encore  qu’elle  ne  devînt  pas  un  obstacle 
réel  à la  netteté  de  l’exploitation  et  qu’elle  ne  préjudiciât 
pas  aux  intérêts  du  propriétaire. 

En  matière  d’éducation,  la  double  réponse  est  tout  aussi 
justifiable.  L’unité  des  bâtiments  peut  convenir  parfaite- 
ment, en  principe,  à une  catégorie  d'enfants,  ayant  même 
destination  et  même  âge,  à une  colonie  d’application,  à 
une  école  normale  agricole  ou  à une  colonie  sanitaire 
ou  disciplinaire.  En  fait,  si  l’établissement  doit  abriter  à 
la  fois  plusieurs  catégories  distinctes,  comme  par  exemple 
des  enfants  du  premier  et  du  second  âge  ou  des  enfants 
valides  et  infirmes,  il  est  certain  que  la  division  par  sec- 
tions est  préférable  à la  concentration  et  à l’unité.  Nous 
appliquerons  le  môme  raisonnement  à la  division  des  bâ- 
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limentspar  familles.  On  peut  grouper  ensemble  un  certain 
nombre  de  familles  ou  pousser  la  division  jusqu’à  isoler 
chaque  famille.  Tout  dépend  du  système  absolu  qu’on  aura 
adopté  comme  base  de  l’œuvre  d’éducation.  Dans  ce  sens, 
le  nombre  plus  ou  moins  élevé  des  enfants  n’exerce  aucune 
influence;  le  système  adopté  fait  seul  la  loi. 

On  ne  peut  cependant  se  déguiser,  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  économique,  que  la  question  des  dépenses  premiè- 
res, quel  que  soit  le  système,  ne  doive  être  prise  en  grande 
considération  dans  une  œuvre  d’éducation  populaire.  Dès 
qu’on  admet  la  nécessité  administrative  de  réunir  en 
moyenne  200  enfants  dans  chaque  établissement,  dès 
qu’on  se  sépare  ainsi,  par  le  nombre  obligatoire  des  tètes, 
du  chiffre  moyen  d’une  famille  fictive , c'est-à-dire  du 
chiffre  maximum  qu’un  seul  directeur  peut  surveiller  et 
élever  lui-môme  à l’aide  de  son  propre  entourage,  on  ne 
peut  disconvenir  que  la  concentration  ne  soit  plus  fruc- 
tueuse que  l’isolement  de  chaque  fraction.  Les  frais  de 
construction,  d’appropriation  et  d’aménagement,  seront 
moindres  incontestablement,  la  surveillance  sera  plus  fa- 
cile et,  partant,  l’éducation  plus  économique. 


VIII 


ÉVALtATIOY  A PP  MO  MM  ATI  1E  DLS  PETITES  MAISO.Y»  I»  U AOITATIO.Y  , Dl  M IM-ES  A IM. 

rjuanu. 


Nous  avons  donné  certains  aperçus,  plus  ou  moins  ap- 
proximatifs, sur  le  prix  de  revient  des  grandes  construc- 
tions, concentrées  en  vue  d’une  population  de  500  per- 
sonnes, adultes  ou  enfants.  Avec  un  peu  de  bonne  volonté 
et  en  se  tenant  dans  les  limites  fixées  parles  divers  auteurs 
que  nous  avons  cités,  on  peut  arriver  assez  facilement  à 
établir  le  prix  de  revient  approximatif  des  constructions 
destinées  à une  population  de  200  enfants,  chiffre  moyen 
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que  nous  avons  adopté;  on  peut  môme  se  rendre  un  compte 
suffisamment  exact  des  dépenses  à faire  pour  les  bâti- 
ments, si  l’on  admet  le  système  mixte  de  la  division  par 

grandes  sections.  Mais  il  n’en  est  pas  de  môme  si  l’on  veut 
opérer  par  familles;  il  y a là  un  tout  autre  calcul  à faire. 

Ce  n’est  pas  que  nous  pensions  que  le  mode  d’éducation 
par  petites  fractions  isolées  puisse  généralement  convenir 
à la  France.  Nous  nous  sommes  déjà  prononcé  sur  ce 
point.  Nos  mœurs,  nos  habitudes  et  nos  tendances  s’y  op- 
posent. On  aurait  peine  à trouver,  dans  la  plupart  de  nos 
départements,  un  assez  grand  nombre  de  directeurs,  de 
pères  de  famille,  qui  consentiraient  à vivre  de  la  vie  de  Ver- 
lhi  et  de  ses  disciples,  en  se  faisant,  dans  tous  leurs  actes, 
les  compagnons  inséparables  de  leurs  élèves.  L’interven- 
tion des  ordres  religieux  simplifierait  certainement  la  ques- 
tion dans  bien  des  cas.  Mais,  le  personnel  trouvé,  resterait 
encore  la  question  des  dépenses,  qui  nous  paraîtrait  pres- 
que insoluble,  en  l’appliquant  à plusieurs  centaines  d’en- 
fants dans  chaque  circonscription.  11  n’en  est  pas  moins 
intéressant  de  savoir  par  approximation  ce  que  coûteraient 
les  constructions,  dans  le  cas  de  division  par  familles. 

Le  principe  môme  de  la  famille  détermine,  ce  nous  sem- 
ble, le  mode-type  des  constructions  et  des  aménagements 
intérieurs.  La  famille  se  compose  de  12  tôtes,  la  section  de 
à familles  ou  50  tôtes,  en  comptant  les  deux  chefs;  d’un 
autre  côté,  chaque  section  comprend  à peu  près,  dans  tous 
les  établissements,  la  totalité  des  enfants  qui  ont  le  môme 
âge  administratif.  On  pourrait  donc  organiser  normale- 
ment les  bâtiments  d’éducation  de  telle  sorte  qu’ils  fussent 
divisés  en  quatre  groupes  ou  sections;  il  y aurait  ainsi 
quatre  sections  principales  dans  chaque  établissement  de 
200  tôtes.  En  obéissant  à la  môme  loi,  on  serait  amené  à 
subdiviser  chaque  section  en  quatre  petits  logements  par- 
ticuliers, pouvant  abriter  chacun  12  enfants  ou  une  famille. 
11  ne  serait  pas  nécessaire,  bien  entendu,  que  ces  petits 
in.  5 
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logements  fussent  complètement  isolés  les  uns  des  autres, 
l'isolement  absolu  devant  occasionner  plus  de  dépenses  et 
pouvant  constituer,  en  principe,  une  organisation  trop 
systématique.  Une  légère  séparation,  plus  nominale  que 
réelle,  pourrait  suffire,  le  cas  échéant,  pour  établir  des  dis- 
tinctions réglementaires. 

Il  est  à remarquer  ici  que  la  division  des  bâtiments  d’é- 
ducation est  indépendante  des  intérêts  directs  du  domaine 
rural.  Les  bâtiments  d’exploitation  peuvent  être  groupés 
sur  le  même  point  et  concentrés,  même  lorsque  chaque 
famille  a son  logement  à part.  Les  familles  agissent  sépa- 
rément ou  bien  elles  se  réunissent  pour  les  divers  travaux 
qui  leur  sont  confiés,  partant  de  leur  logement  et  y ren- 
trant aux  heures  déterminées,  et  demeurant  soumises  à 
certaines  règles  particulières  en  tout  ce  qui  concerne  l’é- 
ducation intérieure. 

Revenons  maintenant  aux  logements  isolés,  aux  petites 
maisons.  Les  rapports  généraux  de  la  colonie  de  Mettray 
nous  fournissent  tout  d’abord  un  élément  positif,  qui  offre 
un  assez  grand  intérêt.  Les  petites  maisons  des  colons, 
composées  d’un  rez-de-chaussée  et  d’un  étage  et  destinées 
à une  population  de  UO  enfants,  sont  évaluées  8,500  francs 
ou  212  fr.  50  c.  par  tête,  y compris  le  mobilier.  Elles  ont 
12  mètres  de  longueur  sur  6 mètres  66  cent,  de  largeur.  Pour 
500  enfants,  ce  serait  donc  une  dépense  de  106,250  francs, 
chiffre  à peu  près  identique  à celui  que  fixait  M.  l’abbé 
Landmaun  en  18âl  pour  l’Afrique,  et  que  confirmait  en  1856 
la  direction  des  affaires  de  l’Algérie  relativement  à la  cons- 
titution d’une  grande  ferme  à bâtiments  concentrés,  peu- 
plée de  500  adultes.  On  pourrait  être  étonné  de  l’identité 
des  deux  chiffres,  en  se  disant  que  de  petites  maisons  doi- 
vent coâter  proportionnellement  plus  cher  qu’une  seule  et 
vaste  construction,  si  l’on  ne  savait  que  la  main-d’œuvre 
est  beaucoup  plus  élevée  en  Algérie  que  dans  la  plupart  de 
nos  départements,  même  les  plus  riches.  Pour  200  enfants, 
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si  l’on  accepte  le  môme  calcul,  on  n’aurait  qu’une  dépense 
de  42,500  francs. 

Le  rapport  de  M.  Perrot  nous  fournit  encore  d’autres  élé- 
ments. M.  Perrot  estime  que  le  prix  de  chaque  travée  de 
8 mètres  carrés,  pouvant  loger  16  adultes,  doit  s’élever  en 
Algérie  à 800  francs  ou  50  francs  par  tète.  Si  l’on  joint  à ce 
chiffre  la  dépense  que  doit  occasionner  la  construction  des 
murs  et  pignons,  dans  le  cas  où  l’on  appliquerait  son  sys- 
tème à des  familles  de  40  tètes,  on  aura  à peu  près  960  francs 
ou  60  francs  par  tète.  Quel  que  soit  le  chiffre  attribué  aux 
aménagements  intérieurs  et  au  mobilier,  on  sera  toujours 
de  beaucoup  au-dessous  du  prix  correspondant  dans  la 
colonie  de  Mettray,  qui  est  de  212  francs  environ.  C’est  à 
peine  si  l’on  dépassera  la  moitié  de  ce  dernier  chiffre. 

Dans  l'évaluation  de  ses  dépenses,  M.  Perrot  porte  à 
10,000  francs  la  construction  du  pavillon  d’administration, 
comprenant  le  greffe,  les  cabinets  du  directeur,  du  chef 
d’agriculture,  de  l’inspecteur,  du  médecin  et  du  gardien  en 
chef,  c'est-à-dire  au  moins  6 pièces  d’une  certaine  gran- 
deur plus  le  corridor  de  communication,  puisque  le  pa- 
villon , par  la  forme  générale  du  plan , est  un  bâtiment 
carré.  « Ce  prix,  dit  M.  Perrot,  est  calculé  d’après  ce  qu’ont 
coûté  les  maisons  de  colons  construites  récemment  par  le 
génie  militaire,  en  exécution  de  la  loi  de  1848.  Chacune  de 
ces  maisons  a un  seul  étage  de  3 mètres  8 cent,  de  largeur 
sur  6 de  longueur,  et  revient  au  ministère  de  la  guerre  à 
1,865  francs.  » 

Comparées  à celles  de  Mettray,  ces  nouvelles  données 
présentent  un  assez  curieux  rapprochement.  Un  colon  de 
Mettray,  logé  dans  une  petite  maison,  occupe  en  moyenne 
4 mètres  carrés  de  superficie  (1).  A ce  compte,  les  maisons 

(I)  12  moires  sur  0 m.  6G  = 79  m.  92  par  étage,  en  totalité  159  m.  84 
pour  les  deux  étages  ; ce  qui  donne  pour  chacun  des  quarante  colons, 
a m.  99  c , 00  m.  ou  environ  t mètres  superficiels. 
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construites  en  Algérie  par  le  génie  militaire  abriteraient 
chacune  3 12  individus,  11  individus  les  deux  (1).  Or,  les 
maisons  de  Mettray  donnent  pour  chaque  colon  une  dé- 
pense de212fr.  50  c.,  y compris  le  mobilier,  et  celles  du 
génie  militaire  s’élèveraient  à 339  francs  pour  chaque  tête, 
non  compris  le  mobilier  probablement.  Ce  rapport  n’est  pas 
d'une  exactitude  absolue,  car  les  bâtiments  d’administra- 
tion évalués  par  M.  Perrot  sont  nécessairement  plus  luxueu- 
sement construits  et  reviennent  proportionnellement  plus 
cher  que  les  logements  des  colons.  Mais  de  ce  rapproche- 
ment il  est  permis  de  déduire  qu’il  y a un  grand  avantage, 
ce  qui  n’est  pas  d’ailleurs  contesté,  à élever  deux  étages  au 
lieu  d’un  seul  rez-de-chaussée,  et  à réunir  quatre  petites 
maisons  adossées  l’une  à l’autre  en  un  seul  groupe,  au  lieu 
de  les  isoler  complètement. 

Dans  son  chapitre  sur  les  colonies  agricoles  (2),  M.  de 
Gérando  estime  qu’une  maison  destinée  à recevoir  une  fa- 
mille coûterait  en  moyenne  : 

Dans  les  Pays-Bas  (M.  de  Gérando).  . . 1,050  fr. 

En  Bretagne  (M.  de  Villeneuve) . ...  700  — 

Dans  les  Landes  (M.  d’Haussez).  . . . 700  — 

A ces  évaluations,  qui  sont  encore  exactes  aujourd’hui, 
il  nous  serait  permis  d’en  ajouter  d’autres,  empruntées  aux 
divers  pays  pauvres  ou  riches  de  la  France,  et  de  démon- 
trer que,  là  où  les  matériaux  et  la  main-d’œuvre  sont 
chers,  une  petite  maison,  destinée  à une  famille  de  5 per- 
sonnes, peut  coûter  environ  1,000  francs;  et  que,  là  au 
contraire  où  les  matériaux  sont  communs  et  la  main- 
d’œuvre  abondante,  la  petite  maison  ne  revient  guère  au 
delà  de  700  francs.  La  dépense  relative  au  logement,  si 
l’on  adoptait  le  système  de  la  division  par  familles,  varie- 


(1)  G mètres  sur  3 ni.,  8 c.  = 22  m.  8 ou  lâ  m.,  G pour  deux  éloges,  ce  qui 
logerait,  à raison  de  4 ni.  pour  chacun,  onre  individus  en  moyenne. 

(î)  Pela  bienfaisance  publique,  1830. 
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rait  ainsi  de  200  fr.  au  maximum,  à 140  francs  au  minimum 
pour  chaque  tête;  et  il  faut  faire  observer  qu’appliquée  ex- 
clusivement à des  enfants,  cette  dépense  se  tiendrait  plus 
près  du  minimum  que  du  maximum.  Celte  variation  peut 

s’expliquer,  en  dehors  des  différences  locales  de  main- 
d’œuvre  et  de  prix  courants,  par  la  nature  même  des  ma- 
tériaux employés  : Pierres  de  taille,  moellons  ou  briques 
pour  les  murailles,  ou  bien  pans  de  bois  garnis  de  tor- 
chis; plâtre,  chaux,  ciment  ou  simple  mortier  de  terre; 
planches,  dalles  ou  carreaux  pour  les  planchers  ; poutres  en 
bois  ou  en  fer  pour  les  travées  et  les  charpentes;  ardoises, 
tuiles,  bardeaux  ou  pierres  plates  pour  les  toitures,  et  ainsi 
de  suite  pour  tous  les  travaux.  Il  faut  compter,  en  vue 
d’une  population  d’enfants,  non-seulement  avec  les  élé- 
ments économiques,  mais  encore  avec  les  influences  cli- 
matériques, avec  les  lois  de  l’hygiène,  avec  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  influer  sur  le  bien-être  et  la  santé. 


CHAPITRE.  III 

Du  matériel,  du  mobilier  et  du  fonds  de  roulement. 


I 


M.  MATiAl&L  D tOCCATIOM  ET  D'EXPLOITATION. 


En  saine  doctrine,  il  devrait  exister  entre  le  matériel  et 
l’immeuble,  maison  d'éducation  et  domaine  rural,  un  rap- 
port normal,  c’est-à-dire  que,  la  population  étant  propor- 
tionnelle à l’importance  de  chaque  établissement,  le  chiffre 
du  matériel  devrait  être  logiquement  basé  sur  le  nombre 
des  enfants.  Cependant,  comme  l’éducation  des  enfants  as- 
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slstés  et  pauvres,  embrassant  toutes  les  parties  du  terri- 
toire, demeure  soumise,  dans  ses  applications,  à la  diver- 
sité des  climats,  des  cultures  et  des  débouchés,  il  s’ensuit 
que  le  matériel,  qui  sert  d’élément  à cette  éducation,  varie 
selon  les  circonstances  locales.  11  peut  advenir  ainsi,  dans 
certains  cas,  que  le  matériel  ne  soit  proportionnel  ni  à l’é- 
tendue du  domaine,  ni  au  nombre  des  enfants,  mais  qu'il 
ait  pour  point  de  départ  et  pour  justification  l’importance 
des  travaux  et  des  revenus  de  l’exploitation,  le  chiffre  de 
la  population  n’étant  alors  considéré  que  comme  un  élé- 
ment accessoire.  11  serait  donc  impossible  de  traduire  par 
une  formule  générale  le  rapport  normal  qui  doit  exister 
entre  le  matériel  et  l’immeuble.  Mais  un  praticien  ne  sau- 
rait être  embarrassé  pour  adapter  le  matériel  à la  forme  et 
aux  exigences  d’un  établissement  quelconque,  sans  s'écar- 
ter toutefois  des  principes  d’une  sage  économie. 

Le  matériel  d’un  établissement  d’éducation  rurale,  envi- 
sagé dans  l’ensemble  des  services,  se  divise  en  deux  gran- 
des branches  : Le  matériel  intérieur  et  le  matériel  extérieur. 
Qu’il  soit  intérieur  ou  extérieur,  le  matériel  admet  quatre 
subdivisions  : Le  matériel  agricole,  industriel,  collectif  et 
individuel.  La  comptabilité  les  fait  toutes  figurer  sous  leur 
titre  dans  tous  ses  inventaires. 

Nous  entendons  par  matériel  intérieur  l’ensemble  des  ob- 
jets, instruments,  ustensiles,  machines  et  animaux  domes- 
tiques, qui,  dépendant  directement  de  la  maison  d’éduca- 
tion et  étant  nécessaires  au  travail  intérieur  des  enfants  et 
à l’exploitation  des  industries  sédentaires,  ne  font  pas  par- 
tie du  mobilier  propre  aux  enfants.  Nous  entendons  par 
matériel  extérieur  l’ensemble  des  objets,  instruments,  us- 
tensiles, machines  et  animaux,  qui  servent  à la  fois  au  tra- 
vail extérieur  des  enfants  et  à l’exploitation  du  domaine 
rural.  Il  n’y  a qu’à  se  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  de 
l’organisation  administrative  et  culturale  pour  comprendre 
la  nécessité  de  cette  distinction. 
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Cette  grande  distinction  établie,  les  subdivisions  coulent 
de  source.  Le  matériel  agricole  embrasse  toutes  les  néces- 
sités des  cultures,  du  jardinage  ou  de  l’économie  animale, 
comme  le  matériel  industriel  répond  à toutes  les  opérations 
ayant  un  caractère  industriel,  soit  au  dedans,  soit  au  de- 
hors; le  matériel  collectif  désigne  tous  les  objets,  quelle 
que  soit  leur  importance,  qui  sont  destinés  à la  masse  des 
enfants  ou  à une  certaine  partie  d’entre  eux,  comme  le 
matériel  individuel  désigne  tous  les  objets  manuels  ou  au- 
tres qui  sont  à l’usage  personnel  de  chaque  enfant,  pen- 
dant la  durée  des  travaux.  Nous  n’en  finirions  pas,  si  nous 
voulions  entrer  dans  le  détail  technique  de  chacune  des 
subdivisions  que  nous  venons  d’indiquer;  il  faudrait  néces- 
sairement présenter  une  nomenclature  distincte  et  complète 
pour  chaque  nature  d'établissement  et  chaque  partie  du 
territoire.  Nous  nous  bornerons  simplement  à quelques  ré- 
flexions. 

Le  matériel  industriel  est  nécessairement  très-restreint 
dans  une  colonie  agricole,  à moins  qu’elle  n’ait  en  vue  les 
infirmes  et  les  estropiés,  c’est-à-dire  ceux  qui  sont  impropres 
au  travail  qui  demande  l’activité  physique.  Cependant  une 
colonie  bien  organisée  doit  présenter,  dans  son  ensemble, 
un  spécimen  de  toutes  les  professions  industrielles  qui  sont 
•itées  dans  les  campagnes,  soit  pour  exercer  et  occuper 
les  enfants  pendant  l’hiver  et  mettre  à profit  une  partie  de 
leur  temps,  soit  pour  manipuler  et  transformer  les  produits 
naturels  avant  de  les  livrer  à la  vente  ou  à la  consomma- 
tion, soit  enfin  pour  donner  à ceux  qui  montrent  quelques 
aptitudes  remarquables  le  moyen  de  tirer  parti  plus  tard 
de  leur  intelligence,  tout  en  restant  attachés  à la  vie  des 
champs. 

Quant  au  matériel  collectif  et  personnel,  son  importance 
relative  dépend  à la  fois  du  nombre  des  enfants  et  de  la 
nature  des  travaux  qu’embrasse  l’établissement.  Que  le 
matériel  soit  mis  à la  disposition  des  enfants  pour  leur  ap- 
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prentissage  ou  pour  leur  utilisation,  ou  qu’il  soit  confié 
aux  travailleurs  mercenaires  chargés  d'exécuter  les  travaux 
de  force  qui  ne  peuvent  attendre,  il  doit  être  complet  sans 
être  luxueux.  Tous  les  objets  qui  sont  destinés  aux  expéri- 
mentations forment  nécessairement  un  chapitre  à part,  le 
yiatériel  qui  demeure  directement  à la  charge  de  l’établis- 
sement devant  présenter  un  caractère  d’utilité  incontestée 
et  immédiate.  Est-il  besoin  de  dire  que,  lorsque  des  instru- 
ments ou  outils,  collectifs  ou  individuels,  sont  confiés  aux 
enfants,  aux  familles  ou  aux  divers  employés  pour  l’exé- 
cution des  travaux,  ils  sont  tenus  de  les  représenter  à leur 
retour?  Un  hangar  doit  être  destiné  à abriter  le  matériel 
mobile;  un  agent,  secondé  par  une  famille,  est  spécia- 
lement chargé  de  les  distribuer,  de  les  reprendre,  de  les 
classer,  et  de  tenir  note  de  chaque  livraison,  de  chaque 
brisement  et  de  chaque  disparition. 

Le  matériel  agricole  mérite  de  notre  part  un  peu  plus 
d’attention,  non  que  nous  ayons  la  volonté  de  dénommer 
tous  les  objets  qui  le  constituent,  la  variété  des  travaux 
nous  interdit  cette  prétention  : mais  une  nomenclature  à 
vol  d’oiseau  pourra  servir  de  cadre  aux  diverses  applica- 
tions qui  surgiront.  Voici  quels  seront  à peu  près  les  cha- 
pitres principaux  de  la  comptabilité  : 1"  Cheptel  vivant, 
animaux  de  toutes  espèces  et  de  toutes  races,  bovine,  che- 
valine, ovine  et  porcine;  2"  harnais,  jougs,  colliers,  atta- 
ches et  autres  objets  nécessaires  pour  la  bonne  tenue  des 
animaux  ; 3“  chars,  chariots,  charrettes  et  tombereaux,  né- 
cessaires pour  le  transport  des  grains,  fourrages,  engrais 
solides  et  liquides,  bois  ou  autres  produits  de  l’exploita- 
tion; U°  instruments  et  outils  aratoires,  charrues,  herses, 
rouleaux,  houes,  semoirs  et  autres,  ainsi  que  les  traîneaux 
nécessaires  pour  les  transports;  5°  machines  à battre  ou 
autres,  moulins  à vanner  et  manèges  de  toutes  sortes; 
6»  pompes  d’arrosement,  roues  hydrauliques  ou  prises 
d’eau,  soit  pour  l’irrigation,  soit  pour  les  divers  usages  de 
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la  vie  rurale;  7°  tuyaux  et  instruments  de  drainage,  et  tout 
ce  qui  concerne  l’assainissement  du  sol;  8°  fourneaux, 
chaudières,  vases  et  ustensiles  de  toute  nature,  employés 
pour  la  cuisson  ou  la  préparation  des  aliments  destinés  au 
bétail,  ainsi  que  les  balances,  poids  et  mesures  destinés  au 
mesurage  des  rations;  9°  casiers,  claies  et  ustensiles,  né- 
cessaires à l’entretien  des  vers  à soie  et  au  service  de  la 
magnanerie  ; 10°  ruches,  ustensiles  et  vases,  nécessaires  à 
l’entretien  des  abeilles  et  A la  fabrication  du  miel  et  de  la 
cire;  11°  vaisseaux  vinaires,  cuves,  pressoirs,  machines  et 
instruments  usités  dans  la  fabrication  du  vin,  du  cidre,  de 
la  bière  ou  autres  boissons  artificielles;  12°  instruments  et 
ustensiles  nécessaires  à l’extraction  ou  à la  préparation  des 
plantes  dites  industrielles;  13°  meules,  instruments  et  us- 
tensiles de  toute  sorte,  nécessaires  pour  la  mise  en  œuvre 
des  industries  qui  relèvent  directement  de  l’agriculture; 
14°  tous  les  outils  manuels,  collectifs  ou  individuels,  qui 
sont  livrés  aux  enfants  ou  aux  divers  agents  de  l’exploi- 
tation pour  l’exécution  des  travaux. 

Si  nous  ne  nous  trompons,  un  fondateur  de  colonie 
pourra  prendre  ou  retrancher  de  cette  nomenclature  som- 
maire tous  les  éléments  de  comptabilité  qui  concerneront 
son  établissement,  comme  il  pourra  y ajouter  par  analogie 
tous  ceux  qui  y manqueront.  Mais  une  chose  que  nous  re- 
commandons essentiellement,  c’est  d’ouvrir  à chaque  ser- 
vice, au  point  de  vue  du  matériel  comme  au  point  de  vue 
des  dépenses  et  des  revenus,  un  compte  distinct.  Il  n’y  a 
pas  de  détail  inutile,  quand  on  le  multiplie  à la  fois  par  le 
nombre  de  jours  qui  composent  l'année  et  par  le  chiffre 
d’une  population  moyenne  de  200  enfants.  Les  cadres  sont, 
d’ailleurs,  dressés  à l’avance,  et  le  comptable  n’aura  qu’à 
inscrire  un  chiffre  dans  chaque  colonne  pour  que  sa 
comptabilité  soit  en  règle.  Loin  de  compliquer  sa  tAche, 
les  distinctions  deviendront,  au  contraire,  des  éléments 
d’ordre  et  de  clarté. 
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II 


tVILUTIOV  A l' P ROM  M ATI  V R DM  DMElIFi  DIRSTALLATIOK  POIH  H GRAND  ÈT^LIMIVEIT 
AGRICOLE  ES  ALGÉRIE. 


Ne  pouvant  déterminer  d'une  manière  exacte  la  nature 
cl  la  quotité  des  objets  composant  le  matériel  d’une  colonie 
d’éducation,  il  nous  serait  impossible  de  préciser  le  chiffre 
des  dépenses  qu’exigerait  sa  composition  normale.  Mais 
nous  ne  saurions  négliger  les  documents  officiels  qui  peu- 
vent guider,  soit  directement,  soit  par  comparaison,  les 
fondateurs  d’établissements.  C’est  à ce  titre  que  nous  re- 
produisons ici  les  calculs  de  M.  Perrot,  relatifs  au  matériel 
d’une  colonie  péuitentiaire  sur  le  sol  d’Afrique,  bien  que  le 
but  soit  différent.  Voici  ce  qu’il  dit  : 

« Sur  un  terrain  aussi  nouveau  que  celui  d'une  exploita- 
tion agricole  dans  un  pays  neuf,  exercée,  non  par  des  fa- 
milles, mais  par  une  réunion  nombreuse  d’hommes  soumis 
à une  direction  unique,  il  est  fort  difficile  d’évaluer  les  dé- 
penses d’une  monture  de  ferme.  Ces  dépenses  varient  en 
effet  à l’inffni,  selon  des  circonstances  essentiellement  di- 
verses, selon  la  composition  du  sol,  sa  ténacité,  l’épaisseur 
de  la  couche  végétale,  son  hydroscopité,  la  nature  du  sous- 
sol,  les  plantes  végétales  et  adventives  dont  il  est  couvert, 
son  exposition,  sa  distance  du  siège  de  l’établissement  d'où 
l’on  doit  tirer  les  agents  du  travail,  et  autres  causes  in- 
fluentes. » Ces  réflexions  sont  très-justes.  Il  est  clair  que 
l’on  ne  peut  déterminer  la  forme  des  instruments,  l'espèce 
des  animaux  de  force  ou  de  rente,  en  un  mot  la  nature  du 
travail  et  le  système  d’exploitation,  qu’après  avoir  pesé  les 
diverses  conditions  qui  se  rencontrent  et  précisé  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  que  chacune  d’elles  peut  pré- 
senter. 

« Pour  élucider  la  question,  ajoute  M.  Perrot,  j’ai  d’abord 


Digitized  by  GoogI 


— 75  — 


cherché  un  élément  d’appréciation  dans  les  dépenses  faites 
par  le  Ministre  de  la  guerre  pour  l’installation  de  A, 502  fa- 
milles, qui  ont  émigré  de  France  en  Algérie  en  1869.  Ces 
familles  comptaient,  sur  13,501  individus,  5,685  hommes, 
6,  156  femmes  et  3,660  enfants.  Chacune  de  ces  familles, 
composée  en  moyenne  de  3 individus,  un  homme,  une 
femme  et  un  enfant,  coûte  pour  son  installation  : 


En  instruments  aratoires 166  fr.  26  c. 

En  bestiaux 292  87 

En  semences 53  51 

Total 512  fr.  62  c.  » 

Ce  qui  fait  par  tête  environ  ...  170  fr.  87  c. 


« Mais  cette  donnée,  qui  résulte  des  comptes  administra- 
tifs de  la  guerre,  ne  peut  qu’indiquer  d’une  manière  très- 
imparfaite  quelle  serait  la  dépense  d’une  ferme  considé- 
rable, qui  emploie  une  masse  d’individus  et  opère  sur  de 
grandes  cultures.  » Nous  ferons  remarquer,  de  notre  côté, 
que  les  frais  d’installation  d’une  famille  de  cultivateurs  en 
Algérie  sont  de  beaucoup  plus  considérables  que  les  frais 
correspondants  dans  la  plupart  des  départements  français, 
tant  à cause  de  l’élévation  des  frais  de  déplacement,  de  la 
rareté  et  de  la  cherté  des  matériaux  de  construction  et  de  la 
main-d’œuvre,  qu’en  raison  de  la  nature  même  du  travail. 

C’est  donc  plutôt  la  forme  que  le  fond  de  la  dépense  à 
faire  que  nous  avons  en  vue  dans  cette  étude.  « J’ai  dû, 
poursuit  M.  Perrot,  recourir  à d'autres  renseignements.  Or, 
voici,  d’après  l’avis  de  personnes  compétentes,  un  aperçu 
des  dépenses  appliquées  à un  nombre  de  50  individus  tra- 
vaillant à la  mise  en  culture  de  100  hectares  de  terrain  in- 
culte. Cette  division  représente  celle  des  groupes  ou  des 
familles  dans  lesquels  devrait  être  répartie  la  population, 
pour  être  facilement  surveillée  et  utilement  employée.  » Que 
l’on  ne  perde  pns  de  vue  toutes  ces  circonstances,  qui  ont 
pour  nos  calculs  une  importance  réelle.  Voici  le  détail  : 


Digitized  by  Google 


— 76  — 


ire  A\XÉE. 

Désignation  dos  objets. 

Prix. 

Désignation  des  objets. 

Prix.  | 

I0O  pioches,  à 3 f. 

300  f. 

Report  . . . 

4,310  f. 

1<K>  pics,  — 3 

300 

12  herses.  à 50  f. 

50  tournées,  — 7 

350 

3 rouleaux,  — 100 

300 

100  bêches,  — 5 

500 

3 charrettes,  — 400 

1,200 

50  pelles,  — 4 

200 

3 tombereaux — 400 

| 10  pinces  en  fer,— 10 

100 

C chevaux  ou  mulets 

! CO  brouettes,  — 6 

3GO 

avec  harnais.  . . 

1 50  hottes,  — 2 

100 

Entretien  et  réparation  du 

50  paniers,  — 1 

. 50 

mobilier 

ELJ 

Outils  accessoires,  dont  le 

Fumiers,  engrais  . . . 

2,500 

1 détail  serait  trop  long 

1,500 

Semences  diverses.  . . 

4 charrues,  à 125  f. 

500 

Nourriture  des  animaux. 

A reporter.  . • . 

4,310  f. 

Total.  . . . 

18,900  f.l 

2*  ANNÉE. 

Achat  de  cinquante  tctea 

Report.  . . . 

23,000  f.| 

de  gros  bétail  . . 

15,000  f. 

Semences 

1,500 

] Pailles  et  engrais.  . . 

3,000 

Entretien  et  réparation 

1 Fourrages 

5,000 

du  mobilier.  . . . 

1,200 

A reporter.  . . 

23, 000  f. 

Pertes  imprévues.  . . 

1,000 

Total.  . . . 

26,700  f.j 

Total  général. 

• • 

45,000  f.  j 

1 Dont  il  convient  de  déduire  les  produits  probables  de  50  hec- 

tares  ensemencés  la  première  année,  à raison  de  150  f.l’heclnre. 

15,000  j 

Total  définitif  de  l’installation 

30,000  1 

Soit  en  réalité. 

. . . . 

• • • 

30,000  f. 

Rapportant  cette  évaluation  à une  colonie  pénitentiaire  de 
500  détenus,  M.  Perrot  présente  les  observations  suivantes  : 
« La  deuxième  année,  produisant  200  francs  l'hectare,  com- 
mencerait à couvrir  les  frais  d’exploitation  et  à donner  un 
produit  applicable  à l’entretien.  Il  n’y  a donc  à considérer, 
comme  frais  de  premier  établissement,  que  celle  somme 
de  30,660  francs  pour  cinquante  colons.  Or,  sur  une  colo- 
nie pénitentiaire  de  500  détenus,  il  faut  supposer  que  la 
moitié  seulement  pourra  être  appliquée  aux  travaux  agri- 
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coics  proprement  dits.  Le  reste  de  la  population,  dont  il 
faut  défalquer  les  malades,  les  punis,  les  détenus  dange- 
reux et  qu’on  ne  pourrait  laisser  à l’air  libre,  devra  être 
occupé  à des  travaux  intérieurs  auxiliaires  de  l’agriculture, 
ou  à des  corvées  sans  produit  immédiat,  telles  que  les 
routes  de  service,  les  fossés  ou  autres.  Il  s’agit  donc  de 
quintupler  ce  chiffre  de  30,660  francs,  pour  obtenir  le  prix 
de  revient  d’une  monture  de  ferme  pour  500  détenus,  soit 
153,300  francs  » ou  306  francs  par  tête,  soit  300  francs. 

Dans  ses  études  sur  la  colonisation  de  l’Algérie,  H.  l’abbé 
Landinann  admet  d’autres  bases,  en  supposant  que  la  mise 
en  valeur  définitive  d’une  terre  inculte  durera  quatre  an- 
nées au  lieu  de  deux.  Nous  croyons  qu’il  est  dans  le  vrai. 
Toutefois,  l’évaluation  des  dépenses  d’installation  qu’il 
présente,  bien  qu’antérieure  de  plusieurs  années  à celle 
de  H.  Perrot,  nous  semble  devoir  être  prise  en  considéra- 
tion, surtout  si  l’on  a soin  de  tenir  compte  de  la  surélévation 
des  prix  survenue  depuis  1851.  M.  l’abbé  Landmann  ne  porte 
qu’à  environ  86,000  francs  la  dépense  que  M.  Perrot  évalue 
à 153,300  francs,  ce  qui  ferait  descendre  le  chiffre  afférent 
à chaque  tête  de  306  à 172  francs. 

L’évaluation  du  Sénat,  qui  est  postérieure  de  quatre  an- 
nées à celle  de  M.  Perrot  et  qui  doit,  par  conséquent, 
avoir  tenu  compte  de  la  surélévation  des  prix,  justifie 
celle  de  M.  l’abbé  Landmann,  malgré  le  laps  de  temps 
qui  les  sépare  : « Les  dépenses  d’ameublement  de  toute 
nature,  dit  le  rapporteur,  d’outillage  pour  les  ateliers,  de 
matériel  rural,  de  cheptel,  ne  resteront  pas  au-dessous  de 
60,000  fr.  pour  les  colonies  de  garçons  et  de  50,000  francs 
pour  les  colonies  de  filles,  en  moyenne  50,000  francs,  soit 
100  francs  par  tête.  « Nous  avons  cru  devoir  relater  cette 
nouvelle  évaluation  parce  que,  provenant  d’un  corps  aussi 
éminent  que  le  Sénat,  il  est  difficile  d'admettre  qu’elle  n’ait 
pas  été  mtlrie. 

En  résumé,  les  évaluations  que  nous  venons  de  repro- 
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duire  ne  peuvent  être  prises  comme  bases  définitives  de 
l’installation  d’une  colonie  d’éducation  dans  les  départe- 
ments de  la  France,  surtout  d’une  colonie  préparatoire, 
parce  que  nous  n’admettons  pas  les  terres  incultes  comme 
siège  des  établissements,  et  que  les  terres  en  culture  sont 
loin  d’exiger  un  matériel  aussi  compliqué.  Mais  ces  évalua- 
tions n’eu  offrent  pas  moins  un  intérêt  réel,  soit  en  vue  de 
circonstances  analogues,  soit  comme  étude  contradictoire. 

III 


DC  MOBII.U.R  DU  COLORIE»  DfcUlCATlOV 


Le  mobilier  doit  toujours  être  proportionné  au  nombre 
et  aux  besoins  des  enfants  et  du  personnel.  11  n’y  a,  dans 
ce  sens,  aucune  cause  étrangère  qui  puisse  influer  sur  la 
proportion.  Le  mobilier  doit  être  simple,  mais  il  ne  doit 
présenter  ni  économie  exagérée,  ni  lacune.  Envisagé  dans 
son  ensemble,  il  se  divise  en  deux  parties  : Le  mobilier  col- 
lectif et  le  mobilier  personnel. 

Sans  entrer  dans  aucun  détail  relatif  au  mobilier  des  em- 
ployés, qui  peut  varier  dans  chaque  ordre  d'institution, 
nous  dirons  que  le  mobilier  collectif  des  cnfauts  se  compose 
notamment  : Des  hamacs,  lits,  couchettes  ou  berceaux,  et 
des  objets  qui  les  garnissent;  des  casiers,  armoires  ou 
coffres  de  la  lingerie  et  du  vestiaire;  des  tables,  bancs  et 
pupitres  du  réfectoire  et  des  salles  d’étude;  des  tableaux, 
livres  et  autres  objets  nécessaires  à l’enseignement;  des 
barriques,  bidons,  cruches,  bouteilles  ou  autres  ustensiles 
vinaires;  de  la  batlerie  de  cuisine  et  de  la  vaisselle  de  toute 
espèce;  des  lampes,  réverbères,  quinquets,  chandeliers  ou 
bougeoirs,  nécessaires  pour  les  divers  services;  des  poêles 
et  tuyaux  de  chaleur;  des  fontaines,  baignoires,  robinets  et 
autres  objets  tenant  au  lavoir;  du  matériel  du  culte,  de 
l’infirmerie  et  de  la  pharmacie. 
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Le  mobilier  personnel  consiste  dans  les  objets  qui  servent 
individuellement  aux  enfants,  comme  par  exemple  : Les  cuil- 
lers et  fourchettes;  les  couteaux  (il  est  bon  que,  dans  le  pre- 
mier âge,  les  enfants  ne  les  portent  pas  sur  eux);  les  verres 
ou  timbales,  si  chaque  enfant  en  a ; les  peignes  et  démêloirs; 
les  brosses,  si  elles  ne  sont  pas  communes;  les  miroirs,  s’il 
n’y  a pas  de  grandes  glaces  dans  les  lavoirs.  En  général,  il 
convient,  si  on  le  peut,  de  délivrer  à chaque  enfant  les  ob- 
jets personnels  qui  lui  sont  nécessaires  dans  les  fonctions 
habituelles  de  la  vie,  et  de  l’eu  rendre  responsable.  Obligé 
nécessairement  de  prévenir  quand  il  a perdu  ou  brisé 
quelque  objet,  il  est  amené  à être  plus  soigneux  et  à mieux 
observer  ses  mouvements.  11  ne  faut  pas  dépasser,  dans 
cette  distribution  d’objels  personnels,  les  limites  de  la  plus 
stricte  économie  ; mais,  en  fait,  on  regagnera  souvent  en 
habitude  d’ordre  et  en  bonne  éducation  les  avances  qu’on 
aura  faites. 

11  est  inutile  de  nous  étendre  autrement  sur  la  plupart 
des  articles  que  nous  venons  d’énumérer.  Il  en  est  cepen- 
dant qui  nécessitent  quelques  observations,  en  particu- 
lier ceux  qui  se  rattachent  à la  literie.  Si  l’on  s’en  réfère 
aux  rapports  publiés,  on  s’aperçoit  bien  vite  qu’on  est  loin 
d’être  d'accord  sur  la  manière  de  coucher  les  enfants  et  sur 
la  forme  des  lits,  et  que  les  convenances  locales  et  l’éco- 
nomie du  prix  sont  les  deux  causes  principales  qui  ont  in- 
flué sur  les  décisions  des  fondateurs  de  colonies.  En  Bel- 
gique, où  le  fer  abonde,  on  a adopté  les  lits  de  fer  ; dans  le 
Wurtemberg,  où  les  forêts  sont  nombreuses,  on  a préféré  les 
lits  de  bois;  en  France,  les  motifs  d’économie  et  les  conve- 
nances variant  de  province  à province,  on  a employé  tantôt 
les  lits  de  fer,  tantôt  les  lits  de  bois,  tantôt  les  couchettes  de 
toile;  toutefois  les  hamacs  dominent  Nous  avons  donné  les 
raisons  logiques  de  celte  préférence,  qui  a nos  sympathies. 

On  comprend  sans  peine  que  la  forme  des  lits  influe  très- 
directement  sur  la  forme  et  la  grandeur  des  dortoirs.  Si  l’on 
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adopte  les  lits  de  fer  ou  de  bois,  ou  bien  les  couchettes 
mobiles,  on  peut  les  mettre  sur  deux  rangées  le  long  des 
murailles,  ou  sur  une  seule  rangée  le  long  de  la  muraille 
opposée  aux  fenêtres;  on  peut  encore  les  adosser  aux 
murailles,  de  manière  que  les  pieds  viennent  au  milieu  et 
qu’un  espace  soit  réservé  entre  les  lits,  ou  les  disposer  tout 
le  long  des  murs  à la  suite  l’un  de  l’autre.  Si  l’on  adopte 
des  lits  ou  couchettes  fixes,  ce  qui,  du  reste,  offre  encore 
d’asser.  grands  inconvénients,  on  peut  s’y  prendre  de  la 
même  façon.  L’espace  disponible  et  la  configuration  des 
salles  sont  des  éléments  déterminants.  Quant  aux  couchettes 
de  toile,  que  les  marins  appellent  simplement  « des  cadres,  » 
elles  rentrent,  par  la  manière  de  s’en  servir,  dans  la  caté- 
gorie des  hamacs,  mais  elles  sont  plus  embarrassantes. 

Les  hamacs,  y compris  les  pattes  d’oie  par  lesquelles  on 
les  accroche  et  qui  peuvent  se  croiser  entre  elles,  n'ont 
guère  plus  de  2 mètres  de  long;  ils  occupent  à peu  près 
66  centimètres  de  large  quand  l’enfant  est  couché,  soit 
1 mètre,  si  l’on  veut  qu’ils  ne  se  touchent  pas  entre  eux. 
Ainsi,  dans  un  espace  d’environ  6 â 7 mètres  carrés,  on 
peut  coucher  une  famille  de  12  enfants,  en  laissant  un  pas- 
sage d’un  demi-mètre  le  long  de  chaque  muraille  et  un 
passage  d’un  mètre  dans  le  milieu.  On  aurait  ainsi,  à droite 
et  à gauche,  deux  rangées  de  trois  hamacs  chacune.  Si  l’on 
voulait  établir  les  dortoirs  par  escouade  composée  de 
deux  familles,  en  n’aurait  qu’à  doubler  la  longueur  de  l’es- 
pace, eu  conservant  la  même  largeur;  on  aurait  ainsi  un 
dortoir  de  6 à 7 mètres  de  largeur,  sur  environ  12  ou  là  mè- 
tres de  longueur.  Le  dortoir  d’une  section  aurait  également 
de  6 à 7 mètres  sur  2à  ou  26. 

La  disposition  que  nous  indiquons  ici  est  très-favorable. 
Elle  éloigne  les  hamacs  des  murailles;  elle  laisse  autour  des 
lignes,  et  au  milieu  surtout,  une  libre  circulation,  ce  qui 
permet  de  surveiller  les  enfants  et  de  leur  porter  secours, 
s’il  y a lieu  ; elle  facilite  l’aération  et  la  propreté.  On  re- 
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commaude  de  mettre  les  hamacs  voisius  en  sens  contraire, 
de  manière  que  la  tôle  de  l'un  soit  an  niveau  des  pieds  de 
l’autre,  aün  d’éviter  les  conversations  à voix  basse;  c’est 
ce  qui  a lieu  à Mettray.  La  seule  disposition  particulière 
qu’entraîne  l’emploi  des  hamacs,  c’est  l’apposition  de  tra- 
verses de  bois  ou  de  fer,  montées  sur  pieds,  auxquelles  ou 
les  suspend.  11  est  très-facile  d’organiser  ces  traverses  de 
façon  qu’elles  servent  de  supports  pour  des  tables,  si  les 
dortoirs  ont  un  double  usage.  Toutefois  ou  peut  égale- 
ment suspendre  les  hamacs  par  leurs  pattes  d'oie  à des 
crochets  fichés  dans  le  plafond,  comme  cela  se  fait  en  mer. 
Cette  mesure  présente  l’avantage  de  ne  point  avoir  à dé- 
placer les  hamacs  pendant  le  jour  ; il  suffit  de  les  hisser 
pour  que  la  libre  circulation  soit  établie  dans  toute  la  salle. 

Outre  les  hamacs,  la  literie  se  compose  : D’un  petit  ma- 
telas qui  se  met  sur  la  toile  de  dessus  ou  entre  deux  toiles, 
si  le  hamac  est  double,  comme  celui  des  matelots;  d’un 
petit  oreiller;  de  deux  draps  redoublés  ou  de  quatre  petits 
draps;  de  deux  couvertures.  Il  serait  possible,  et  en  tous 
cas  avantageux,  de  renouveler  ces  objets  au  moyen  des 
produits  en  nature  fournis  par  le  domaine  ou,  après  leur 
transformation,  par  la  colonie  elle-même. 

beaucoup  d’établissements  ont  adopté  pour  les  vestiaires 
et  les  lingeries  des  casiers  numérotés  et  ouverts.  Les  rai- 
sons de  celte  préférence  sont  la  facilité  de  l’inspection,  qui 
se  passe  d’un  coup  d’œil,  et  la  libre  circulation  de  l’air, 
qui  conserve  mieux  les  effets.  D’autres,  au  contraire, 
ont  préféré  des  casiers  fermés,  des  armoires,  des  coffres 
ou  de  simples  malles  selon  les  convenances  du  local,  en  se 
basant  sur  le  principe  de  la  propriété  personnelle  et  de 
l'ordre  individuel.  D’autres  enfin,  comme  à Ruysselède,  en 
Belgique,  disposent  des  casiers  dans  le  coffre  môme  des  lits. 

Quant  à nous,  nous  préférons,  surtout  à ce  dernier  mode, 
les  casiers  ouverts  destinés  à recevoir  les  effets  de  toute 
sorte,  tant  pour  la  lingerie  commune  que  pour  le  vestiaire. 
iii.  n 


Digitized  by  Google 


— 82  — 


Mais  nous  désirons  que  les  lieux  se  trouvent  disposés  de 
telle  façon  que  le  linge  et  les  menus  objets  soient  placés 
d’un  côté  dans  des  casiers  numérotés  à étagères,  et  que  les 
effets  d’habillement  soient  suspendus  de  l’autre  côté.  Kn 
visitant  plusieurs  établissements,  nous  avons  été  frappé  des 
inconvénients  que  présente  le  dépôt  des  vêtements  dans 
des  cases,  où  on  est  obligé  de  les  plier  et  de  les  empiler, 
au  détriment  de  leur  conservation. 

Dans  une  institution  bien  organisée,  qui  a en  vue  l’ius- 
truction  secondaire,  et  où  nécessairement  le  travail  intel- 
lectuel tient  une  large  place,  s’il  n’absorbe  tout  le  temps 
des  enfants , on  comprend  que  les  salles  d’étude  com- 
munes, les  classes  et  les  réfectoires,  soieut  séparés,  et  que, 
conséquemment,  les  tables  soient  différemment  construites 
et  appropriées  à l’usage  spécial  auquel  elles  sont  destinées. 
Mais,  dans  une  institution  agricole,  ouverte  aux  enfants 
pauvres  et  par  cela  même  économiquement  organisée,  les 
tables  qui  servent  au  travail  peuvent  généralement  servir 
aux  repas.  11  n'y  a pas  nécessité,  il  y aurait  à peine  utilité, 
si  les  services  sont  bien  distribués,  à agir  autrement.  Tou- 
tefois, nous  ne  saurions  approuver  que  l’on  fasse  coucher 
les  enfants  dans  le  même  local  où  ils  ont  travaillé  et  mangé, 
comme  cela  a lieu  dans  quelques  colonies,  et  notamment  à 
Mettray.  11  faudrait,  selon  nous,  de  graves  motifs  pour  au- 
toriser cette  mesure,  contraire  aux  lois  de  l’hygiène  et  de  la 
propreté. 

Quant  à la  vaisselle  et  aux  ustensiles  de  ménage,  nous 
n’avons  qu’un  mot  à en  dire.  Il  est  évident  qu’il  ne  faut 
adopter,  pour  le  service  usuel  des  enfants,  que  des  matières 
résistantes,  pouvant  se  heurter  et  tomber  sans  se  briser 
et  ne  revenant  pas  trop  cher,  comme  le  fer-blanc,  le  bois, 
l'étain,  la  poterie  ou  la  forte  faïence.  Point  de  recherche, 
les  enfants  n’y  sont  pas  habitués,  et  la  plupart  d’entre  eux 
n'auront  à peine  que  le  nécessaire,  une  fois  livrés  à eux- 
mêmes;  mais  de  la  propreté  ô l’excès,  parce  que  la  pro- 
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prêté  est  le  véritable  luxe  de  la  pauvreté  aussi  bien  que 
des  fortunes  médiocres. 


IV 


DU  DOCIMEXTS  ADMIMST HATIF»  RELATIFS  A LA  COMPOSITION  DC  TROCUUl  DU  HtlU 
DÉTAXES  ET  DU  ENFANTS  ASSISTÉS. 

Les  documents  que  nous  avons  consultés  ne  nous  four- 
nissent pas,  au  sujet  du  mobilier,  des  éléments  d’apprécia- 
tion bien  nets.  Presque  partout,  le  mobilier  est  confondu 
avec  le  matériel.  Nous  comprenons  celte  confusion,  lors- 
qu’il s’agit  d’établissements  fondés  et  administrés  par 
l’État;  mais,  dans  notre  système,  le  domaine  rural  pouvant 
être  distrait  de  la  maison  d’éducation  et  donner  lieu  à des 
droits  différents,  si  ce  n’est  contraires,  il  nous  a paru  indis- 
pensable de  séparer  le  mobilier  du  matériel  et  d’en  faire 
deux  chapitres  distincts.  Nous  avons  agi  de  même  à l’égard 
du  trousseau.  En  principe,  le  trousseau  primitif,  consti- 
tuant une  dépense  fondamentale,  rentre  nécessairement 
dans  les  frais  de  premier  établissement  aussi  bien  que  le 
reste  des  meubles;  généralement  on  le  considère  comme 
faisant  partie  du  mobilier.  Cependant  le  trousseau  concerne 
directement  la  personue  des  enfants,  il  est  indépendant, 
dans  le  fond  si  ce  n’est  dans  la  forme,  de  l’éducation  agri- 
cole; il  se  sépare  donc,  à ce  point  de  vue  du  moins,  du  mo- 
bilier et  surtout  du  matériel. 

Reproduisons  d’abord,  pour  élucider  la  question  du 
trousseau,  les  documents  administratifs.  Voici,  en  premier 
lieu,  l’ordonnance  du  Ministre  de  l’intérieur,  en  date  du 
26  décembre  1851,  relative  au  trousseau  de  jeunes  détenus 
placés  dans  les  colonies  pénitentiaires  : « Art.  1.  A partir 
du  1"  janvier  1852,  l’administration  fouruira  en  nature 
aux  directeurs  des  colonies  pénitentiaires  ou  agricoles  les 
trousseaux  des  jeunes  détenus  qui  y seront  placés.  En  con- 
séquence, les  directeurs  desdits  établissements  ne  pour- 


Digitized  by  Google 


rout,  à partir  de  la  même  époque,  réclamer  les  70  francs 
qui  leur  étaient  délivrés  eu  deux  annuités  pour  tenir  lieu 
de  la  fourniture  du  trousseau.  — Art.  2.  Tous  les  objets  de 
lingerie,  d’habillement,  de  chaussure,  etc.,  compris  daus 
la  composition  de  ces  trousseaux,  seront  fabriqués,  par  les 
soins  de  l’administration,  dans  les  maisons  centrales  de 
force  et  de  correction.  — Art.  3.  Le  trousseau  sera  com- 
posé ainsi  que  suit,  savoir  : 


POUR  LES  JEUNES  GARÇONS. 

3 chemises; 

2 paires  de  chaussettes  de  laine  ; 1 

1 veste,  J 

2 caleçons  ; 

1 gilet,  / en  étoffe  de  laine  ; 

3 cravates  en  coton  à carreaux  ; 

1 pantalon,  ) 

3 mouchoirs  ; 

1 veste,  1 

1 paire  de  chaussons  galoches  ; 1 

1 t gilet,  > en  treillis  ; 

2 paires  de  sabots  ; 

1 pantalon,  ) 

2 paires  de  guêtres  ; 

2 blouses  en  tissu  à carreaux,  lil  et 

1 casquette; 

coton  ; 

1 chapeau  de  paille. 

POUR  LES  JEU.VES  FILLES. 


3 chemises  en  luite  de  coton  (lit  et  coton]  ; 

1 corset  en  triillis  ou  en  toile; 

Pour  l'M  : I camisole  à manches  et  un  jupon  en  étoile  de  couleur  (lit  et 
coton); 

t jupon  de  dessous  en  toile  de  colon  écrue  ; 

2 paires  de  bas  de  coton  ; 

2 paires  de  chaussons  en  tissu  croisé  (fil  et  coton)  ; 

Pour  l’hiver  : 1 camisole  à manches  et  un  jupon  d’élofle  de  laine  et  fil  ; 

1 jupon  de  dessous  en  toile  fil  et  coton  ; . 

2 paires  de  chaussons  en  étoiTc  laine  et  01  ; 

2 paires  de  bas  de  laine  ; 

2 fichus  pour  le  cou,  en  coton  de  couleur,  ayant  90  centimètres  carres  ; 
2 fichus  en  coton  de  couleur  pour  coiffure  de  jour; 

2 serre-létc  en  toile  de  coton  pour  la  nuit  ; 

2 tabliers  de  travail  en  toile  de  coton  ; 

3 mouchoirs  de  poche  ; 

t mètre  de  toile  de  coton. 


Une  circulaire  du  11  décembre  1852  modifie  l’ordonnance 
ministérielle,  en  ce  sens  que  la  casquette  et  le  chapeau  de 


Digitized  by  Google 


— 85  — 


paille  des  garçons  sont  remplacés  par  un  chapeau  de  feutre 
gris,  imperméable  à la  pluie,  et  que  les  chaussures,  à cause 
des  notables  différences  qui  existent  entre  les  pieds  des 
enfants,  sont  remplacées  par  une  valeur  équivalente  de  toile. 

L’ordonnance  de  1851,  relative  aux  jeunes  détenus,  s’ap- 
plique nécessairement  à des  enfants  appartenant  à la  se- 
conde période  de  l’éducation,  et  correspondant  ainsi  à 
toute  la  durée  des  colonies  d’application.  Voici  maintenant 
le  tableau  réglementaire  des  layettes  et  vétures,  accordées 
aux  enfants  assistés  conformément  à la  circulaire  ministé- 
rielle du  25  juillet  1843,  et  correspondant  à la  première 
période,  c’est-à-dire  à la  rotation  complète  des  colonies 
préparatoires. 


1"  Layette  à fournir  aux  enfants  d'un  jour  a 9 mois. 

4 chemises  A brassière  en  toile, 
2 brassières  de  laine, 

2 brassières  d'indienne, 

12  couches  de  toile, 

1 2 langes  de  laine, 

3 langes  piqués  en  toile, 

4 béguins  en  toile. 

1 calotte  de  laine, 

2 bonnets  d'indienne  doublés, 

4 fichus  simples  en  toile, 

l couverture  de  laine  d’au  moins 
t kilogramme, 
t paire  de  souliers. 

2°  Demi-maillot  depuis  9 jusqu’à  36  mois. 

Délient  en  une  seule  fois,  soit  arec  la  première  layette,  soit  plus  tard. 

2 chemises  à brassière  en  toile, 
1 brassière  de  laine, 

1 brasslère.'d’indlenne, 

| i couches  de  toile, 

: 2 langes  de  laine, 

2 langes  piqués  en  toile, 

,1  calotte  de  laine, 

1 béguin  tle  toile, 
t fichu  simple  en  toile, 

1 couverture  de  laine  d’au  moins  j 
1 kilogramme, 

1 paire  de  souliers. 

3°  Première  vêture  de  9 mois  à 21  mois. 

t chemises  de  véture  en  toile, 
2 bonnets  d'indienne  doublés, 
j 4 béguins  en  toile, 

4 fichus  simples, 

2 couches  de  toile, 

2 langes  de  laine, 

1 robe  de  dessous  en  laine  et  fil,  | 

1 robe  de  dessus  en  laine, 

2 paires  de  bas  de  laine, 

Souliers  ou  sabots. 
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U°  Deuxième  vêture  à 21  mois. 

3 chemises  de  toile, 

1 robe  de  dessous  en  laine  et  fil, 

1 robe  de  dessus  en  laine. 

2 fichus  simples, 

2 béguins  en  toile, 

2 bonnets  d’Indienne  doublés, 
2 paires  de  bas  de  laine, 
Souliers  ou  sabots. 

5*  Troisième  vêture  à 3 ans  révolus. 

• 

3 chemises  de  toile, 

1 robe  de  dessous  en  laine  et  fil, 

1 robe  de  dessus  en  laine, 

2 fichus  simples, 

; 3 bonnets  d'indienne  doublés, 

1 tablier  à corsage  en  cotonnade, 

3 mouchoirs  de  poche  de  couleur,  ! 

2 paires  de  bas  de  laine, 

Souliers  ou  sabots. 

I 

6°  Quatrième  vêture  à k ans  révolus. 

3 chemises  de  toile, 

1 robe  de  dessous  en  laine  et  fil, 
1 robe  de  dessus  en  laine, 
i 2 fichus  de  couleur, 

, 3 bonnets  d'indienne  doublés, 

1 tablier  à corsage  en  cotonnade, 

3 mouchoirs  de  poche  de  couleur, 

2 paires  de  bas  de  laine, 

Souliers  ou  sabots. 

7°  Cinquième  vêtu 

•«a  5 ans  révolus. 

GARÇONS. 

fiu.es. 

3 chemises  de  toile, 

1 pantalon  de  drap, 
i gilet  de  drap, 
j 1 pantalon  de  toile, 

1 1 blouse  de  toile  avec  ceinture  de 
1 cuir, 

' 1 demi-bonnet  de  coton, 

1 casquette, 

3 mouchoirs  de  poche  de  couleur, 

2 paires  de  bas  de  laine, 

Souliers  ou  sabots. 

3 chemises  de  toile, 

2 fichus  doubles  de  couleur, 

1 robe  de  dessous  en  laine  et  fil, 

1 robe  de  dessus  en  laine, 

3 bonnets  d’indienne  doublés, 

1 tablier  à corsage  en  cotonnade, 

3 mouchoirs  de  poche  de  couleur, 

2 paires  de  bas  de  laine, 

Souliers  ou  sabots. 

8“  Sixième  vêture  à 6 ans  révolus. 

GARÇONS. 

FILLES. 

3 chemises  de  toile, 

1 pantalon  de  drap, 
1 gilet  de  drap, 

3 chemises  de  toile, 

2 fichus  doubles  de  couleur, 
i robe  de  dessous  en  laine  et  fil, 
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GARÇONS. 

FILLES. 

1 veste  (Je  drap, 

1 pantalon  de  toile, 

1 blouse  de  toile  avec  ceinture  de 
cuir, 

1 demi-bonnet  de  colon, 

1 casquette, 

3 mouchoirs  de  poche, 

2 paires  de  bas  de  laine, 

Souliers  ou  sabots. 

1 robe  de  dessus  en  laine, 

3 bonnets  d'indienne  doublés, 

1 tablier  à corsage  en  cotonnade, 

3 mouchoirs  de  poche  de  couleur, 

2 paires  de  bas  de  laine, 

Souliers  ou  sabots. 

9°  Septième  vêture  à 7 ans  réoolus. 

GARÇONS. 

FILLES. 

3 chemises  de  toile, 

1 pantalon  de  drap, 

1 gilet  de  drap, 

! 1 veste  de  drap, 

: 1 pantalon  de  toile, 

] 1 Idouse  de  toile  avec  ceinture  en 
cuir, 

1 demi-bonnet  de  coton, 

1 casquette, 

: 3 mouchoirs  de  poche  de  couleur, 

2 paires  de  bas  de  laine, 

Souliers  ou  sabots. 

3 chemises  de  toile, 

2 fichus  doubles  de  couleur, 

1 robe  de  dessous  en  laine  et  (11, 
l robe  de  dessus  en  laine, 

3 bonnets  d'indienne  doublés, 

1 tablier  à corsage  en  cotonnade, 

2 mouchoirs  de  poche  de  couleur, 
2 paires  de  bas  de  laine, 

Souliers  ou  sabots. 

V 


»R  LA  COlIPMITIOt  no  TltOCftSEAC  DAM  LE»  LOLOMES  D'ÊDECATIO*. 


Les  deux  tableaux  qui  précèdent  peuvent,  à peu  de  chose 
près,  servir  de  modèle  pour  la  composition  des  trousseaux 
dans  les  colonies  d’éducation.  Les  layettes  et  vétures  for- 
meront le  fond  des  trousseaux  des  colonies  préparatoires; 
ceux  des  colonies  d’application  ne  devront  guère  différer 
des  trousseaux  des  jeunes  détenus,  employés  aux  travaux 
agricoles.  Cependant,  si  l’on  parcourt  les  tarifs  annexés 
aux  rapports  des  directeurs  de  colonies  ou  des  agents  qui 
les  ont  inspectées,  on  voit  bien  vite  qu’il  n’y  a aucune  uni- 
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formité,  ni  dans  la  composition  réglementaire,  ni  dans  la 
dénomination  des  vêtements,  ni  dans  les  quantités  livrées. 
Il  est  certain  qu’on  ne  peut  s’attacher  à une  complète  uni- 
formité entre  des  établissements  éloignés  l’un  de  l’autre  ou 
soumis  à des  directions  différentes  et  indépendantes.  Comme 
nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  le  climat  et  la  tempéra- 
ture, aussi  bien  que  diverses  autres  circonstances  locales, 
influent  nécessairement  sur  la  qualité  et  la  forme  des  vête- 
ments, et  sous  ce  rapport  il  y aura  toujours  avantage  en 
faveur  des  pays  chauds. 

Mais,  dans  une  institution  destinée  à embrasser  le  pays 
tout  entier  et,  conséquemment,  à se  distinguer  par  la  ré- 
gularité et  l’harmonie  de  ses  services,  il  serait  difficile  de 
ne  pas  soumettre  la  composition  des  trousseaux  à une 
règle  générale  et  commune.  Que  celte  règle  s’applique  à la 
quotité  des  principaux  objets,  ou  bien  au  tarif  maximum  de 
l’ensemble  des  objets,  ou  bien  encore  à l’uniformité  appa- 
rente de  certains  vêtements  universellement  adoptés,  peu 
importe,  pourvu  qu’elle  soit,  en  fait  de  trousseaux,  en  fait 
de  vêtements,  la  manifestation  publique  de  l’unité.  La  règle 
adoptée,  le  tarif  normal  déterminé,  rien  ne  s’oppose  à ce 
qu’on  fasse  la  part  du  climat,  de  la  température  et  des  exi- 
gences locales. 

Quand  on  a en  vue  des  enfants  pris  à l’âge  où  la  crois- 
sance se  fait  rapidement  et  où,  par  suite,  les  tailles 
changent  dans  le  courant  de  chaque  année  et  presque  à 
vue  d’œil,  il  serait  imprudent  et  illogique  d’arriver  de  suite 
au  maximum  du  trousseau  normal.  Dans  ce  cas,  il  faut 
s’en  tenir  au  strict  nécessaire,  se  contentant  de  compléter 
les  vêtements  et  de  les  renouveler  dans  la  proportion  des 
besoins,  et  s’interdisant  toute  dépense  qui  ne  serait  pas 
absolument  justifiable.  Qu’importe  que  les  enfants  aient 
peu  d’effets,  s’ils  en  ont  assez  pour  le  moment,  si  ces  effets 
sont  proportionnés  à leur  âge,  vont  à leur  taille  et  ne  gê- 
nent pas  leurs  mouvements,  si  les  étoffes  sont  chaudes  ou 
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légères,  selon  les  climats  et  les  saisons,  si  enfin  les  tissus 
sont  résistants  à la  fatigue  et  à l’usure?  Ce  n’est  que  dans 
la  dernière  moitié  de  la  seconde  période,  et  alors  seulement 
que  les  enfants  ont  terminé  leur  croissance,  que  ciiaque 
trousseau  doit  être  réglé  conformément  au  maximum 
normal. 

Ici  se  présente  une  nouvelle  observation.  Quelques-uns 
des  vêlements  proviendront  nécessairement  du  domaine 
rural  annexé  à la  colonie.  11  ne  peut  en  être  autrement  en 
saine  économie.  L’exploitation  doit  donc  avoir  en  vue,  dans 
tous  les  cas  et  en  proportion  déterminée,  la  laine,  la  soie,  le 
coton,  le  chanvre,  le  lin  et  les  autres  plantes  ou  matières 
premières  qui  servent  à l’habillement.  Les  plantes,  culti- 
vées par  les  enfants  eux-mêmes  dans  des  enclos  réservés, 
si  ce  n'est  dans  les  champs  soumis  à l’assolement  régle- 
mentaire, seront  préparées  et  transformées  par  eux;  il  en 
est  de  même  de  la  laine,  de  la  soie,  ou  autres  matières 
premières,  qui  seront  échangées  au  profit  des  enfants,  si 
elles  ne  sont  employées  à leur  usage.  Si  les  opérations  sont 
bien  conduites,  il  en  résultera  inévitablement  une  économie 
notable  dans  les  frais  réels  d’entretien  annuel. 

Nous  nous  sommes  prononcé,  plus  haut  en  faveur  du  sys- 
tème des  masses  communes  d’effets,  autrement  justifiables 
encore  à l’égard  des  enfants  qu’à  l’égard  des  adultes.  En 
fait,  le  système  des  masses  communes  est  en  usage  dans 
les  régiments,  dans  les  maisons  centrales,  et  dans  les  insti- 
tutions de  tout  ordre  où  les  trousseaux  et  vêtements  n’ap- 
partiennent pas  en  propre  aux  porteurs,  et  où  l’uniforme 
est  de  rigueur.  S’il  fallait  habiller  sur  mesure  des  milliers 
d’individus  agglomérés  sur  un  seul  point,  on  n’en  finirait 
pas  et  on  ne  pourrait  se  maintenir  dans  les  bas  prix,  tou- 
jours indispensables  en  fait  de  comptabilité  publique. 

Une  forme  étant  adoptée,  un  patron  étant  coupé,  cousu 
et  fabriqué,  on  taille  une  multitude  de  vêtements  sur  le 
même  modèle  et  on  les  fait  confectionner  à l’entreprise. 
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L’imagination  n’y  trouve  pas  son  compte;  mais  l’économie 
financière  vaut  mieux,  en  pareille  matière,  que  l’imagina- 
tion ou  la  fantaisie.  On  arrive  ainsi  à des  prix  fabuleux  de 
bon  marché,  que  ne  peuvent  comprendre  ceux  qui  ne  des- 
cendent pas  au  fond  des  choses.  Le  succès  de  plus  en  plus 
réel  des  grandes  maisons  de  vêlements  tout  faits  tient  pré- 
cisément à celte  espèce  de  fabrication  mécanique,  et  aux 
achats  en  grand  de  matières  de  même  espèce  que  permet 
cette  fabrication.  Mais  le  système  des  niasses  communes 
entraîne  logiquement  la  division  des  vêtements  en  un  cer- 
tain nombre  de  catégories,  basées  sur  la  différence  des 
tailles.  Chaque  individu  se  trouve  ainsi  placé  dans  la  caté- 
gorie à laquelle  il  appartient  physiquement,  non  par  son 
Age,  mais  par  son  volume;  si  son  volume  change,  il 
change  de  catégorie.  Rien  n’est  plus  simple  que  de  faire 
cadrer  les  régit  ments  avec  cette  base  économique  et  ra- 
tionnelle. 

Nous  empruntons  à la  règle  de  Saint-Nicolas,  publiée 
par  Mgr  de  Bervenger,  le  système  que  voici  : « Les  enfants 
ont  des  vêtements  conformes  à leur  taille.  Les  vêtements 
sont  divisés  en  seize  tailles,  ou  mesures  différenliellement 
graduées;  les  enfants  sont  mesurés  à leur  entrée;  on  les 
remesure  tous  les  trois  ou  quatre  mois;  les  vêtements,  ap- 
partenant à la  masse  commune,  passent  de  l’un  à l’autre, 
selon  la  taille,  c'est-à-dire  selon  la  croissance.  Voici  la 
règle  générale  : Pour  les  pieds,  en  les  mesurant  à nu,  se 
trouve  être  de  la  première  taille  celui  qui  porte  28  centi- 
mètres; de  la  deuxième,  celui  qui  porte  27  centimètres,  et 
ainsi  de  suite,  de  centimètre  en  centimètre.  On  ajoute  un 
centimètre  aux  chaussettes,  et  3 centimètres  aux  brodequins 
pour  chaque  taille.  Pour  les  pantalons,  la  première  taille  est 
de  1 mèt.  8 cent,  pour  la  longueur  de  côté,  en  diminuant 
de  3 centimètres  de  taille  en  taille;  la  longueur  d’entre-jam- 
bes est  de  80  centimètres  pour  la  première  taille,  en  des- 
cendant de  2 centimètres  1/2  de  taille  en  taille;  pour  la  cein- 
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ture,  le  bassin,  la  cuisse,  etc.,  on  proportionne  la  largeur.  » 
Ces  prescriptions  techniques,  qui  semblent  empruntées 
au  Manuel  des  tailleurs,  sont  basées  sur  la  pratique  des 
faits  et  sur  une  expérience  successive  de  plus  de  vingt  an- 
nées, faite  sur  un  millier  d'enfants.  On  peut  donc  les  con- 
sidérer comme  rigoureusement  vraies;  c’est  ce  qui  nous  a 
engagé  à les  reproduire,  pour  servir  d’éléments  dans  la 
composition  des  trousseaux  des  colonies  d’éducation,  où 
les  détails  économiques  jouent  un  si  grand  rôle. 

VI 


nr  PRIX  »M  VËTEUEXTS  CilTfo  PAR  LES  PAYSASft  DAMS  LU  PAYS  PA»' VUES. 


Les  cultivateurs  manuels,  les  vrais  paysans  étant  notre 
point  de  mire,  il  n’est  pas  hors  de  propos  d’entrer  à leur 
égard  dans  quelques  détails  sur  ce  qui  se  passe  communé- 
ment dans  les  campagnes,  en  prenant  pour  termes  de  com- 
paraison les  pays  pauvres,  ceux  où  les  colonies  d’éducation 
fonctionneront  avec  le  plus  de  fruit. 

Dans  certains  pays  purement  agricoles  du  centre  de  la 
France,  on  a conservé,  de  temps  immémorial,  une  habi- 
tude que  voici  : Quand  un  cultivateur  prend  un  domes- 
tique, il  arrête  nécessairement  avec  lui  le  chiffre  du  loyer 
annuel.  Mais  ce  chiffre,  fixe  quant  à la  partie  principale, 
payable  en  argent,  varie  toujours  dans  les  détails  acces- 
soires, qui  se  soldent  en  nature.  Souvent  le  domestique  se 
montre  d’autant  plus  accommodant  sur  le  loyer- argent 
qu’on  élève  la  proportion  « des  suites;  » on  appelle  ainsi 
les  vêlements  donnés  directement  ou  soldés  par  le  pro- 
priétaire. Le  domestique  perd  ainsi  la  liberté  absolue  du 
choix;  mais  il  est  certain  d’être  vêtu  à temps,  il  peut  dé- 
penser son  argent  sans  avoir  à s’inquiéter  de  ses  vête- 
ments, et  il  gagne  en  sécurité  ce  qu’il  perd  en  liberté. 
D’ailleurs,  c’est  un  usage  établi,  duquel,  il  faut  le  dire,  cer- 
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laines  natures  routinières  ne  démordraient  pas  volontiers. 

U ne  faut  pas  croire,  du  reste,  que  la  liberté  du  choix 
soit  formellement  interdite  au  preneur.  Voici  généralement 
ce  qui  a lieu  dans  la  pratique,  et  des  habitudes  invétérées 
et  presque  invariables  facilitent  les  opérations  : 1"  La  mai- 
son a un  marchand  attitré,  quelquefois  un  marchand  de  la 
localité,  le  plus  souvent  un  colporteur  qui  passe  régulière- 
ment deux  fois  dans  l’année,  avant  l’hiver  et  au  printemps. 
L’usage  est  tellement  accrédité  que  les  prix  sont  presque  in- 
variables pour  chaque  espèce  et  chaque  forme  de  vêtement. 
Le  domestique  fait  donc  le  choix  de  l’étoffe  et  de  toutes 
les  fournitures,  et  indique  la  quantité  qu’il  veut  prendre. 
Il  débat  le  prix  comble  il  l’entend  ; et  le  maître  intervient 
pour  payer,  selon  les  conventions  faites  au  moment  du 
loyer,  et  souvent  pour  obtenir  un  rabais,  facilement  obtenu 
sur  des  quantités  considérables,  surtout  si  le  payement  est 
immédiat  Les  produits  provenant  de  l’exploitation  (chan- 
vre, lin,  laine,  etc.)  sont  livrés  directement  par  le  maître, 
selon  les  prix  locaux  et  conformément  aux  conditions  du 
loyer.  Le  domestique  fait  filer,  blanchir  et  teindre  les  pro- 
duits à son  compte,  et  fait  fabriquer  les  draps  et  effets  à sa 
convenance  ; ou  bien  le  maître  fait  fabriquer  d’avance  et 
livre  les  objets  fabriqués,  conformément  aux  prix  locaux  et 
aux  conventions  faites. 

Pour  mieux  faire  comprendre  ces  diverses  opérations, 
nous  allons  donner  quelques  détails  sur  les  prix  et  quan- 
tités usuellement  en  vigueur.  Au  maximum,  un  laboureur 
ou  homme  fait  demande,  outre  son  loyer-argent,  qui  varie 
selon  sa  force  ou  son  habileté  et  qui  baisse  en  proportion 
de  ce  qu’on  lui  fournit  en  nature  : 1”  Un  habillement 
complet  d’hiver;  2°  un  habillement  complet  d’été;  3°  qua- 
tre chemises  en  toile  (1);  U°  deux  paires  de  bas  de  laine; 
5“  une  paire  de  souliers;  6’  son  entretien  en  sabots. 

(I)  On  commence  il  demander  des  tdnuses  et  on  exige  moins  de  chemises. 
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[ L’habillement  d’hiver,  composé  d’un  pantalon  de  gros  drap 

1 de  laiDe  en  couleur  sombre  et  d’une  veste  ronde  de  même 

j couleur  ou  de  couleur  un  peu  plus  claire,  est  généralement 

ti ic  à 

25  fr. 

La  façon,  qui  demeure  au  compte  du  preneur,  revient  environ 

à 3 ou  4 francs  pour  les  deux  vêlements. 

L’habillement  d'été,  composé  d’un  pantalon  et  d’une  veste  en 

treillis  ou  rayadis,  espèce  de  droguet  rayé,  en  laine  et  (11  ou 

laine  et  colon,  est  généralement  fixé  à 

15 

1 Le  prix  de  chaque  chemise  est  invariablement  porté  à 4 fr„ 

| 

| ce  qol  fait  pour  quatre  chemises 

16 

) Le  prix  des  bas  de  laine  est  d'un  fr.,  pour  deux  paires.  . . 

2 

Le  prix  des  souliers  est  de 

U i 

1/cnlrclien  des  sabots,  par  abonnement,  est  de 

3 

Ce  qui  fait  un  total  de 

61  fr.  J 

Ainsi,  au  maximum,  un  domestique  prévoyant  s’attribue 
une  valeur  en  nature  d’environ  70  francs  et  perçoit  le  reste 
en  argent.  On  comprend  que  le  maximum  est  rarement 
accordé;  souvent  même  les  maîtres,  depuis  quelques  an- 
nées surtout,  préfèrent  payer  le  tout  en  argent  et  donner 
même  un  peu  plus,  pour  ne  pas  entrer,  avec  des  serviteurs 
difficultueux,  dans  des  détails  qui  peuvent  devenir  désa- 
gréables. Mais  la  coutume  n’est  pas  moins  ancienne  et 
profondément  enracinée  dans  les  mœurs  rurales.  Les  suites 
accordées  aux  enfants  sont  nécessairement  moindres  en 
quantités  et  en  prix.  En  voici  un  spécimen,  appliqué  à un 
enfant  en  âge  de  travail,  c’est-à-dire  âgé  de  1 U à 15  ans  ; 


; I habillement  d’hiver  . . 
i 1 habillement  d'été.  . . . 
j 2 chemises  de  toile  à 3 fr. 

15  f. 
10 
G 

Report 

2 paires  de  bas  .... 
1 paire  de  souliers  . . . 
Entretien  do  sabots  . . . 

31  f.  < 
1 50 
5 

A reporter.  . . 

31  f. 

2 50  j 

Ce  nui  fait  un  total  de. 

• • • 

40  r. 

On  comprend  que  les  enfants  qui  obtiennent  ce  maxi- 
mum ont  peu  de  chose  à attendre  au  delà.  A ces  condi- 
tions, on  trouverait,  même  aujourd’hui,  beaucoup  d’enfants 
de  bonne  volonté,  uon-seulemcnt  dans  les  campagnes  du 
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centre  de  la  France,  mais  dans  un  très-grand  nombre  de 
départements  de  l’ouest  et  du  midi. 

Vil 


ÉVALIATIOK  APPROXIMATIVE  DM  DiPUtU  RELATIVE*  AC  MOBILIER  ET  Al  TROCMKAC 
DES  COLORIES  b’ÉDtXATIO*. 


La  plupart  des  rapports  confondent,  comme  nous  l’avons 
dit,  le  matériel  avec  le  mobilier  et  ne  présentent  qu’un  seul 
chiffre  de  dépenses,  comprenant  à la  fois  la  valeur  du  bé- 
tail, des  instruments,  des  meubles  de  toute  espèce,  de  la 
literie  et  des  vêlements  personnels  aux  enfants.  Cette  con- 
fusion est  contraire  aux  vrais  principes  de  la  comptabilité 
et  ne  peut,  selon  nous,  se  justifier  même  par  le  caractère 
charitable  des  établissements.  Nous  avons  fait  connaître 
quelques  éléments  d'appréciation,  qui  peuvent  guider  les 
fondateurs  de  colonies  dans  la  composition  du  matériel. 
Nous  opérerons  de  même  à l’égard  du  mobilier  et  du  trous- 
seau, en  prenant  en  considération  les  quelques  données 
que  nous  avons  pu  recueillir  çà  et  là. 

Dans  les  maisons  centrales  qui  ne  sont  pas  en  régie,  dit 
M.  Perrot,  « le  vestiaire  et  la  literie  sont,  ainsi  que  les  autres 
services  économiques,  fournis  par  des  entrepreneurs  aux- 
quels l’État  donne,  pour  ces  prestations,  un  prix  de  jour- 
née. » Dans  les  maisons  centrales  qui  sont  en  régie,  c’est- 
à-dire  dans  la  plupart  d’entre  elles,  les  objets  qui  composent 
le  vestiaire  et  la  literie  sont  fournis  directement  par  l’État. 
Les  objets  composant  le  vestiaire  d'hiver  et  d’été,  d’après 
le  prix  de  confection  de  la  maison  de  Fonlevrault , valent 
neufs  36  fr.  53  c.  M.  Perrot  évalue  en  moyenne  les  objets 
composant  la  literie  à 12  fr.  par  tête.  Ce  chiffre  est  évidem- 
ment trop  bas.  En  totalité,  l’ensemble  du  vestiaire  et  de  la 
literie,  d’après  ce  calcul,  s’élèverait  à U 8 fr.  53  c.,  soit  à peu 
près  50  fraucs  par  tète  d'adulte  détenu. 
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M.  l’abbé  Landmann  présente  les  choses  autrement.  Se 
plaçant  au  point  de  vue  des  familles  d’émigrants,  il  ne  tient 
pas  compte  des  vêtements,  mais  il  présente  dans  un  même 
tableau  tous  les  objets  constituant  la  literie  et  le  mobilier, 

y compris,  outre  le  service  personnel  des  colons,  la  cha- 
pelle, l'infirmerie,  la  cuisine  et  la  buanderie.  Il  arrive  ainsi 
à un  chiffre  de  36,000  francs  appliqué  à 500  personnes,  sur 
lesquels  la  literie  seule  emporte  24,000  francs,  ce  qui  fait 
72  francs  par  tête.  Il  est  vrai  que  les  calculs  de  M.  l’abbé 
Landmann , reposant  sur  une  famille  composée  de  deux 
adultes  et  d’un  enfant,  ne  peuvent  être  ramenés  exactement 
à l’unité.  Le  chiffre  de  72  francs  par  tête  ne  doit  donc  pas 
être  considéré  comme  vrai  pour  un  enfant  ; il  est  évidem  - 
ment trop  élevé. 

S’il  nous  était  donné  de  décomposer  le  chiffre  des  dé- 
penses d’installation  admis  par  le  Sénat,  nous  arriverions 
à un  résultat  probablement  différent  de  ceux  de  M.  Perrot 
et  de  M.  l’abbé  Landmann.  En  effet,  le  rapport  du  Sénat 
comprend,  dans  son  chiffre  total  et  moyen  de  50,000  francs 
pour  500  enfants,  non-seulement  l’outillage,  le  matériel  ru- 
ral et  le  cheptel,  mais  encore  « les  dépenses  d’ameublement 
de  toute  nature,  » c’est-à-dire  qu’il  réunit  dans  une  même 
évaluation  le  matériel,  le  mobilier  et  le  trousseau , et  qu’il 
porte  la  dépense  totale  à 100  francs  pour  chaque  tête 
d’enfant. 

Mais  c’est  dans  les  rapports  des  colonies  agricoles  ou 
pénitentiaires  privées  qu’il  semblerait  logique  de  chercher 
des  indications,  si  la  situation  incomplète  et  précaire  de  la 
plupart  d’entre  elles  ne  s’opposait  à ce  qu’ou  accepte 
leurs  résultats  comme  définitifs  et,  dès  lors,  leurs  données 
comme  des  règles.  Nous  voyons,  par  exemple,  que  la  co- 
lonie de  Saverdun,  dans  l’Ariége,  qui  depuis  longues  an- 
nées semble  fonctionner  à son  état  normal,  évaluait  eu 
1853  son  mobilier  et  son  matériel  à une  somme  de  7,288  fr. 
50  c.,  ce  qui  faisait,  à raison  de  100  enfants,  une  dépense 


Digitized  by  Google 


— 96  — 


de  7 fr.  28  c.  par  tête.  A la  même  date,  le  rapport  de  la 
colonie  de  Boimeval  (Eure-et-Loir)  accusait,  pour  les  mêmes 
objets,  un  chiffre  de  31,326  fr.  17  c.,  ce  qui  faisait,  à raison 
de  116  enfants,  27  francs  environ  pour  chacun.  Dans  les 
mêmes  circonstances,  le  Mesnil-Saint-Firmin  (Oise)  accusait 
35,601  fr.  20  c.  pour  69  enfants,  ou  environ  50  francs  par  tête. 
La  colonie  péni  lentiai re  d’Ostwald , gérée  pour  le  compte  de  la 
ville  de  Strasbourg,  accusait  39,233  francs  pour  100  enfants, 
ou  39  fr.  23  c.,  tandis  que  celle  de  Bordeaux,  plus  écono- 
miquement organisée,  n’accusait  que  12,000  francs  pour 
155  enfants,  ou  7 fr.  75  c.  par  télé.  Il  est  clair  que,  pour 
comparer  des  résultats  qui,  provenant  des  mêmes  sources, 
varient  de  7 à 50,  il  faudrait  posséder  tous  les  éléments  du 
calcul  et,  en  outre,  savoir  d’nne  manière  positive  si  les  éta- 
blissements qui  présentent  un  bon  marché  relativement 
inconcevable  sont  suffisamment  pourvus. 

Les  rapports  des  colonies  agricoles  et  pénitentiaires  nous 
fournissent,  toutefois,  quelques  évaluations  dont  nous  de- 
vons faire  notre  profit,  et  que  nous  reproduirons  ici  telles 
qu’elles  sont. 

Voici  d’abord  ce  qui  concerne  la  literie  : 


NO*  DES  COLONIES. 

PRIX. 

PtTiT-BotRG , colonie  peni- 

i tentiuire  ( Selne-et-Oisc  ) , 

1 matelas  .... 

0, 55  f 

aujourd'hui  supprimée,  cm- 

1 oreiller  en  zostère. 

6,85  > 32  f.  05  c.j 

ployait  les  hamacs. 

2 draps  de  fil  ou  coton 

10,00  | 

2 couvertures  en  coton 

1,15  / 

Actrï  , colonie  agricole  , 

1 cadre  en  bois  avec 

1 j 

! I.oiret , emploie  1rs  cadres 

sangles.  . . . 

en  bols  formant  lits  de  san- 

1 matelas  en  zostere. 

10  [ 40  f. 

gle(i). 

1 traversin  .... 

2 draps  en  toile.  . . 

12  i 

2 couvertures  . . , 

9 ] 

(I)  Nous  detoin  Ira  icincignMnrnU  qui  concernent  la  colonie  d'Autrj  è l’obligcatir*  de 
U l’albè  Tallcrrau  ion  fondateur  cl  directeur,  qui  a bio»  voulu  nous  Ici  tutoyer  en  1854. 
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Voici  maintenant  ce  qui  concerne  le  trousseau  : 


NOMS 

DU  COLONIU. 

DÉTAIL  UES  OBJETS. 

PRIX. 

TOTAL. 

Mettrat , 
colonie 
[ pénitentiaire, 
Indre-et-Loire. 

Pour  tons 
les  jours. 

Four  les  di- 
manches. 

Pour  l'hiver 

Pour  le  ser- 
vice de 
propreté. 

2 blouses  de  toile.  . 

3 pantalons  de  treillis. 
2 paires  de  guêtres  de 

toile 

1 chapeau  de  paille. 
1 paire  de  sabots.  . 
1 blouse  en  forme  de 
tunique.  . . . 
1 béret  de  mousse.  . 
1 cravate  noire.  . . 
1 col  rouge.  . . . 
1 paire  de  souliers  . 
t limousine.  . . . 
] gilet  de  laine.  . . 

1 caleçon  de  futaine. 

2 brosses  & 1 

cirage,  j 

1 brosse  àl 

...  (ensemble 

tête,  / 

1 brosse  & 1 

peigne,) 

3 chemises,  \®PPar 

. . , /tenant 

S mouchoirs,  f à 

2 pai  rade  bas  \ 

r 1 masse 

pour  1 hi-l 

I com- 

ver, 

J mune. 

f.  e. 
3,25 
3,45 

0,15 

f.  c. 
6,10 
10,35 

1,50 

1,25 

1,25 

6,00 

2,00 

1,00 

0,15 

6,00 

6,05 

5.00 

2.00 

1,25 

t c. 
51,00 

Petit  -Bourg, 

Trousseau 

2 blouses  de  dimanche 

6,60 

13,20 

colonie 

complet. 

3 blouses  de 

travail. 

4,50 

13,50 

pénitentiaire, 

1 pantalon 

de  drap 

Seine- et-Oise. 

belge 

. . • 

9,00 

? pantalons 

de  toile 

bleue 

. • • 

3,35 

6,10 

3 pantalons  de  treillis 

gris  . 

• 

• • • 

4,00 

12,00 

I gilet  de  drap  beige. 

4,50 

4 chemises 

. . 

2,80 

11,20 

4 mouchoirs 

• • • 

0,40 

1,60 

2 paires  de  chausset- 

tes  en  coton  . . 

0,65 

1,30 

1 paire  detrodequins. 

6,00 

ni.  7 
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Petit  - Bourg  , Trousseau 
colonie  complet, 
pénitentiaire , 
Seine-et-Olse. 


2 paires  de  galoches. 

f.  c. 
2,75 

2 chapeaux  en  feutre 
verni  .... 

3,15 

2 ceintures  tissées  à 
courroies  . . . 

0,66 

1 limousine .... 
1 paire  de  bretelles. 
1 peigne 

1 brosse  â habit.  . 

2 paires  de  chaussons 

de  lisières.  . . 

0,75 

A u T R t , 
colonie 
agricole , 
Loiret 


Trousseau  I 2 pantalons  de  drap. 

t blouse  pour  les  di- 
manches. . . . 
2 blouses  de  travail 
en  toile.  . . . 
1 ceinturon  de  cuir 
pour  les  diman- 
ches  

1 chapeau  de  feutre  à 
larges  bords  . . 
t chapeau  de  paille 


2 pantalons  d ete  . . 
2 pantalons  de  travail 
en  toile.  . . . 

1 gilet  à manches.  . 

2 bonnets  de  coton 

bleu 


6 mouchoirs  de  poche.  | 0,66 


Rcvssf.lède,  Trousseau 
colonie  complet, 
pénitentiaire, 

Belgique. 


6 chemises  de  toile  . 

1 loque  en  drap 

2 cravates  . •.  . . 
l paire  de  souliers.  . 
I paire  de  sabots.  . 
l paire  de  talonnières 

pour  les  diman- 
ches  

1 paire  de  guêtres  en 
gros  drap . . . 


évaluation  du  trous- 
seau complet  par 
M.  Ducpétiaux  , 
inspecteur  général 
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Nous  ne  prétendons  tirer  aucune  conclusion  directe  des 
nomenclatures  et  évaluations  qui  précèdent.  11  faudrait, 
pour  expliquer  et  justifier  les  énormes  différences  que  pré- 
sentent les  chiffres  généraux,  examiner  en  particulier  et 
comparer  chaque  article  correspondant  , ce  qui  nous  mè- 
nerait fort  loin.  Ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  que  l’adminis- 
tration a évalué  le  trousseau  des  jeunes  détenus  à une 
somme  moyenne  de  70  francs,  accordée  par  elle  aux  direc- 
teurs des  colonies  pénitentiaires  privées,  et  que  ce  chiffre 
parait  suffisant.  Nous  sommes  convaincu  que  si,  les  enfants 
se  trouvant  engagés  fort  jeunes  pour  la  rotation  entière,  le 
trousseau  primitif  ne  se  complétait  que  peu  à peu,  année 
par  année,  période  par  période,  au  moyen  des  produits  ré- 
coltés ou  fabriqués  dans  l’établissement,  la  dépense  serait 
moindre  encore.  Nous  ne  saurions  donc  considérer  les 
chiffres  ci-dessus  énoncés  comme  l’expression  réelle  de  la 
valeur  des  trousseaux,  puisqu’ils  s’appliquent  à des  jeunes 
gens  déjà  forts,  admis  d'emblée  dans  les  colonies.  Mais  les 
évaluations  détaillées  que  nous  avons  reproduites  n’en  ont 
pas  moins  leur  utilité,  comme  termes  de  comparaison  ou 
comme  simples  renseignements. 

Pour  achever  de  juger  la  question  qui  nous  intéresse  en 
pleine  connaissance  des  faits,  il  serait  bon  de  consulter  les 
usages  des  campagnes  et  de  savoir  au  juste,  non-seulement 
comment  les  paysans  sont  vêtus,  car  les  habitudes  tradi- 
tionnelles peuvent  ne  pas  répondre  exactement  aux  néces- 
sités du  travail,  mais  surtout  quelles  sont  les  étoffes  et  les 
formes  diverses  des  vêtements,  les  plus  conformes  à chaque 
espèce  de  travail,  et  partant  à chaque  climat.  Mais  on  com- 
prend que  ce  serait  là  une  étude  trop  spéciale  et  trop  mi- 
nutieuse pour  le  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé.  Nous 
nous  bornerons  donc  à reproduire,  à litre  de  renseigne- 
ment comparatif,  le  tableau  suivant,  qui  a été  inséré  par 
M.  de  Gérando  dans  son  Traité  sur  la  bienfaisance  pu- 
blique. 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 

PAYS-BAS. 
3 h cct.  1/2. 

BHETAGNE 
0 hectares. 

LANDES.  1 
ft  hectares,  j 

Construction  d'une  mahon.  . . 

tu,  so  r. 

200  f. 

200 

Instruments  aiatolres  et  mobilier. 

210 

Habillements 

315 

H 

H 

Deux  vaches 

315 

120 

100 

Défrichement  et  semences  pour 

une  année 

810 

800 

500 

Provisions  pour  une  année.  . . 

105 

200 

Autres  fournitures 

Chanvre  cl  lin  à filer 

420 

60 

Acquisition  du  sol 

210 

240 

150 

Total 

3, 520  f. 

2,  000  f. 

2,400  r. 

Pour  un  hectare.  . . . 

1 , 020  f. 

483  r. 

600  r. 

S’il  y avait  concession  du  sol, 

i les  frais  se  trouveraient  réduits 

j auv  chiffres  suivants  pour  un  hcc- 

tare 

950  f. 

443  f. 

503  f.  50c 

On  peut,  en  modifiant  ces  données  selon  les  lieux  et  les 
époques,  ramener  d’avance  l’ensemble  des  frais  de  premier 
établissement  d’une  famille  moyenne , composée  de  U à 
5 têtes,  à un  chiffre  approximativement  très-exact.  L’intérêt 
du  tableau  qui  précède  ne  réside  pas  dans  sa  précision, 
tout  à fait  discutable,  mais  dans  la  proportion  relative  de 
trois  pays  éloignés  l’un  de  l’autre  et  placés  dans  des  condi- 
tions et  des  habitudes  différentes. 


VIU 

DC  FOJM  UE  ROILKMEST. 


Toute  entreprise  d’ordre  matériel  nécessite  un  fonds  de 
roulement,  destiné  à subvenir  aux  besoins  les  plus  urgents 
ou  à couvrir  les  dépenses  journalières,  lequel,  se  renouve- 
lant par  les  rentrées  successives,  doit  toujours  se  repro- 
duire et  figurer  dans  la  comptabilité,  soit  par  des  fonds  en 
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caisse,  soit  par  des  avances  remboursables.  Le  fonds  de 
roulement,  se  trouvant  ainsi  intégralement  ou  partiellement 
immobilisé,  fait  nécessairement  partie  du  capital  de  fonda- 
tion. Quoiqu’elles  appartiennent  essentiellement  à l’ordre 
moral  et  qu’elles  soient  administrativement  classées  parmi 
les  œuvres  de  bienfaisance,  les  colonies  préventives,  pré- 
cisément parce  qu’elles  tiennent  par  un  côté  à l’ordre  ma- 
tériel, ne  peuvent  se  passer  de  fonds  de  roulement,  soit 
pour  répondre  aux  exigences  de  l’exploitation  agricole,  soit 
pour  donner  satisfaction  immédiate  aux  besoins  journaliers 
de  l'entretien  des  enfants. 

Les  colonies  pénitentiaires  reçoivent  toutes  des  subven- 
tions, qui,  régulièrement  payées  et  suffisamment  rémuné- 
ratoires,  et  d’ailleurs  accrues  par  la  réalisation  des  revenus 
du  sol  et  du  produit  du  travail  des  enfants,  peuvent  les 
dispenser,  à la  rigueur,  de  fonds  de  roulement.  Les  colo- 
nies préventives  pourraient  en  faire  autant,  si  on  les  pla- 
çait dans  la  même  situation.  Mais,  moins  favorisées  jus- 
qu’ici, habituées  par  nécessité  à se  contenter  de  peu  et  à 
vivre  d’économies,  quelquefois  de  privations,  la  plupart 
d’entre  elles  n’ont  pu  songer  à laisser  dormir  en  caisse  un 
capital  improductif,  dont  l’emploi  est  toujours  urgent  et  qui 
est  souvent  dévoré  d’avance.  Il  est  donc  très-rare  qu’elles 
aient  un  fonds  de  roulement,  ou  du  moins  nous  ne  le  voyons 
figurer  dans  aucun  compte  rendu. 

II  est  vrai  que,  dans  le  système  exposé  par  nous,  tous  les 
enfants  élevés  dans  les  colonies  préparatoires  reçoivent 
une  pension,  et  que  cette  pension  les  suivra  probablement, 
jusqu’à  quinze  ans,  dans  les  colonies  d’application.  On  peut 
nous  objecter,  à cette  occasion,  que  la  périodicité  d’un 
payement  administratif  mettra  la  caisse  à l’abri  de  toute 
éventualité.  Cela  se  peut,  mais  il  se  peut  aussi  que  cela  ne 
soit  pas.  Les  payements  administratifs  sont  mensuels,  ou 
plutôt  trimestriels  dans  un  service  semblable;  les  pensions, 
à moins  qu’on  n’en  grossisse  considérablement  le  chiffre,  ne 
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suffiront  pas  pour  rembourser  toutes  les  avances;  le  travail 
des  enfants  n’est  réellement  productif  qu’après  un  long  ap- 
prentissage; enfin,  la  réalisation  plus  ou  moins  lente  des 
revenus  de  toute  nature  est  toujours  nécessaire  pour  ache- 
ver de  solder  les  dépenses.  Toutes  ces  considérations  nous 
amènent  à conseiller  la  formation  préalable  d’un  fonds  de 
roulement,  surtout  dans  les  colonies  d’application. 

11  serait  assez  difficile  de  fixer  la  quotité  du  fonds  de 
roulement,  puisqu’il  dépend  à la  fois  de  l’étendue  du  do- 
maine ou  de  l'importance  de  l’exploitation,  du  mode  adopté 
et  de  l’organisation  financière.  En  principe,  le  fonds  de 
roulement  doit  être  combiné  de  telle  façon  qu’il  ne  reste 
guère  en  caisse  de  fonds  dormants  et  que  tous  les  services 
soient  soldés  en  temps  voulu.  C’est  la  seule  formule  qui 
nous  paraisse  rationnellement  présentable.  Mais,  quelle 
que  soit  la  quotité  locale,  il  nous  semble  démontré  que 
toute  colonie,  qui  voudra  fonctionner  normalement  et  sans 
entraves,  devra  s’attribuer  un  fonds  de  roulement  perma- 
nent et  proportionné  à ses  besoins.  Avec  un  fonds  de  rou- 
lement, minime  si  on  le  veut,  mais  rigoureusement  repro- 
duit, on  peut  attendre  les  rentrées  un  peu  tardives,  on  peut 
précipiter  le  travail  à un  moment  donné,  on  peut  se  mettre 
à l’abri  des  hausses  subites  de  prix,  on  peut  profiter  des 
moments  où  les  prix  sont  bas  pour  s’approvisionner,  on 
peut  enfin  se  maintenir  au-dessus  de  toutes  les  éventuali- 
tés imprévues. 

11  est  une  cause  qui  influe  très-directement  sur  la  quotité 
du  fonds  de  roulement  et  aussi  sur  la  composition  du  ma- 
tériel, et  dont  les  fondateurs  de  colonies  devront  toujours 
tenir  compte,  nous  voulons  parler  de  la  nature  des  produits 
de  chaque  établissement.  Pour  peu  qu’on  soit  familiarisé 
avec  le  travail  des  champs,  on  sait  combien  il  est  indispen- 
sable de  faire  concorder  les  cultures  non-seulement  avec 
le  climat  et  le  sol,  mais  encore  avec  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre  et  les  débouchés  qui  sont  ouverts.  Il  est  évident 
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que,  dans  un  établissement  destiné  à l’éducation  et  conte- 
nant une  nombreuse  population,  une  partie  notable  des 
denrées  sera  consommée  sur  place  et  que,  par  conséquent, 
cette  circonstance  permettra  d’abaisser  le  chiffre  normal 
du  fonds  de  roulement.  Mais  il  n’est  pas  moins  évident 
que,  dans  la  majorité  des  cas,  une  partie  des  denrées  ou 
plutôt  des  produits  manufacturés  devra  être  vendue  et  qu’il 
faudra  attendre  sa  réalisation  pour  rentrer  dans  le  capital 
qu’elle  représente,  circonstance  qui  nécessite  généralement 
une  avance  préalable  de  fonds.  11  sera  donc  toujours  néces- 
saire, pour  déterminer  judicieusement  la  quotité  propor- 
tionnelle du  fonds  de  roulement,  de  calculer  préalablement 
quelles  devront  être  la  nature  et  surtout  la  portion  dispo- 
nible des  produits  dominants  de  chaque  établissement. 


CHAPITRE  IV 

Tableaux  synoptiques  des  frais  généraux  de  premier  établissement. 


I 


DE  LA  COMPOSITION.  DM  FRAIS  DE  PREMIER  ÉTABLISSEMENT. 


Les  questions  que  nous  venons  de  traiter  sont  de  la  plus 
haute  importance;  car  de  leur  solution  dépend  non-seu- 
lement le  succès,  mais  l’existence  même  des  établissements. 
On  ne  s’étonnera  donc  pas  que  nous  cherchions  à les  ap- 
profondir par  tous  les  moyens  que  nous  offrent  l’analyse 
et  la  logique,  et  en  particulier  par  l’examen  attentif  des 
faits  qui  se  sont  produits  dans  la  plupart  des  fondations 
de  colonies  préventives  ou  pénitentiaires.  Dans  l’étude  qui 
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précède,  nous  avons  opéré  en  allant  du  simple  au  composé, 
en  constituant  degré  par  degré  le  capital  de  premier  éta- 
blissement; ici  nous  opérerons  en  sens  contraire,  en  dé- 
composant le  capital  immobilisé  et  en  attribuant  à chaque 
service  sa  part  contributive.  Les  fondateurs  futurs  ne  pour- 
ront que  gagner  à cette  double  opération,  qui  ne  leur  lais- 
sera rien  ignorer  de  ce  qui  s’est  fait  avant  eux. 

Considéré  dans  son  ensemble,  le  capital  de  premier  éta- 
blissement d’une  colonie  d’éducation  se  compose  des  élé- 
ments suivants  : 1°  Le  fonds  d’acquisition  du  domaine  rural, 
bâti  ou  non,  ou  le  montant  évalué  du  prix  du  domaine,  s’il  y 
a donation  ou  concession;  2° le  fonds  employé  aux  construc- 
tions, si  l’on  bâtit,  et  dans  tous  les  cas  le  montant  de  l’ap- 
propriation des  lieux  et  des  aménagements  intérieurs;  3° le 
fonds  d’acquisition  du  matériel  et  du  mobilier,  tant  en  ce 
qui  concerne  la  maison  d’éducation  proprement  dite  qu’en 
ce  qui  concerne  l’exploitation  rurale  ; U°  le  fonds  d’acqui- 
sition du  trousseau  personnel  des  enfants;  5°  le  fonds  de 
roulement  destiné  à la  fois  aux  divers  services  de  l’éduca- 
tion et  de  l’exploitation  rurale. 

Il  devrait,  en  saine  doctrine,  exister  entre  ces  divers  élé- 
ments une  relation  normale,  traduite  par  des  formules. 
Mais  il  ne  serait  pas  possible,  dans  l’état  actuel  des  choses, 
de  justifier  ces  formules.  Chaque  fondation  ayant  une  ori- 
gine et  une  organisation  différentes,  et  les  fondateurs  ayant, 
d’ailleurs,  confondu  dans  leurs  rapports  les  divers  emplois 
du  capital  de  premier  établissement,  on  manque  absolument 
de  bases  certaines  pour  résoudre  cette  question.  Ce  n’est 
qu’après  l’expérience  d’une  longue  période,  alors  qu’on 
aura  fondé  un  certain  nombre  d’établissements  soumis  à une 
règle  commune  et  qu’on  aura  suivi  leur  fonctionnement, 
qu’il  sera  permis  de  poser  une  conclusion  positive  sur  ce 
problème  économique,  dont  voici  les  deux  termes  : Un  do- 
maine rural  étant  donné  comme  siège  d’une  colonie  d’édu- 
cation, quel  est,  dans  son  ensemble,  le  capital  de  premier 
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établissement,  ou  plutôt  le  capital  immobilisable  qu'il  né- 
cessite? Une  colonie  d’éducation  étant  fondée  et  le  capital 
immobilisé  étant  connu,  quelle  est  la  part  qui  revient  : 1°  A 
l’immeuble  rural;  2°  aux  constructions  ou  aménagements; 
3“  au  matériel  et  au  mobilier;  h°  au  trousseau  des  enfants; 
5°  au  fonds  de  roulement?  Ces  deux  termes  étant  nettement 
résolus  et  formulés,  il  ne  saura  plus  y avoir  aucune  hési- 
tation; tout  fondateur  saura,  avant  de  commencer,  ce  qu’il 
a à faire  et  ce  qu’il  lui  faut  pour  accomplir  son  œuvre. 

Toutefois,  si  les  bases  d’un  calcul  positif  nous  manquent, 
nous  trouvons  dans  les  rapports  et  comptes  rendus,  déjà 
publiés,  de  curieux  enseignements  que  nous  ne  saurions 
négliger,  en  ce  sens  que,  s’ils  nous  offrent  peu  d’exemples 
à suivre  et  imiter,  ils  nous  montrent  parfaitement  les  écueils 
qui  menacent  toute  institution  naissante  et  qui  doivent  être 
évités  à tout  prix  : « Je  ne  saurais  entrer,  dit  M.  Bucquet, 
dans  des  détails  que  rend  d’ailleurs  superflus  l’utile  et  in- 
téressante publication  de  MM.  de  la  Marque  et  Dugat.  Je 
constaterai  seulement  que  les  colonies  agricoles  peuvent 
être  difficilement  l’objet  de  comparaisons  entre  elles,  et  que 
de  profondes  différences  existent  entre  tous  ces  établisse- 
ments, au  point  de  vue  de  la  superficie,  de  la  nature  du 
terrain  d’exploitation,  des  ressources  et  des  débouchés  ré- 
sultant d’une  annexion  à un  autre  étahlissement,  de  la 
valeur  du  matériel  agricole,  de  la  population , et  enfin  de 
l’expérience  et  de  la  durée.  » 

Or,  quelle  est  la  nature,  quel  est  le  but  de  la  publication 
de  MM.  de  la  Marque  et  Dugat?  Ils  ont  soin  de  nous  l’ap- 
prendre : • Les  étrangers,  disent-ils,  observent  avec  intérêt 
nos  essais  de  colonies  préventives  et  correctionnelles,  et 
recueillent  avec  empressement  les  documents  publiés  à ce 
sujet  dans  notre  pays.  Ces  documents  sont  des  notices,  des 
statuts,  des  règlements  intérieurs,  des  comptes  rendus 
annuels,  publiés  par  les  fondateurs  de  ces  colonies.  Les 
renseignements  qu’ils  renferment  sont  très-utiles;  mais  il 
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n’en  existe  pas  pour  tous  les  établissements,  et  quand  il  y 
en  a,  il  est  nécessaire  de  les  dégager  d’une  foule  de  détails 
et  d’indications  accessoires  auxquelles  ils  se  trouvent  mêlés. 
Un  travail  général,  précis,  mais  complet,  sur  toutes  ces  fon- 
dations était  devenu  un  besoin  réel,  il  était  indispensable 
d’en  faire  connaître  au  public  l’existence,  la  constitution, 
l’organisation  actuelle,  et  le  développement  depuis  leur 
création  jusqu’à  ce  jour.  C'est  la  tâche  que  nous  nous  som- 
mes imposée  (1).  • 

Les  deux  auteurs  ont-ils  rempli  cette  tâche?  Oui,  répon- 
drons-nous, et  nous  les  en  félicitons,  nous  les  en  remer- 
cions pour  notre  part.  Us  ont  fait  tout  ce  qui  était  faisable 
au  milieu  du  chaos  de  ces  institutions  si  mal  comprises,  si 
mal  entreprises  jusqu’ici,  et  pourtant  si  éminemment  utiles; 
ils  ont  fait  tout  ce  que  n’auraient  pu  faire  les  individus  les 
mieux  intentionnés  et  les  plus  intelligents  ; car  leur  position 
officielle  et  l’assentiment , le  concours  de  l’administration, 
leur  ont  permis  de  puiser  aux  sources  authentiques,  de  s’en- 
quérir près  des  intéressés,  de  solliciter,  de  recevoir  et  de 
grouper  tous  les  renseignements  qui  pouvaient  être  donnés 
ou  qui  dormaient  dans  les  archives  locales.  Leur  travail 
constitue  donc  une  œuvre,  sinon  complète,  cela  était  im- 
possible, sinon  définitive,  elle  s’agrandira  et  s’élucidera 
de  jour  en  jour,  du  moins  une  bonne  œuvre,  une  œuvre 
essentiellement  pratique  et  doublement  précieuse  par  le 
caractère  personnel  et  officiel  des  auteurs  : « Notre  travail, 
disent-ils  dans  leur  introduction,  prouvera  du  moins  que 
l’administration,  aujourd’hui  si  décriée  et  taxée  de  routine, 
loin  de  s’opposer  à de  sages  réformes,  en  avait  au  contraire 
préparé  la  voie  par  des  encouragements  efficaces,  et  sou- 
vent même  par  une  féconde  initiative.  » Dieu  veuille  que 
ces  bonnes  et  saines  paroles  soient  vraies  ! 

U)  MM.  De  la  Marque  et  G.  Dugat,  Vet  colonies  agricoles  établies  en 
France,  1850. 
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II 


JWMHCUTUI  COLOMIU  PRÉVITTITEl  ET  RÙUMIVU  SKUTAMT  EK  t'RAKCK  KM  1854. 


Le  travail  de  MM.  de  la  Marque  et  Dugat  offre  une  base 
positive  pour  étudier  l’organisation  primitive  des  colonies 
pénitentiaires  et  préventives.  Si  nous  le  combinons  avec 
les  rapports  des  inspecteurs  généraux,  et  en  particulier  de 
MM.  de  Watteville,  de  Lurieu  et  de  Romand  en  France,  et 
de  M.  Ducpétiaux  en  Belgique,  avec  les  études  des  publi- 
cistes, avec  les  comptes  rendus  des  directeurs  ou  des  com- 
missions de  surveillance,  avec  les  prospectus  répandus  à 
profusion , enfin  avec  nos  propres  observations  recueillies 
sur  les  lieux,  nous  arriverons  à un  certain  degré  de  certi- 
tude, à un  résumé  assez  approximatif  du  moins  pour  avoir 
le  droit  de  poser  des  conclusions.  Pour  les  reudre  plus  sai- 
sissables  à l’œil  et  plus  indiscutables,  nous  avons  pris  le 
parti  de  former  une  série  des  tableaux  synoptiques  où  les 
divers  éléments  constitutifs  figurent' en  regard  l’un  de  l’au- 
tre. La  colonne  d’observations,  faisant  ressortir  la  dissem- 
blance des  conditions  influentes,  donnera,  dans  une  certaine 
mesure,  la  clef  de  ces  énormes  écarts,  que  l’on  ne  peut 
comprendre  à première  vue. 

Voici  d’abord  le  tableau  général  des  colonies  agricoles 
qui  ont  existé  avant  185&  ou  existaient  à cette  date,  celles 
du  moins  dont  l’existence  a été  signalée  administrativement, 
soit  par  des  subventions  officielles,  soit  par  une  approba- 
tion préalable,  soit  du  moins  par  un  programme  adressé 
aux  administrations  compétentes.  Nous  ferons  observer 
qu’il  nous  a été  donné,  à l’aide  de  nos  renseignements  per- 
sonnels, de  rectifier  et  de  compléter  le  tableau,  et  de  sup- 
pléer ainsi  à l’absence  des  documents  déposés  dans  les  ar- 
chives et  cartons  du  Ministère  de  l’intérieur.  Nous  sommes 
loin,  toutefois,  de  prétendre  que  le  tableau  soit  complet 
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NOM 

«les 

CO  LO  S!  ES. 

NOM 

des 

DÉPARTEMENTS. 

NOMS 

DES  DIRECTEURS  OU 
FONDATEURS. 

DATE 
de  la 

fondation. 

Alton  ville. 

Somme. 

Comte  de  Renneville. 

Arinthod. 

Jura. 

MM.  Jeanniard  et  Flam- 
mler. 

i8ôO 

Asile-Fénelon. 

Oise. 

M.  Le  Guay. 

1843 

Autry. 

Loiret. 

Abbé  Tallereau. 

1830 

! Ben-Acknoun. 

Province  d’Alger. 

Abbé  Brumault. 

BoU-Sle-Marie. 

Saône-et-Loire. 

M.  de  Rocca. 

Bonncval. 

Eure-et-Loir. 

Colonie  départementale 

1813 

Bordeaux  (SiJmb). 

Gironde. 

Abbé  Buchou. 

1840 

Bouflarick. 

Province  d’Alger. 

Abbé  Brumault. 

18. Si 

Bradières  (les). 

Vienne. 

M.  Le  Grousseau. 

1850 

Caen. 

Calvados. 

Abbé  l^vcneur. 

1842 

Cemay. 

Haut-Rhin. 

Docteur  Zwelfcl. 

1817 

Choisinet. 

Lozère. 

Abbé  Favier. 

Delhi-Ibrahim. 

Province  d’Alger. 

Orphelinat  mixte  prot. 

Drazilly. 

Nièvre. 

M.  Salomon. 

1846 

École. 

Doubs. 

Hospice  de  Besançon. 

1850 

1 Launay. 

Lesparic  cl  ses 

Ille-et-Vilaine. 

Abbé  Enoch. 

1840 

2 succursales. 

Gironde. 

Abbc  Lemasson. 

1844 

Mairsain. 

Indre-et-Loire. 

M.  Chambardel. 

1850 

| Mansigné. 

Sarthe. 

M.  Vie. 

iop.ii.48M 

Mcdjez-ahmar. 

P.  deConstantine 

Abbé  Landmann. 

1847 

Mcsnil-St-Firmin 

Oise. 

Société  d’adoption,  — 

cl  Merles. 

Frères  agronomes. 

1828 

Messcrghin. 

Montagny. 

Province  d’Oran 
Côte-d’or. 

Abbé  Abrain. 

Monlbcllet. 

Saône-et-Loire. 

M.  Delmas,  préfet. 

sop.ji.  1851 

Monlmorillon. 

N.-D.-dcs-Valla- 

Vienne. 

Abbé  Fieurimon. 

Abbé  du  Luc,  — Frères 

1844 

des  et  La  Ronce 

Charentc-Infér. 

agriculteurs. 

1843 

Ncuhof. 

Bas-Rhin. 

M.  Kraft. 

1825 

! Orp.de  Mustapha. 

Près  d’Alger. 

S.  de  S.  Vincent  de  P. 

Orphel.  d'Oran. 

Oran. 

— 

Orphcl.  du  Puy. 

Haute- Loire. 

Abbé  de  Bussy. 

1850 

Orphel.  de  Sens. 

Haute-Marne. 

Ab.Grapinel  (horticole). 

1852 

Paul-cr-Brachct. 

Finistère. 

Congrégation  religieuse. 

Plongerot. 

Marne. 

Abbé  Bizot,  M.  Richard. 

1847 

Saint-Antoine. 
Saint-llilaire  de 

Charentc-Infér. 

Abbés  Deshave  et  Four- 
nier, Fr.  agriculteurs. 

1841 

Luc  hé. 

Beux-Sèvres. 

1853 
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NOMS 

des 

COLONIES. 

NOMS 

des 

DÉPARTEMENTS. 

NOMS 

DLS  DIRECTEURS  OU 
FONDATEURS. 

DATE  | 
de  In 

fondation. 

Saint-llan  et  ses 

| 2 succursale*. 

Côtes-du-Nord. 

M.  Ach.  Du  Cléiieux. 

uv 

; Sainte -Maric-la- 

1 Mouillière. 

Loiret. 

Ab.Tabouret  (horticole). 

| Salverl. 

Vienne. 

Abbé  Gaillard. 

Sauves. 

Gard. 

Savcrdun. 

Arlége. 

Colonie  protestante. 

1840 

i Servas. 

Gard. 

M.  Varin  d'Àinvelle. 

i Seillh. 

Haute-Garonne. 

Varaîgnea. 

Dordogne. 

Abbé  Yédége. 

1 8 4 G 

1 Wilterhof. 

Bas-Rhin. 

Abbé  Nil. 

Nous  ne  saurions  dire,  sans  une  étude  nouvelle  dont  nous 
n’avons  pas  encore  tous  les  éléments,  quel  est  le  nombre 
actuel  des  colonies  préventives,  parce  qu’en  général  ces 
institutions  s’établissent  sans  bruit  et  sc  transforment  peu 
à peu,  et  que  leur  existence  n’est  signalée  à l’attention  pu- 
blique qu'après  un  certain  laps  de  temps.  Mais  ce  n’est  là 
qu’une  question  subsidiaire.  L’institution  des  colonies  d’é- 
ducation étant  défectueuse,  telle  qu’elle  existe  actuellement, 
il  est  plus  utile  et  plus  logique  de  raisonner  sur  le  passé  et 
sur  des  résultats  connus  que  de  s’appuyer  sur  un  présent 
qui  n’est,  à tout  prendre,  que  provisoire,  et  surtout  sur  des 
espérances  que  l’avenir  ne  pourra  réaliser  sans  de  pro- 
fondes modifications  apportées  au  système  originel. 

Les  colonies  pénitentiaires  ne  rentrent  pas,  par  elles- 
mêmes,  dans  notre  cadre;  le  caractère  essentiellement  ré- 
pressif qu’elles  affectent  devrait  donc  les  laisser  en  dehors 
de  notre  sujet.  Mais  comme,  au  fond,  elles  sont  ouvertes  à 
des  enfants  ou  à des  adolescents  appartenant  à la  double 
période  de  l’éducation,  comme  elles  sont  dirigées  presque 
exclusivement  vers  le  travail  agricole,  comme  enfin,  et  c’est 
pour  nous  une  raison  déterminante,  elles  sont  favorisées 
expressément  par  la  législation  et  qu’elles  sont  censées 
fonctionner  presque  partout  à l’état  normal,  nous  relève- 


Digitized  by  Google 


— 110  — 

rons  comparativement  les  diverses  circonstances  qui  se 
rattachent  à elles,  tout  en  faisant  la  part  des  obligations  et 
services  spéciaux  qu’entraîne  la  position  légale  des  jeunes 
détenus. 

Le  rapport  du  Ministre  de  l’intérieur  à l’Empereur  en 
1854  et  quelques  autres  documents  officiels  fournissent,  à 
l’égard  delà  situation  des  établissements  pénitentiaires,  des 
renseignements  positifs  : « Le  mouvement  de  la  population, 
pendant  le  cours  de  l’année  1852,  dit  le  Ministre,  a roulé 
sur  9,255  enfants,  dont  4,839  appartenaient  aux  établis- 
sements publics  et  4,416  aux  établissements  privés.  Les  pre- 
miers, au  nombre  de  14,  comprennent  4 colonies,  3 quar- 
tiers industriels  annexés  aux  maisons  centrales  et  7 insti- 
tutions départementales.  Les  seconds,  au  nombre  de  35, 
comptent  16  colonies,  17  maisons  conventuelles  et  2 sociétés 
de  patronage.  L'effectif  des  enfants,  restant  au  31  décem- 
bre 1852,  était  ainsi  réparti  : 

Établissements  publics  2,490  garçons  528  filles  j 6 6/|3 
Établissements  privés  2,912  » 543  • S 

D’après  le  même  document,  les  colonies  pénitentiaires 
publiques,  annexées  aux  maisons  centrales  de  détention, 
ou  privées,  étaient  en  1854  : 


i mou 

dM 

' OLüSIES 

NOMS 
DES  LIEUX. 

NOMS 

DES  DÉPARTEMENTS 

NOMS 

DES  FONDATEURS  OU 

DIRECTEURS. 

DATE 

delà 

fuadJliM. 

ColoiliM 

Clairvaux. 

Aube. 

L’État. 

KZ1 

péml«a- 

Fonlevrault. 

Maine-et-Loire. 

— 

151 

.luire*  de 

Gnillon. 

Eure 

— 

1815 

l’Éui. 

1.003. 

.Nord. 

— 

1SU 

loioaio 

Bordeaux. 

Gironde. 

Abbé  Buchoti. 

18  il) 

ffllilMI- 

Bmissaroque. 

Cantal. 

M.  Savy. 

1815 

liairtt 

Citeaux. 

Côte-d’Or. 

Abbé  Rey. 

18)9 

Fontgonibaud. 

Indre. 

Père  Victor  (Trappiste). 

1851 

La  Loge. 

Cher. 

M.  de  la  Mardière. 

1852 

Marseille. 

Bouc.-du-Khône. 

Abbé  Flssianx. 

1839 

Mairies  [les) 

Hérault 

Abbé  Soulns. 

1850 
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I4TT1I 

in 

COUMIR. 

NOMS 
DES  LIEUX. 

NOMS 

des 

DÉPARTEMENTS. 

NOMS 

DES  FONDATEURS  OU 
DIRECTEURS. 

DATE 
de  la 

fvnhtir.ii 

! Cu!oaies 

Mettray. 

Indre-et-Loire. 

M.  de  Meta. 

1839 

1 p^oilro— 

Ostwald. 

Bas-Rhin. 

Colonie  municipale. 

1817 

liairei 

Oullina. 

Rhône. 

Abbé  Besson. 

1835 

i pmm. 

Petit-Bourg. 

Sclne-et  Oiae. 

M.  Allier. 

1814 

Pctit-Quevilly. 

Seine-Inférieure. 

M.  Le  Comte. 

1842 

SaJnte-Foy. 

Dordogne. 

Pr  Martin  (protestant*). 

1831 

Sainl-ltan. 

Côtes-du-Nord. 

M.  de  Léséleue. 

1813 

Toulouse: 

Haute-Garonne. 

Abbé  Barlhier. 

IS53 

Val  d'Yèvre. 

Cher. 

M.  de  Lézard. ère. 

1817 

1 

Villetle. 

Ain. 

Abbé  Thollet. 

1852 

III 


T.IBLEA  V CÙâRAL  DES  FRAIi  ET  COXMTIOEI  DE  PREMIER  F.TABLIfSF.MEXT  DES  COLOSIE* 
BR&VEETlVrS  ET  RiPBESSIVSS. 


Il  y avait  donc  en  1836,  sauf  erreur,  51  colonies  agricoles 
préventives,  puisque,  sur  33  colonies  dont  l’existence  a été 
signalée  au  public,  2 avaient  été  supprimées  peu  de  temps 
après  leur  fondation.  Il  y avait  positivement  21  colonies 
pénitentiaires,  fondées  ou  approuvées  par  l’État.  Il  est  bon 
d’ajouter  que,  depuis  cette  époque,  plusieurs  colonies,  tant 
agricoles  que  pénitentiaires,  ont  été  fondées,  et  que  d’au- 
tres, au  contraire,  ont  cessé  d’exister.  Nous  insistons  sur 
ce  dernier  fait,  qui  porte  en  lui  ses  enseignements. 

Voici  maintenant  le  tableau  général  et  synoptique  des 
frais  et  conditions  de  premier  établissement  de  la  plupart 
des  colonies  préventives  et  des  colonies  pénitentiaires  que 
nous  venons  de  dénommer.  Nous  en  recommandons  vive- 
ment l’étude  à tous  ceux  qui  s’occupent  de  l’éducation  agri- 
cole des  enfants  pauvres,  en  rappelant  de  nouveau  que  la 
colonne  des  observations  explique,  en  quelque  sorte,  les 
profondes  différences  que  signalent  les  colonnes  relatives 
aux  diverses  phases  de  chaque  fondation. 
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PRÉVENTIVES. 


pnix 

du  matériel 
du  mobilier. 

INTÉRÊTS 

t paye*  jusqu'au 

1"' laurier  1850 

CHIFFRE 

de  le  popt.lt. 
lion  en  18Mb 

f.  c. 
7.288,  50 

f.  c. 
7.429,  40 

100 

■ 

a 

400 

31.320,  17 

N 

lie 

m 

» 

317 

5.000 

7.750 

34 

8.000 

3.150 

40 

* 

• 

07 

9.500 

a 

25 

10.000 

• 

. 

X 

a 

11  J 

m 

» 

52 

8.350 

» 

12 

34.601,  20 

1.500 

69 

4.000 

• 

20 

C.600 

2.935 

28 

20.000 

1.500 

15 

COO 

1 

540 

41 

t 

III. 

OBSERVATIONS. 


L'immeuble  appartient  à la  sociélé  de  patronage,  fon- 
? ~ '*  cl,i,rrc  d«  7,629  tr.  KO  c.  est  le  chiffre  des 

interdis  payés  annuellement.  — La  colonie  eslourerte 
aux  oufants  protestants. 

L’immeuble  appartient  i la  société  de  patronage, 
fondatrice.  — La  colonie  est  pluldt  horticole  qu’agri- 

L’immeuhle  appartient  au  départemenL  - U coionie 
est  gérée  par  la  société  charitable  d’Eure-et-Iarir  — Le 
chiffre  de  117.267  fr.  07  c.  est  le  chiffre  d’estimation  du 
d^colonîe0^  P"  le  <wP*rte'ncnt  pour  être  le  siège 
*Ppartient  par  concession  au  fonda- 

L’immeuhle  appartient  au  fondateur.  - La  colonie 
est  a la  fois  agriaale,  horticole  cl  industrielle. 

Lin-meuble  appartient  i l’œnvre  des  Frères  agricul- 
teurs de  Saint-Antoine.  B 

L'Immeuble  appartient  à la  société  fondatrice.  - La 
colonie  est  ouverte  ans  enfants  protestants.  - Le  chiffre 
de  67  se  compote  de  61  garçons  et  16  filles.  - Il  y a en 
Tille  une  succursale.  1 

L’immeuble  appartient  6 l’hospice,  qui  l’a  concédé  au 
fondateur  pour  y établir  une  colonie.  — La  population 
n était  pas  encore  complète  6 la  fin  de  1869 

t0,“  P*rlic  * '»  même  ouvre, 

I œuvre  de  Notre-Dame  des  Vallades.  - l a colonie  de 
Notre-Dame  des  Vallades  est  horticole;  elle  constitue 
une  colonie  préparatoire.  — La  colonie  de  La  llonce  est 
une  colonie  d’application.  — Le  chiffre  de  6,705  francs 
comprend  765  francs  d'impôt*. 

. a.é,<  originairement  6 l’œuTre 

de  Notre-Dame  des  Vallades,  qui  roulait  v établir  ..no 
colonie  aérienne  d’application,  en  y transplantant  les 
enfants  préparés  en  France.  1 

same  aPPar,ien‘  * ‘We’  - C0'0"*  nais- 

, *PP*ld*nt  au  fondateur,  qui  l'afferme  J 

la  Société  d adoption  de  Poils,  qui  cüiige  l’ceuvre  - il 

ilicaUon.'  COto"ie’  C0k"lic  Pnipatatoire  et  colonie  d’ap- 

L’inuneuWe  appartient  au  fondateur.  - C’esl  une  des 
annexes  île  I teurre  de  Saint-IIsn. 

L’immeuble  appartient  aux  fondateurs.  - Cette  co- 
ome  a été  transfoi  niée  en  colonie  pénitentiaire  eu  1869- 
:lle  contenait,  en  1851,  102  colons. 

<*ui  ■ 

^L’immeuble  appartient  i une  association  de  proprié- 
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noms 

dti 

• COLOXIU. 

CAPITAL 

engagé  j lj  kj  11  ' a u 

1"  jfln.i.r  1850. 

PRIX 

d’acquuilioii  de» 

IUMUDLU. 

MONTANT 

de»  cousu  ucliont 
et  appropriation». 

ÉTENDUE 

de» 

TE  RUAIS». 

PfU) 

de» 

rSERU 

f.  c. 

f.  C. 

1 c. 

h. 

L 

Cernay  .... 

44.800 

22.300 

17.000 

30 

1.500 

DrazUly  .... 

B 

7.450 

12.399 

0,17,30 

a 

Lande-au-Noir. 

(Saint-Han). 

B 

m 

» 

50 

1.200 

St-llan  i Apprentis) 

B 

b 

3.000 

B 

a 

Lesparre.  . . . 

B 

■ 

» 

10,55,33 

1.400 

COLONIES  PÉN1 


Citcaux  .... 

1.049.179 

949.679 

6.000 

300 

Metlray .... 

816.731, 07 

■ 

« 

202,80,20 

Marseille  ( Saint- 
Pierre)  . . . 

587.598,  71 

408.941,  75 

105.808,  94 

6,56,44 

Pelil-Bourg.  . . 

424.000 

312.000 

48.000 

96 

Oullins  .... 

423.471,  12 

302.019,  67 

55.910,  45 

3 

Ostwald.  . . . 

362.847,  06 

197.731,  89 

125.882,  17 

94 

Val  «TYèvre.  . . 

360.000 

243.000 

99.000 

160 

Bordeaux  (Saint- 
Jean)  .... 

1 

142.600 

54.600 

76.000 

45 
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PRIX 

du  matériel  et 
du  mobilier. 

INTÉRÊTS 

payée  jusqu'au 
lw  iaotier  1850. 

CHIFFRE 

de  la  popala 

tioo  en  1850 

OBSERVATIONS, 

L c. 
600 

» 

4.263 

» 

1 826 

f.  c. 

a 

» 

• 

» 

• 

30 

31 

20 

20 

40 

L’immeuble  appartient  au  fondalcur.  — Les  1,500  fr. 
composent  les  dépenses  annuelles  du  mobilier  et  du 
matériel.  — Colonie  protestante  d’après  le  système  de 
Pestalozzi. 

L’immeuble  est  affermé  par  le  département.  — Les 
enfjnts  travaillent  pour  le  compte  de  la  ferme-école  de 
Poussery,  dont  la  colonie  est  une  annexe.  — La  popu- 
lotion  a été  portée  4 50  en  1850. 

L’immeuble  est  alTermé  par  l’œuvre  de  Saint-Ilan,  qui 
bit  gérer  la  colonie. 

Annexe  immédiate  de  la  coionie-mère  de  Sainl-lian. 

L’immeuble  appartient  à divers  propriétaires,  qui 
Pafferment  à l’œuvre.  — La  colonie  se  compose  d’une 
maison  principale  et  de  deux  succursales. 

TAIRES  PR1 

VËES. 

10.000 

23. 500 

57 

L’immeuble  appartient  à l’œuvre  de  Saint-Joseph.  — 
La  population  avait  atteint  le  chiffre  de  253  en  1851 

* 

72.209,  63 

560 

L’œuvre  de  Mettray,  la  Sociélé  paternelle,  possède  les 
bâtiments  et  un  domaine  de  10  hect.  50  ares  80  cent  — 
Le  reste  est  pris  en  fermage. 

71.781,  62 

45.165,  22 

50 

L’immeuble  appartient  à l'œuvre  de  Saint-Pierre.  — 
Le  chiffre  de  11,781  fr.  62  c.  comprend  10,359  fr.  5b  c. 
de  matériel  et  01,828  fr.  08  c.  de  mobilier,  dont  83,032  fr. 
pour  la  literie  et  les  trousseaux.  — La  population  totale 
de  l’établissement  en  1851  était  de  290  enfants,  dont  32 
seulement  s’occupaient  d’agriculture.  — L'exiguïté  du 
terrain  en  fait  une  colonie  horticole  et  industrielle  plu- 
tôt qu'une  colonie  agricole. 

14.000 

• 

101 

L’iimneuble  appartient  4 la  Société  de  patronage  de 
Petit-Bourg.  — Us  intérêts  sont  compris  dans  le  ca- 
pital total.  — Le  chiffre  de  la  population  était  de  300  4 1 
la  fin  de  1851. 

62.940 

14.200 

10 

L’immeuble  appartient,  ainsi  que  Cltcaux,  à l’œuvre 
de  Saint-Joseph.  — Le  chiffre  de  la  population  étflit  de 
52  à la  fin  de  1851.  — L’exiguïté  du  terrain  en  fait  une 
colonie  horticole  et  indusiriellc. 

39.233 

18.000 

12.000 

100 

L'immeuble  appartient  4 la  ville  de  Strasbourg,  qui 
fait  gérer  la  colonie  pour  son  compte.  — Le  chiffre  de 
39,233  fr.  comprend  15,000  fr.  de  matériel  et  28,233  fr. 
de  mobilier.—  La  population  était  de  181 4 la  fin  de  1851.  j 

14.004 

132 

L’immeuble  appartient  au  fondateur.  — Le  prix  d’ac- 
quisition représente  ici  le  prix  évaluaUf  sur  la  base 
d’un  revenu  capitalisé  de  8 p.  0/0. 

41.000 

155 

L’immeuble  appartient  aux  fondateurs.  — Le  chiffre 
de  la  population  totale  était  de  368  4 la  fin  de  1851,  don! 
«7  filles.  — La  population  agricole  ne  comprenait  que 
160  têtes. 
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NOMS 

des 

COLOSISS. 

CAPITAL 

engagé  jusqu'au 
l*r  janvier  1850. 

PRIX 

d'acquisition  dea 

IHMKIBUt. 

MONTANT 

dci  eomtruction» 
et  appropriations. 

ÉTENDUE 

des 

TUIBA1M. 

PRIX 

dea 

rUMAfila 

r.  c. 

f.  c. 

f.  c. 

h. 

f. 

Saint-Han. . . . 

116.185 

99.611 

11.600 

61 

2.000 

Pclit-QueviUy . . 

16.896, 12 

10.000 

69.212 

52 

• 

Sainte-Foy . . . 

52.258 

11.293,  36 

33.835,  01 

0 

• 

Roussaroque.  . . 

• 

» 

• 

200 

» 

Toulouse.  . . . 

• 

II 

» 

• 

9 

Fontgombaud  . . 

» 

» 

B 

» 

» 

COLON11 

SS  PÉN1TE 

Clairvaux.  . . . 

» 

2.600 

9 

235 

14.000 

Gaillon  .... 

161.611 

128.161 

33.600 

92 

3 110 

Fontevrault.  . . 

» 

» 

• 

60 

6.600 

« 

Loos 

88,261,6$ 

44.146 

44.115,56 

33,89 

» 

Nous  ne  ferons  pour  le  moment  aucune  remarque  sur  les 
singulières  différences  que  présentent  ces  divers  tableaux, 
nous  y reviendrons  plus  loin.  Nous  nous  bornerons  ici  à 
faire  observer  que  des  institutions,  qui  ont  en  principe 
même  but  et  même  origine,  ne  sauraient  être  considérées 
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PRIX 

n matériel  et 
du  mobilier. 

1NTÉHÊTS 

payé*  jusqu'au 
l*r  janvier  1S50. 

CniFFRE 
de  la  popula- 
tion en  1 tôO. 

f.  C. 

5.108 

» 

28 

1.624,  12 

0 

MO 

7.130,05 

» 

53 

• 

O 

38 

» 

- 

12 

• 

• 

16 

[AIRES  DE  L'ÉTAT. 


OBSERVATIONS. 


L'immeuble  appartient  il  l'oeuvre  de  Saint-Uan;  c’est 
la  colonie-mire. 

L'immeuble  appartient  aux  fondateurs,  qui  l'affer- 
ment â l’œuvre.  — Le  chiffre  de  10,000  fr.  représente 
l’indemnité  payée  au  fermier  primitif,  lors  de  la  fonda- 
tion.—Le  chiffre  de 7,820  fr.  12  c.  ae  compose  de  10  c.  92, 
quotité  afférente  i chaque  tête  multipliée  par  le  chiffre 
de  la  population. 

L’immeuble  appartient  0 la  Société  évangélique  de 
Sainte-Foy  ; c’est  une  colonie  protestante.  — I J popula- 
tion comprenait  08  garçons  et  9 filles  en  1850,  en  tota- 
lité 57  têtes.  — L’exiguïté  du  terrain  en  fait  une  colonie 
horticole. 

L’immeuble  appartient  au  fondateur.  — Le  chiffre  de 
la  population  était  de  15d  en  1851. 

Colonie  naissante  en  1809.  — La  population  s’élevait 
0 217  têtes  en  1851. 

Colonie  naissante  en  1851.  — L’immeuble  appartient 
aux  Frères  trappistes. 


53.147,  70 

■ 

130 

13.096,  77 

2.012,  88 

06 

27.916,  38 

» 

54 

13.481 

» 

98 

Colonie  dépendant  de  la  maison  centrale  de  Clair- 
vaux,  qui  fournit  les  bâtiments,  et  composée  de  deux 
fermes.  — Le  chiffre  de  2,500  fr.  représente  la  valeur 
de  10  hectares  appartenant  5 la  colonie  agricole.  — La 
population  était  tout  agricole  en  1809;  le  chiffre  de  la 
population  agricole  n'était  plus  que  de  117  tètes  en  1851; 
la  population  Industrielle  en  comprenait  270,  dont  99  fil- 
les. — La  colonie  se  compose  de  deux  fermes  distinctes 
occupant  l’une  90  enfants,  et  l’autre  60. 

Colonie  dépendant  de  la  maison  centrale  de  Gaillon 
et  gérée  en  régie  directe  par  l’État.  — La  population 
s’élevait  au  début,  en  1805,  â 106  têtes.  — Elle  en  com- 
prenait 101  en  1851. 

Colonie  dépendant  de  la  maison  centrale  de  Fonte- 
vrault,  qui  fournil  les  bâtiments,  et  gérée  en  régie  di-  1 
recte  par  l'État.  — Le  chiffre  de  la  population  agricole  || 
s’élevait  en  1851  â 65  têtes. 

Colonie  dépendant  de  la  maison  centrale  de  Loos.  — 

La  population  agricole  s’élevait  â 100  têtes  en  1851. 


comme  fonctionnant  à l’état  normal,  lorsque  leurs  conditions 
constitutives  offrent  des  dissemblances  aussi  notables,  dis- 
semblances qui  ne  s’expliquent  ni  par  l’étendue  du  domaine 
moral,  ni  par  le  chiffre  de  la  population.  Ces  institutions  ne 
sont  nécessairement  qu’à  l’état  d’essai. 
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Le  tableau  suivant,  emprunté  au  travail  de  M.  Bucquet, 
nous  fera  connaître  le  mouvement  de  la  population  des  co- 
lonies pénitentiaires,  pendant  les  trois  années  1850,  1851 
et  1852,  ce  qui  peut  avoir  un  certain  intérêt  : 


1" 

Mm 

— 

* 

91  ftr.  1»» . 

mm 

Clairvaux  .... 

111 

117 

95 

Fontcvraull.  . . . 

64 

67 

En  1850  1 943 

Gaillon 

101 

149 

— 1851  2347 

Loos 

81 

100 

1.0 

— 1852  2661 

Total.  . . 

353 

382 

419 

Bonssaroque  . . . 

Kl 

156 

192 

Cileaux 

flü 

253 

272 

Fontgombaud.  . . 

a 

16 

44 

Laloge 

o 

« 

36 

j Matclics  (les) . . . 

ii 

102 

107 

i Mettray 

550 

562 

555 

jOatwald 

89 

141 

214 

Oulllns 

12 

32 

44 

Petit-Bourg.  . . . 

283 

300 

319 

Pctit-Quevllly.  . . 

1 4 1 

140 

157 

Sainte-Foy.  . . . 

18 

48 

48 

1 Salnl-Ilan.  . . . 

32 

30 

36 

Val  aTèvre  . . . 

151 

185 

205 

Valette  (i).  . . . 

a 

» 

14 

Total.  . . 

1590 

1965 

2242 

On  voit  que  la  population  des  colonies  pénitentiaires 
de  jeunes  détenus  a toujours  été  en  augmentant,  depuis 
que  l’administration  a accepté  le  travail  agricole  comme 
base  du  redressement.  Cet  accroissement  progressif  du 
nombre  suffit  pour  justiüer  pleinement  l’heureux  effet  et, 
par  conséquent,  l'excellence  de  la  mesure. 


Le»  colonie»  de  Bordeaux,  Marseille  «1  Toulouse,  existant  à la  date  du  rapport,  ne  figurent 
pas  dam  ce  labtcfeu. 
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IV 


RELEVÉ*  DI.  s DI  VF.  KS  «YSTKME»  ADOPTÉE  PAR  LU  FOXDATEt  RS,  EH  VGE  DU  C4UTRGCUOH9 
DC  MATÉRIEL,  DE  LA  DIRECTIOH  AGRICOLE  ET  DE  L'ORGAKMATIOX  IXTÊRIEt HE. 


Les  tableaux  qui  suivent  nous  révéleront  à la  fois  les  dif- 
férents systèmes  qui  ont  été  adoptés  par  les  fondateurs,  soit 
pour  la  forme  des  constructions , soit  pour  la  direction 
agricole,  soit  pour  la  composition  du  matériel,  soit  pour 
l’organisation  administrative  et  intérieure.  L’étude  compa- 
rative des  diverses  conditions  qui  y figurent  peut  être  des 
plus  instructives. 

Voici  d’abord  le  relevé  des  tendances  avouées  de  l’orga- 
nisation administrative  et,  par  conséquent,  du  but  poursuivi 
par  les  éducateurs  : 


XOIÜ  DES  C010S1KS. 

Bit  ET  TtlDUCE  1V0EÉE  DE  L’ORGISISATIOX  AD1IS1SIB1TIVE. 

! Saint-llan  et  ses  sue- 

Colonie-mère  ou  colonie  centrale,  avec  colo- 

cursales  .... 

nies  partielles  dépendantes. 

| Mcsnll-Saint-Firmin. 

Deux  ordres  de  colonies  : colonie  primaire,  co- 
lonie d'apprentissage  agricole. 

Uonneval  .... 

Colonie  centrale  et  départementale. 

Asile-Fénelon . . . 

Colonie  ou  plntùt  asile  préparatoire. 

■Saint-Antoine.  . . 

Colonie  basée  sur  le  métayage  ; association  de 
Frères. 

Lesparre  .... 

Colonie-mère  avec  succursales,  vivant  du  tra- 
vail des  enfants  ; interdiction  de  posséder. 

| Cernay  

Colonie  basée  sur  le  système  suisse  de  Yerlhl  et 
de  Pestaloui. 

| AllonvUle  .... 

Colonie  expé.imentale  pour  le  compte  du  pro- 
priétaire, devenue  ferme-école. 

i lirazllly 

Colonie  départementale,  annexée  à une  ferme- 
école. 

' Notre-Dame  des  Val- 

Colonies  annexées,  système  complet  : asile  agri- 

lades  et  lui  Ronce. 

cole  préparatoire,  colonie  d'application. 

Saverdnn  .... 

Colonie  privée,  par  association,  annexée  à une 

1 

ferme-école. 
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SOIS  DIS  COLoni*. 

BCTEÎTEJDmilVOtÉt  DE  L'OICHISiTIOlUDIIJISTtiTIVI. 

Monlmoriüon . . . 

Colonie  privée,  par  concession  ; défrichement 
des  landes. 

Launav 

Colonie  par  association  de  propriétaires,  vivant 
de  ses  propres  ressources. 

Neuhof  

Colonie,  à double  degré,  plus  industrielle  qu’a-  > 
gricole. 

Caen 

Colonie  à la  fois  industrielle,  agricole  et  horti- 
cole. 

Plongerai  .... 

Colonie  exclusivement  agricole,  avec  défriche-  I 
ments. 

Ben-Acknoun  et  au- 

Colonies  d'application,  composées  d'enfants  du  j 

très  colonies  atgé- 

la  seconde  période. 

Tiennes  .... 

Ce  second  tableau  nous  initiera  aux  tendances  agricoles 
qui  dominent  dans  chaque  établissement  : 


| NOMS  DES  COLONIES. 

PRODUCTIONS  DOMINANTES. 

I Mettray 

Céréales,  vins,  cidres,  fruits,  légumes,  four- 
rages, garance  et  colza. 

Marseille  ;St-P'?rre). 

Légumes,  fruits,  huile,  vin. 

Bordeaux  JSt-Louls). 

Vins  blancs  et  rouges,  légumes,  céréales. 

Sainte-Foy.  . . . 

Légumes,  vins. 

Petit  Qucvilly.  . . 

Légumes,  fruiU,  lait. 

Ostwald 

Lait,  céréales,  fourrages,  racines. 

Val  d’Vèvre.  . . . 

Fourrages,  bétail,  céréales. 

Citeaux 

Fourrages,  bétail,  vin. 

Petit-Bourg  . . . 

Blé,  avoine,  colza,  fourrages. 

Saint -Ilan . . . . 

Légumes,  fourrages,  céréales. 

Boussaroque  . . . 

Fourrages,  céréales,  pommes  de  terre,  fruiU, 
châtaignes. 

Mesnil-Saint-  Fi  rmin. 

Légumes,  céréales,  moutons,  laine,  bétail. 

Saverdun  .... 

Légumes,  vins,  céréales,  plantes  fourragères, 
plantes  sarclées. 

Saint-Antoine.  . . 

Bétail,  fourrages,  bois,  vins,  céréales. 

Caen 

Légumes,  bière,  lait. 

Donnerai  .... 

Légumes,  céréales. 
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NOMS  DES  COLONIES. 

PRODUCTIONS  DOMINANTES. 

Montmorlllon . . . 
Plongerai  .... 

Ccmay 

La  Ronce  .... 

Bellejoie 

N.-I).  des  Champs.  . 
Mairsain 

Céréales,  légumes. 

Fourrages,  bétail. 

Fourrages,  céréales,  racines. 

Céréales,  fourrages. 

Céréales,  fourrages. 

Vin,  huile  d’olive,  vers  i soie,  céréales. 
Fourrages. 

Nous  croyons  devoir  faire  connaître  les  divers  systèmes 
adoptés,  soit  de  parti  pris,  soit  par  suite  de  la  disposition 
des  lieux,  pour  les  constructions,  appropriations  et  aména- 
gements des  colonies  préventives  et  pénitentiaires. 


NOMS  DE3  COLONIES. 

FORME  ET  SYSTÈME  DES  CONSTRUCTIONS, 
appropriation*  et  aménagement*  intérieur*. 

Mcttray 

Distribution  des  colons  par  familles  de  40  co-  | 
Ions  dans  de  petites  maisons  séparées,  dont  ic 
rez-de-chaussée  est  occupé  par  les  ateliers  et  dont 
les  deux  autres  étages  servent  aux  dortoirs,  ré- 
fectoires, salles  d'étude  et  de  récréation;  chaque  j 
maison  ayant  12  mètres  de  longueur  sur  6 mèt. 
00  de  largeur,  et  revenant  h 8,500  francs. 

Marseille  [St-Pierre). 

Concentration  des  colons  dans  une  vaste  cons-  i 
traction,  où  se  trouvent  5 la  fois  les  dortoirs,  les  1 
réfectoires,  l'école,  l’infirmerie,  les  ateliers  et  la 
chapelle. 

Bordeaux  (Sl-Jean). . 

Constructions  longues  et  basses,  élevées  d’un  j 
seul  étage,  environnant  trois  cours  plantées  d’ar- 
bres, avec  une  habitation  au  fond  de  la  troisième, 
contenant  80  colons. 

Sainte-Foy.  . . . 

Grande  maison  au  centre,  occupée  par  le  di- 
recteur et  les  jeunes  filles,  avec  deux  ailes  reliées 
en  arrière  par  un  corps  de  logis  et  destinées  aux 
gardons;  corps  de  logis  faisant  suite  au  précé- 
dent, occupé  à la  fois  par  les  colons,  les  ateliers, 
les  étables  et  autres  services. 

Petit-Quevilly.  . . 

Concentration  des  logements  et  services  dans 
une  seule  et  même  construction. 
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NOUS  DES  COLONIES. 

FORME  ET  SYSTÈME  1IES  CONSTRUCTIONS, 
appropriations  et  aménagement*  intérieur*. 

Oslwalil 

Constructions  spéciales  élevées  en  vue  des  co- 
lons, formant  un  grand  carré  de  9i  ares;  au  nord 
et  an  sud,  deux  carrés  destinés  au  logement  des  [ 
colons  et  aux  ateliers  ; à l’est,  un  corps  de  logis 
où  se  trouvent,  outre  le  logement  du  directeur, 
la  cuisine,  les  réfectoires  et  la  lingerie  ; 4 l’ouest, 
les  bâtiments  d'exploitation. 

Val  d’Yèvre  . . . 

Constructions  neuves  spécialement  élevées  en  ; 
vue  des  colons;  division  des  bâtiments  en  trois 
corps  de  logis,  le  premier  destiné  4 l'administra- 
tion, le  second  aux  divers  services,  le  troisième 
aux  enfants  ; les  bâtiments  destinés  4 l'exploita- 
tion sont  4 part. 

Citcaux 

Ancienne  abbaye  de  Citeaux,  aménagée  en  vue 
des  divers  services  de  la  colonie. 

Petit-Bourg  . . . 

Magnilique  château  .ayant  appartenu  à madame  , 
de  Pompadour,  approprié  aux  divers  services  de 

la  colonie;  appropriation  d'une  ancienne  vache- 
rie, qui  sert  de  réfectoire  et  de  dortoir. 

Saint-llan  .... 

Concentration  des  colons  dans  un  corps  de  lo- 
gis, avec  bâtiments  secondaires  d’exploitation  ; le 
nombre  des  colons  de  chaque  établissement  étant  ' 
minime,  le  système  adopté  se  relie  par  le  fait  4 
celui  de  Mettray. 

Boussaroque  . . . 

Concentration  de  tous  les  services  dans  un  . 
grand  bâtiment. 

Mesnil-Salnt-Firmln. 

Concentration  des  services  au  Mcsnil-Saint- 
Firmin  ; division  des  enfants  dans  les  deux  colo- 
nies du  Mesnil  et  de  Merles,  4 3 Kilomètres  de 
distance. 

Launay 

Constructions  modestes,  dont  une  partie  a été  i 
élevée  par  la  main  des  colons. 

Lesparre 

Vieux  couvent  de  Bénédictins,  situé  à l'extré- 
mité de  la  ville,  et  approprié  aux  divers  services 
de  la  maison  principale;  trois  succursales,  si- 
tuées dans  les  champs  et  appelées  « familles  agri- 

coles.  « 

Bonneval  .... 

Ancienne  abbaye  appropriée  aux  divers  ser- 
vices de  la  colonie. 

Montmorillon . . . 

Constructions  neuves  et  spéciales;  concentra- 
tion des  enfants  dans  un  même  local. 

Drozilly 

Concentration  des  enfants  dans  une  grande 
pièce  qui  sert  4 tous  les  services. 
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NOMS  DES  COLONIES. 

FORME  ET  SYSTÈME  DE»  CONSTRUCTIONS, 
appropriation»  et  aoi4oagnoctiU  intérieur*. 

Bellejoie 

Lande-au-Nolr  . . 
N.-D.  des  Champs.  . 
Mairsain 

Arlnthod  .... 

Medjei-Amar  (Algé- 
rie). 

Petite  maison  destinée  & 20  enfants  (système  de  1 
Saint- Han). 

Meme  organisation  (système  de  Saint-Man). 

Grand  corps  de  logis  reliant  deux  pavillons. 

Concentration  des  services  dans  un  vaste  corps 
de  logis  à deux  étages. 

Simple  maison  de  fermier,  aménagée  pour  les , 
besoins  des  divers  services. 

Deux  grands  corps  de  logis,  destinés  chacun  à 
une  section  de  la  colonie. 

Ce  tableau,  qui  pourrait  sans  peine  être  complété,  com- 
prend à peu  près  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  se 
présenter,  relativement  aux  constructions  et  à l’appropria- 
tion des  lieux,  lors  de  la  fondation  des  colonies  d’éducation. 

Le  tableau  qui  suit  est  relatif  à la  composition  du  maté- 
riel. On  remarquera  que  rarement  il  répond  à l’importance 
du  domaine  ou  au  chiffre  de  la  population. 


NOMS 

«le* 

COLOMB*. 

SUPERFICIE 

du 

BOMA1BK. 

COMPOSITION  DU  MATERIEL. 

Mcltray. 

h a c 
202  80  21 

Matériel  en  1860.  — Outils  manuels 

! Salnlc-Foy. 

R 

propres  au  travail  de  360  colons  ; 
6 charrues  de  3 colliers  chacune  ; 
6 chevaux  et  13  juments;  33  vaches, 
2G  génisses,  2 taureaux  ; G porcs  6 l'en- 
grais, 16  porcs  maigres,  9 truies, 
1 verrat,  19  nourrains;  103  moulons; 
22  têtes  de  volailles. 

Matériel  en  décembre  1849.  — Quel- 

Petit— Qucvilly. 

52 

ques  outils  manuels; 3 vaches  laitières, 
1 élève,  1 béte  de  somme. 

Matériel  en  1850.  — Instruments  né- 

cessaires  au  labourage  des  terres  et  à 
la  culture  des  jardins  ; 4 chevaux  de 
trait;  9 vaches;  3 truies,  i verrat. 
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NOMS 

Jri 

COLOUEJ. 

SUPERFICIE 

do 

DOMAIÜE. 

COMPOSITION  DO  MATÉRiei.. 

Ostwald. 

b.  a.  c. 

9» 

Charrues  de  diverses  espèces,  ins- 
truments nécessaires  pour  une  culture  ! 
variée;  1 taureau,  25  vaches;  10  che- 
vaux; 40  moutons;  12  porcs;  animaux 
de  basse-cour. 

Val  d'Yèvre. 

>60 

Matériel  au  17  janvier  1850.  — Ins- 
truments  et  outils  de  toute  sorte;  ! 
15  vaches; 7 chevaux. 

Petit-Bourg. 

96 

Matériel  en!850.—  Charrues  de  diffé- : 
rents  modèles,  instruments  perfection-  ; 
nés  de  culture  et  chariots  ; 9 chevaux 
de  labour,  8 juments  poulinières  ; 20  va- 
ches, 1 taureau;  200  moutons  ou  brebis;  | 
3 béliers  anglais  pour  les  croisements. 

Salnt-llan. 

61 

Matériel  en  1850.  — Charrue  Dom-  j 
basle,  batteur,  herse,  scarificateur,  ex- 
tirpateur,  houe  à cheval,  machine  à 
battre,  coupe-racines;  4 chevaux;  12  va- 1 
clics,  5 génisses;  9 porcs. 

Boussaroque. 

200 

Matériel  en  1850.  — 10  animaux  de  ; 
labour,  boeufs  et  vaches;  1 cheval;  ' 

36  bêtes  à cornes;  100  bêtes  à laine; 
15  porcs.  i 

Fontevrault  (à 

60 

Matériel  en  1849.  — 4 juments;  j 

l’Étal). 

5 vaches  laitières,  12  génisses  ; 30  porcs.  ! 

Clalrvaux  ( à 

119 

Ferme  des  Forges. 

l’Élat). 

Matériel  de  Forges  au  mois  de  mars 
1850.-4  tombereaux,  3 chariots,  2 voi- 
tures ; 6 bannes  à charbon  ; 4 charrues, 
4 herses;  10  chevaux  de  labour;  26  va- 
ches, l taureau,  8 veaux;  247  bétes  i 
laine  ; 20  porcs. 

Loos  {à  l'Étal). 

11C 

Ferme  de  la  Bretonnière. 

Matériel  encore  insufllsant  au  mois 
de  mars  1850.—  2 tombereaux  ; 4 char- 
rues, 3 herses;  5 chevaux  de  labour; 
2 boeufs  et  15  veaux;  161  bétes  à laine. 

33  89 

Matériel  en  1850.  — Instruments  et 
outils  nécessaires  pour  l’exploitation  ; 
3 chevaux  de  labour;  10  vaches  lai- 
tières, 2 vaches  à l’engrais. 
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NOMS 

de* 

COLOMB*. 

SUPERFICIE 

du 

DOUAI». 

COMPOSITION  1)0  MATÉRIEL. 

Mesnil-St-Kir- 

h.  a.  c. 
156 

Matériel  en  1850. — Instruments  et 

min. 

ustensiles  nécessaires  ; T chevaux  ; 

Saverdun. 

66 

31  bétes  à cornes;  267  moutons;  12 
truies,  1 verrat,  24  cochons. 

Matériel  en  1849.  — 35  têtes  de  gros 

Saint  Antoine. 

96 

bétail;  soit  4/5  par  hectare. 

Matériel  en  1849.  — Charrues  Dom- 

Launay. 

30 

basle,  Rosé,  Grignon,  américaine,  her- 
ses, charrettes;  0 bœufs,  10  vaches  ou 
génisses  ; 4 chevaux  ; 2 ànesses  ; 60  bre- 
bis; 20  cochons  tonquins  ou  anglo- 
chinois. 

Matériel  en  1860.  — Instruments  ara- 

Caen. 

4 

toires;  3 chevaux;  12  vaches;  8 porcs. 
3 scieries,  1 brasserie,  approvtsion- 

Allonville. 

100 

nées. 

Matériel  ordinaire.  — 3 chevaux  de 
labour;  4 ou  5 vaches  laitières;  quel- 
ques moutons  et  porcs  à l'engrais. 
Matériel  ordinaire.  - Charrues  et 

' Bonncval. 

40 

ustensiles  de  toute  sorte;  5 chevaux  ' 
de  labour  ; quelques  vaches;  100  à 1 60 
brebis  ; 6 truies  et  20  porcs. 

Matériel  ordinaire-  — Instruments 

MontmorUlon. 

368 

manuels  de  toute  sorte;  — to  vaches 
laitières,  4 élèves  ; porcs  à l'engrais. 
Matériel  en  1849.  — Instruments  de 

l'iongerot. 

168 

grande  culture  et  outils  de  jardinage  ; 
30  tètes  de  gros  bétail;  160  moutons; 
de  30  à 50  porcs,  selon  la  saison; 
basse-cour  bien  garnie. 

Matériel  en  1849.  — 2 grands  cha- 

Cernay. 

30 

riots,  charrettes,  2 tombereaux,  1 voi- 
ture de  voyage,  1 char  à bancs;  6 char- 
rues, 6 herses,  2 rouleaux,  1 houe  à 
cheval  ; 4 juments  ; 6 bœufs,  4 bouvil- 
lons, 4 vaches  ; 195  moutons  ou  brebis, 
SI  agneaux. 

Matériel  en  1849.  — 3 chevaux; 

8 vaches;  26  moutons;  10  porcs;  ins- 
truments nécessaires. 
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NOMS 

de* 

CO  LOUES. 



SUPERFICIE 

du 

DOMAIXE. 

COMPOSITION  Dü  MATÉRIEL. 

; Bcllejole. 

U 

72 

Matériel  en  1849.  — 2 voiturea  de 
charge,  2 araires,  1 herse  Vaicourt  et 
autres  instrumenta;  26  bétes  à cor- 
nes ; 4 bœufs  de  travail  ; 1 cheval  ; 5 à 
6 porcs. 

Lande-au-Noir. 

60 

Matériel  en  1849.  — 3 charrues, 
2 herses,  3 charrettes  et  autres  ins- 
truments ; 4 chevaux  ; 18  bétes  A 
cornes. 

! Ben  - Acknoun 
(Algérie). 

100 

Matériel  en  1849.—  Instruments  ara- 
toires et  machines  nécessaires  aux  di- 
vers métiers;  18  chevaux  ou  mulets; 
12  bœufs  de  travail,  5 vaches  laitières, 
quelques  élèves;  un  nombreux  trou- 
peau de  porcs. 

i Medjex  - Amar 
(Algérie)  (1). 

500 

Matériel  en  1849.  — 12  paires  de 
bœufs;  1 cheval;  1 mule,  4 mulets; 
6 ânes;  40  vaches,  30  veaux;  185  mou- 
rons ou  brebis;  12  chèvres;  125  porcs  ; 
instruments  aratoires. 

V 


RELEVÉ  DU  DIVERS  DOUMEXTS  RELATIFS  A LA  COMPOSITIOS  DU  COU  RU  ET  DU  TROCMEAEX. 


Les  documents  administratifs  et  privés  nous  fournissent 
également  des  indications  assez  précises  sur  la  composition 
des  trousseaux  et  objets  de  literie  relatifs  aux  enfants.  Nous 
allons  les  reproduire,  telles  qu’elles  figurent  dans  les  rap- 
ports. Voici  d’abord  le  tableau  comparatif  des  couchers  et 
objets  de  literie  usités  dans  les  colonies. 


(i)  Dan*  e«  dite?»  rel«*és,  non*  ne  distinguant  p«*  le*  colonies  préTeatifc*  de#  colonie*  péni- 
tentiaires, parce  qu'en  semblable  matière  la  condition  des  eufants  importe  peu. 
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NOMS 

de* 

COLOSIU. 

FORME 

de» 

lit»  cl  coucher». 

OBJETS  DE  LITERIE  POUR  CHAQUE  COLON. 

: Mettray. 

Hamacs. 

1 hamac,  2 couvertures  de  laine, 
dont  l seule  pour  l’été,  t sac  ou  1 drap 
en  toile  de  coton,  1 matelas  en  zostère 
pour  l’hiver. 

Petit-Bourg. 

Hamacs. 

1 hamac,  J matelas,  t oreiller  en 
zostère,  2 draps  de  fil  ou  coton,  2 cou- 
vertures en  coton. 

Marseille(Saint- 

Planches  sur 

3 planches  et  2 bancs  de  fer,  1 pail- 

! Pierre!. 

bancs  de 

lasse  garnie  de  paille  de  mais,  2 draps, 

fcr,litB-dc- 

camp. 

2 couvertures  de  laine. 

Bordeaux  ( St- 

Planches  sur 

3 planches  et  2 tréteaux  de  bois, 

Louis). 

tréteaux  de 

1 paillasse,  I traversin,  2 demi-draps, 

bois  , lits— 
de-camp. 

2 couvertures  pour  l’hiver. 

Petit— Quevilly. 

Lits  de  fer  ou 

i lit,  l matelas  de  foin,  t sac  de  toile 

lits  de  san- 

2 couvertures  de  laine  pour  l’hiver,  1 

glc. 

t pour  l’été. 

Citeaux. 

Lits  de  fer  ou 

1 lit,  l garde-paille , t traversin, 

de  bols. 

2 draps,  2 couvertures. 

Mesnil-St-Fir- 

Lits  de  bois  à 

1 lit,  1 paillasse  et  l traversin  en 

min. 

fond  sanglé 

balle  d’avoine,  1 drap-sac  en  toile 
écrue,  1 couverture  en  été,  2 en  hiver, 
et  une  troisième  si  la  rigueur  de  la 
saison  l'exige. 

Autry. 

Cadres  de 

1 cadre  en  bois  avec  sangles,  1 ma- 

bois  formant 

telas  en  zostère,  1 traversin,  2 draps  en 

lits  de  sangle. 

toile,  2 couvertures. 

Draziily. 

Hamacs. 

1 hamac,  1 matelas  en  zostère,  1 cous- 
sin, 2 draps,  2 couvertures  de  laine. 

Beliejoie. 

Hamacs. 

1 hamac,  1 couëlte,  t sac,  des  cou- 
vertures. 

Lesparre. 

Hamacs. 

Boussaroqae. 

Hamacs. 

Medjez  - Amar 

Cadres  de 

1 cadre,  l paillasse,  2 draps  pliés  en 

(Algérie). 

bois  avec 

deux , 1 traversin  bourré  de  laine , 

sangles. 

I couverture  de  laine  en  été,  2 en  hi- 
ver. 

Institution  de 

Lits  de  fer. 

1 lit,  1 matelas,  I traversin,  1 pail- 

Saint-Nicolas 

(Paris). 

lasse,  2 paires  de  draps,  2 couvertures. 
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NOMS 

des 

COLOXIES. 

FORME 

de» 

lits  et  couchers. 

OBJETS  1 E LITERIE  POUR  CHAQUE  COLON. 

Ruyssclèdc  (Bel- 

Lits  de  fer 

1 lit,  l paillasse,  l traversin,  I paire  j 

gique). 

avec  casier 

de  draps  en  toile,  l , 2 ou  3 couvertures 

pour  effets. 

de  coton,  selon  la  saison. 

Fermes  - lios  - 

Lits  de  fer. 

1 lit,  1 paillasse,  1 matelas  en  balle 

plces  (Bclgi- 

d’avoine,  2 draps  de  lit,  1 ou  2 couver- 

que). 

tures  de  coton,  scion  la  saison. 

Écoles  de  ré- 

Lits  de  bois. 

1 lit,  l paillasse  remplie  de  paille  ou 

forme  (Wur- 

de  Italie  d'avoine,  matelas  garni  de  foin 

temberg). 

ou  de  laine,  quelquefois  piqué;  1 tra- 
versin analogue,  1 oreiller  de  plume, 
1 paire  de  draps,  2 ou  3 couvertures 

• 

de  laine,  quelquefois  1 édredon  en  place  | 
de  la  troisième  couverture. 

Voici  maintenant  le  tableau  comparatif  des  trousseaux 
accordés  aux  enfants  dans  les  diverses  colonies  : 


NOMS 

de» 

COLOXIES. 

CONDITIONS 

ir plein-  n taire». 

DÉSIGNATION  DU  TROUSSEAU. 

j Mesnil-St-  Fir- 

Trousseau 

4 chemises  de  toile  de  eoton,  3 pan- 

min  (1). 

complet. 

talons  de  coton  blanc,  3 blouses  de  co- 
ton bleu,  1 veste  ronde  en  velours  non 
coupé,  1 paire  de  bretelles  en  coton 
croisé,  4 mouchoirs  de  poche,  t cas- 
quette, t paire  de  brodequins,  1 paire 
de  galoches. 

Drazillv. 

Costume. 

t pantalon  de  gros  drap  pour  l’hiver, 
1 pantalon  de  treillis  pour  l'été,  t gilet 
h manches,  l blouse  bleue,  1 chapeau 
de  feutre  gris,  1 veste  de  drap  gris,  sa- 
bots et  guêtres. 

(1)  N'ou»  noua  al-itcuou»  «le  reproduire  ici  la  lient* nclatore  du  trmi«fraui  ou  cottumea  dra  co- 
lonie» de  Mettra),  Petit-Bourg  et  Àutij,  <|ue  uou»  avoii»  drji  fait  connaître  eu  indiquant  leur  va- 
leur réglementaire.  (Page  97  ) 
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NOMb 

de* 

COIOIIU. 

CONDITIONS 

rlglemtnlairr». 

DÉSIGNATION  DO  TUOUSSEAÜ. 

Hellejoic  ( St  - 

Costume 

I blouse  bleue  relevée  par  une  cein- 

! Ilan'. 

ture  en  cuir,  1 pantalon  semblable  & la 
blouse,  sabots  pour  le  travail,  souliers 

• 

pour  le  dimanche,  chapeau  gris  en  hi- 
ver, chapeau  de  paille  en  été. 

: Medjez  - Amar 

Costume 

Bonnet  béarnais,  veste  de  drap  gris. 

1 (Algérie). 

pantalon  de  drap  gris,  cravate  rouge, 
blouse  bleue,  souliers  en  été,  sabots  en 
hiver. 

Saint  - Nicolas 

Trousseau 

& chemises,  4 paires  de  chaussettes. 

: (Varia). 

complet. 

4 serviettes,  2 pantalons  d’été,  2 pan- 
talons d’hiver,  1 gilet,  t veste  de  drap 
ou  un  tricot  pour  l’hiver,  5 blouses, 
1 casquette,  2 paires  de  chaussures, 
6 mouchoirs , 2 ceintures , bretelles , 
peignes. 

HofTwill,  école 

Costume. 

Vêtements  de  coutil  l’été,  ou  de  laine 

rurale  pi  ali- 

l’hiver,  pieds  nus,  à moins  que  les  tra- 

que  { Suisse  ). 

vaux  ne  nécessitent  des  souliers,  tête 
nue. 

Carra  (Suisse). 

Costume. 

Vêtement  de  coutil  de  1)1  l’été  ou  de 
ratine  de  laine  l’hiver,  pantalon  avec 
guêtres  montant  jusqu'au  genou,  veste 
ronde  à collet  droit,  bonnet  de  laine  en 
hiver,  chapeau  de  pallie  en  été,  gilets 
de  dessous  et  bas  de  laine  pendant  les 
grands  froids. 

Trousseau  re- 

1 pantalon  de  coutil,  1 pantalon  de 

nouvelé  cha- 

ratine,  2 chemises,  2 mouchoirs,  2 pai- 

que  année. 

res  de  sabots,  1 chapeau  de  paille  (1). 

Autres  écoles 

Costumes. 

En  général,  les  enfants  des  écoles 

1 rurales  de  la 

rurales  de  laSulsse  sont  habillés  comme1 

Suisse. 

les  paysans  du  voisinage. 

; Écoles  de  réfor- 

Costume  des 

1 pantalon  de  drap  ou  de  pilou 

1 me  du  Wur- 

garçons. 

(étoffe  épaisse  de  coton)  pour  l’hiver,’ 

| teraberg. 

1 veste  de  drap  ; pour  l’été,  1 pantalon 
de  coutil  ou  de  toile,  1 veste  sembla- 
ble, i paire  de  souliers,  1 cravate, 
1 bonnet. 

1 (1)  L*  rerta  »c  r«noimll«  ton»  Ici  dtu»  ai». 
III. 


9 
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NOMS 

dca 

coLoaiu. 

CONDITIONS 

rrgl'menuirc*. 

DÉSIGNATION  DO  TROUSSEAU. 

Ecoles  de  réfor- 

Costume  des 

1 paire  de  souliers,  1 mouchoir  de 

me  du  Wur- 
| tembcrg. 

ailes. 

cou , t corsage , 1 jupe  de  dessus  et 
1 jupe  de  dessous,  1 tablier,  1 coitle. 

Le  costume  d’hiver  est  en  drap, demi- 
drap,  caslorine  ou  pilon.—  Le  costume 
d'été  est  en  toile,  coton,  indienne,  fu- 
taille ou  autre  étoffe  légère.  Les  enfants 
ont  généralement  deux  costumes  com- 
plets pour  chaque  saison.  Le  linge  est 
renouvelé  tous  les  huit  jours  en  été, 
tous  les  quinze  jours  en  hiver.  Dans 
quelques  écoles,  le  système  des  masses 
communes  pour  le  linge  est  en  usage; 
dans  d’autres,  le  linge  est  numéroté  au 
chiffre  de  chaque  enfant.  Les  enfants  ne 
portent  pas  de  bas  pendant  l’été. 

nuyssclcdc(Uel- 

Trousseau 

3 chemises  de  toile,  2 pantalons  de 

gique). 

complet. 

pilon,  2 pantalons  de  toile  grise,  1 veste 
de  pilon,  2 blouses  en  toile  bleue,  2 cols 
ou  cravates,  2 mouchoirs  en  coton, 

1 ceinture,  1 képi  en  pilon,  1 chapeau 
de  paille,  2 paires  de  chaussettes  de  lai- 
ne, t pairedesouliers,  2 paires  de  sabots, 

2 essuie-mains  de  toile  grise,  i peigne, 
2 brosses  pour  habits  et  souliers. 

Wccnhuizen  n° 

Trousseau  et 

Le  costume  des  garçons  se  compose  , 

1 , colonie 

d’orphelins 

(Hollande). 

costume. 

d’une  veste  et  d’un  pantalon  de  dumette 
noire  et  d’un  bonnet.  Le  costume  des 
filles  se  compose  d’un  corsage  sans  | 
manches,  d’un  jupon  rouge  en  baie  de 
laine  et  d’une  coiffe  noire.  Chaque  en- 
fant a son  trousseau  composé  de  deux 
séries  d’habillement,  une  pour  les  di- 
manches, l’autre  pour  les  jours  ouvra- 
bles. Le  linge  est  en  masse  commune  | 
et  se  renouvelle  chaque  semaine. 

La  différence  des  climats  et  la  nature  des  établissements 
ne  suffisent  pas  pour  donner  raison  des  différences  nota- 
bles que  présente  la  qualité  des  vêlements  ou  la  qualité  des 
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étoffes.  Il  faut  en  tout  ceci  faire  la  pari  des  habitudes  lo- 
cales et  des  systèmes  adoptés. 

VI 


OMfcHVATlOM  Sl'H  LIS  TABLKACX  QCI  PMÉcfcbKXT. 


Si  nous  avions  besoin  de  preuves  mathématiques  et  dé- 
cisives pour  démontrer  la  justesse  des  principes  écono- 
miques et  financiers  que  nou3  avons  formulés , nous  les 
trouverions  sans  peine  dans  les  profondes  différences  que 
signalent  les  tableaux  précédents,  tableaux  du  plus  haut 
Intérêt  pour  tous  les  fondateurs,  qui  tiennent  à se  rendre 
compte  sérieusement  des  diverses  circonstances  qui  in- 
fluent sur  la  création  des  établissements  et  des  difficultés 
qui  les  attendent. 

Jusqu’Ici,  qu’on  ne  s’y  trompe  point,  ce  ne  sont  ni  les 
nécessités  du  sol  et  du  climat,  ni  le  progrès  agricole,  ni  le 
sentiment  raisonné  des  intérêts  locaux,  qui  ont  décidé  du 
choix  des  domaines  devenus  le  siège  des  colonies  d’édu- 
cation. Vivement  préoccupés  de  l’abandon  où  végétaient  les 
enfants,  les  fondateurs  n’ont  songé  qu’à  une  chose  : Avant 
tout  ils  ont  voulu  être.  Ils  se  sont  dit,  avec  cette  profonde 
imprévoyance  de  la  foi  active  qui  compte  sur  des  miracles, 
que  le  fait  seul  de  leur  existence  suffirait  pour  faire  surgir 
les  volontés  et  les  concours;  le  côté  purement  matériel,  le 
côté  technique,  a disparu  devant  l’urgence  du  but  moral. 
Les  fondateurs,  empressés  de  vivre,  ont  donc  pris  les  do- 
maines qui  s’offraient  à eux,  sans  savoir  s’ils  convenaient, 
sans  calculer  ce  qu’ils  valaient,  sans  se  faire  une  idée  pré- 
cise de  ce  qu’ils  coûteraient  de  dépenses  et  de  soins  avant 
de  répondre  à leur  destination;  et  cela  précisément  parce 
qu’ils  avaient  besoin  d’un  point  de  départ  visible  et  palpa- 
ble, parce  que  les  enfants  avaient  faim  et  froid  et  qu’ils 
étaient  sans  asile.  Cette  imprévoyance  des  œuvres  de  bien* 
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faisante,  qui  esl  un  des  caractères  distinctifs  du  spiritua- 
lisme chrétien,  est  pleine  de  grandeur  morale  et  de  noblesse; 
mais,  osons  le  dire,  elle  ne  peut  cadrer  avec  la  prudence 
et  la  netteté,  qui  sont  les  deux  caractères  dominants  des 
œuvres  durables  et  des  œuvres  fécondes. 

Qu’est-il  advenu  de  cette  précipilation  de  la  charité  pri- 
vée, de  cette  espèce  d’antagonisme  d’idées  entre  l’urgence 
ou  l’immensité  des  besoins  et  la  modicité  des  ressources 
réalisées?  Une  chose  bien  simple  : Un  désaccord  complet 
entre  les  établissements,  envisagés  au  point  de  vue  matériel, 
et  la  population  qu’ils  recueillent,  entre  l’étendue  des  terres 
et  les  bras  qui  doivent  les  travailler,  entre  les  ressources 
régulières  et  fixes  et  le  nombre  des  têtes  qu’il  faut  alimen- 
ter; de  telle  sorte  que,  le  domaine  n’étant  considéré,  pour 
ainsi  dire,  que  comme  un  réceptacle,  on  a été  amené  à 
compter  presque  exclusivement  sur  les  ressources  venues 
d’ailleurs,  à s’ingénier  de  toutes  façons  quand  elles  faisaient 
défaut  et,  selon  une  expression  triviale  mais  vraie,  « à faire 
flèche  de  tout  bois  » pour  ne  point  périr. 

Le  fait  esl  que,  si  l'on  compare  entre  elles  les  diverses 
colonies  et  les  conditions  fondamentales  de  leur  existence, 
ou  demeure  fort  étonné  que  la  pensée  première  qui  les  a fait 
naître  ait  pu  être  identique,  et  que  des  établissements  aussi 
disparates  soient  destinés,  par  leur  organisation  même,  à 
concourir  au  même  but,  à répondre  à la  fois  aux  exigences 
de  l’éducation  agricole.  Ce  n’est  pas  que  nous  condamnions 
précisément  les  divers  modes  de  fondation  qui  ont  été 
adoptés  ; si  l’on  s’en  souvient,  nous  n’en  avons  exclu  au- 
cun; mais  nous  ne  retrouvons  dans  aucun  d’eux  les  pro- 
portions rationnelles  que  prescrit  la  science  économique  et 
que  commande  la  prudence,  et  c’est  là  ce  que  nous  ne 
saurions  approuver.  Réduite  à ses  ressources  logiques,  au- 
cune colonie  fonctionnant  aujourd'hui  ne  pourrait  exister; 
nous  en  exceptons  à peine  les  colonies  pénitentiaires  les 
mieux  tenues,  bien  que  les  subventions  permanentes  e 
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suffisantes  de  l’État  couvrent  leurs  dépenses.  Il  y a autr 
chose  à faire  dans  l’éducation  agricole  que  de  tenir  des 
budgets  en  équilibre;  il  faut  qu’en  sortant  des  établisse- 
ments, les  colons  sachent  le  travail , connaissent  les  cul- 
tures, soient  aptes  à remplir  dans  la  société  le  rôle  qu’on 
leur  a fixé  ; et,  pour  que  cela  soit,  il  faut  que  les  établis- 
sements présentent,  au  plus  haut  degré,  dans  leur  organi- 
sation normale,  les  combinaisons  qui  conviennent  au  pays 
qui  les  entoure. 

Revenons  aux  tableaux,  et  remarquons  d’abord  que  tous 
les  modes  de  fondation  décrits  par  nous  s’y  trouvent  re- 
présentés ; 1*  Possession  de  l'immeuble  par  l’État,  par  les 
départements,  par  les  communes,  par  les  hospices,  par  des 
sociétés  charitables,  par  des  congrégations  religieuses,  par 
des  associations  de  propriétaires,  par  des  propriétaires  iso- 
lés, par  les  fondateurs  eux-mêmes  ; 2°  concession  des  terres 
et  des  bâtiments  par  l’État,  par  les  départements,  par  es 
hospices;  3°  exploitation  par  fermage  ou  par  métayage 
du  domaine  rural  attenant  à la  colonie  ; k°  annexion  de  la 
colonie  à une  autre  institution  et  envoi  des  enfants  sur  les 
terres  avoisinantes;  5°  division  des  colonies  en  colonies 
préparatoires  et  colonies  d’application  ; 6°  constructions  gé- 
nérales ou  partielles  et  simple  appropriation  des  lieux.  11  en 
est  de  même  des  divers  modes  de  gestion.  Nous  y trouvons  : 
1®  La  gestion  directe  de  l’État,  des  départements,  des 
communes  et  des  hospices,  des  fondateurs  et  des  associa- 
tions charitables  ; 2°  la  gestion  déléguée  à des  congréga- 
tions religieuses,  à des  directeurs  responsables,  ou  à de 
simples  agents  révocables.  Nous  y trouvons  encore  l’unité 
de  direction  et  la  double  direction  de  la  maison  d’éducation 
et  du  domaine  rural. 

Mais  ce  n’est  point  là  ce  qui  nous  a le  plus  frappé.  Tous 
ces  modes  de  fondation  ou  de  gestion  sont  dans  la  nature 
des  choses,  et  leurs  différences  ne  proviennent  que  de  la 
position  ou  de  la  volonté  des  fondateurs  et  des  facilités  lo- 
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cales  qu’ils  ont  rencontrées.  Chacun  de  ces  modes  est  donc 
à notre  sens  bon  en  lui-méme;  aucun  d’eux  ne  peut  être 
cause  directe  de  l’insuccès  ou  de  la  chute  d’un  établisse- 
ment, que  lorsqu’il  est  illogiquement  ou  imprudemment 
adopté.  Ce  qui  nous  a frappé  surtout,  c’est  le  désaccord 
relatif  qui  existe  entre  le  chiffre  de  la  population  et  l’éten- 
due des  terres , entre  l'étendue  des  terres  et  le  capital  de 
premier  établissement;  désaccord  qui  est  hors  de  toute 
proportion  dans  quelques  colonies,  et  qui  devient  encore 
plus  sensible  quand  on  compare  entre  elles  les  fonda- 
tions similaires.  Ici,  la  population  est  infiniment  trop  nom- 
breuse pour  l’espace,  et  la  colonie  est  obligée  de  se  trans- 
former ; elle  se  fait  horticole,  n’ayant  pas  de  champs  à 
cultiver;  elle  se  fait  industrielle,  n’ayant  pas  assez  d’enclos 
ou  de  Jardins  pour  occuper  tous  les  bras.  Là,  la  population 
est  minime  et  le  domaine  immense , d’où  il  résulte  que  le 
domaine  est  mal  eultivé,  ou  que  la  maison  d'éducation  n’est 
qu’un  accessoire  tout  à fait  secondaire.  Ailleurs,  les  charges 
qui  grèvent  la  colonie  ne  sont  en  rapport  ni  avec  l’étendue 
des  terres,  ni  avec  le  nombre  des  enfants,  ce  qui  suspend 
sur  l'institution  une  menace  perpétuelle  de  déficit  et  de 
ruine. 

En  pénétrant  dans  les  détails,  on  voit  que,  si  dans  quel- 
ques établissements  le  matériel  et  le  mobilier  sont  suffi- 
sants, dans  d’autres  il  n’y  a pas  môme  le  plus  strict  né- 
cessaire, d’où  il  résulte  que  le  travail  s’accomplit  mal  et 
coûte  plus  cher.  On  voit  encore  que  l’on  a commencé  par 
recevoir  une  population  tout  à fait  minime,  faute  d’espace, 
faute  de  constructions,  faute  de  ressources,  et  que  le  capi- 
tal immobilisé  est  demeuré  longtemps  improductif  faute  de 
travail;  après  plusieurs  années,  l’équilibre  n’était  pas  en- 
core établi.  Comment  espérer  un  résultat  positif  et  satis- 
faisant, si  l’on  manque  de  matériel,  si  l’on  manque  de  bras? 
comment  se  poser  en  institution  normale  devant  le  public, 
si  l’on  a négligé  les  plus  simples  éléments  de  la  science 
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économique,  si  l’on  ne  fonctionne  que  par  « une  espèce  de 
tour  de  force  î » 

Nous  ne  prétendons  pas  que  l’organisation  matérielle 
d’une  colonie  doive  dépasser  les  besoins  des  enfants;  mais, 
les  colonies  remplissant  un  double  service  public  d’éduca- 
tion et  de  travail,  le  côté  agricole  ne  doit  pas  être  négligé. 
Si  donc  le  matériel  est  insuffisant,  si  le  travail  est  en  retard 
ou  mal  fait,  l’un  des  services  attribués  aux  colonies  demeu- 
rera en  souffrance,  et  dans  tous  les  cas  les  revenus  de  l’éta- 
blissement, pris  dans  leur  ensemble,  seront  atteints.  Com- 
ment un  établissement  ne  serait-il  pas  compromis  dans  son 
crédit  et  dans  sa  stabilité  par  une  semblable  alternative? 

Ces  nécessités  de  détail,  que  nous  rencontrons  à chaque 
pas,  conduisent  inévitablement  à cette  formule,  qui  n’est 
qu’une  application  pratique  des  premières  formules  que 
nous  avons  indiquées  : « Sachant  d’avance  le  nombre  des 
enfants  qu’on  aura,  commencer  par  organiser  la  colonie  au 
point  de  vue  matériel,  et  prendre  ensuite  tous  les  enfants 
à la  fois,  de  façon  que  les  cultures  et  le  travail  marchent 
régulièrement  dès  le  début.  » C’est  essentiel. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  colonies  présentent, 
au  point  de  vue  de  l’économie  publique,  un  caractère  expé- 
rimental. Ce  n’est  point  une  raison,  sans  doute,  pour  y in- 
troduire toutes  les  machines,  tous  les  instruments  et  usten- 
siles qui  seront  inventés,  sans  aucune  exception;  mais  c'est 
une  raison  pour  essayer  ceux  qui  présentent  réellement, 
par  leur  but  ou  leur  forme,  des  chances  d’économie,  en 
temps,  en  main-d’œuvre  et  en  argent. 

Nous  ne  prétendons  pas  non  plus  tirer  des  conclusions 
immédiates  des  diverses  évaluations  que  nous  avons  repro- 
duites plus  haut  ; nous  n’avons  voulu,  comme  nous  l’avons 
déclaré,  que  donner  des  indications  plus  ou  moins  ap- 
proximatives, et  nous  servir  de  l’expérience  des  hommes 
qui  ont  vu  et  apprécié  sur  place.  Il  est  clair  qu’une  colonie 
agricole  d’enfants  ne  peut  procéder,  dans  tous  ses  services, 
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comme  une  colonie  pénitentiaire  ou  comme  un  établisse* 
ment  d’adultes.  On  se  souvient  de  ce  que  nous  avons  dit 
à propos  des  défrichements,  qui,  selon  nous,  ne  peuvent 
être  le  but  absolu  du  travail  des  enfants.  Le  prix  du  maté- 
riel agricole,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  instruments, 
ne  saurait  donc  s’élever  aussi  haut  que  l’indiquent  les  éva- 
luations précitées  ; et,  quant  à la  quantité  des  semences, 
elle  serait  considérablement  réduite.  Il  nous  suffit,  en 
résumé,  d’avoir  prémuni  les  esprits  contre  l’élévation  de 
certaines  dépenses,  qui  pourrait  effrayer  les  fondateurs  de 
colonies  préventives,  s’ils  devaient  se  servir  aveuglément 
des  données  qui  figurent  dans  nos  tableaux. 

VII 


ULrVI  COMPARATIF  BRI  IlÉPEVIM  6ÉEÊRALEI  RELATIVES  ACX  COI.OSIES  MÉPRKItl VE4 
ET  ACE  COLORIES  PRL  VER  TI  Y El. 


Si,  en  cherchant  la  vérité  à travers  les  anomalies  et 
les  énormes  variations  de  chiffres  que  nous  venons  de 
signaler,  nous  tenons  à traduire  par  une  formule  nos  pro- 
pres réflexions,  nous  serons  amené  à dire  que  nous  ne 
considérons  les  diverses  colonies  fondées  jusqu’ici,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  que  comme  « des  essais  partiels,  » 
pouvant  servir  d’éléments  à un  système  général,  mais  n’of- 
frant aucune  solution  économique.  On  aura  beau  objecter 
que  les  fonds  proviennent  de  la  charité.  En  nous  plaçant 
au  point  de  vue  de  l’intérêt  social,  de  l’intérêt  du  pays  et 
de  l’intérêt  des  enfants,  et  en  invoquant  les  principes 
les  plus  indiscutables  de  l’économie  pratique,  nous  répon- 
drons qu’avec  ces  capitaux,  qui  se  comptent  par  millions 
de  francs,  on  pouvait  faire  beaucoup  plus  et  beaucoup 
mieux  et  que  la  charité,  y trouvant  également  son  compte, 
serait  plus  disposée  encore  â renouveler  et  à accroître  ses 
libéralités.  Quant  aux  intérêts  annuels,  s’ils  devaient  être 
réellement  et  intégralement  acquittés,  la  plupart  des  établis- 
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sements  seraient  dans  l’impossibilité  de  le  faire;  et  cepen- 
dant, on  conviendra  que,  si  des  institutions  d’ordre  public 
ne  peuvent,  à l’état  normal,  solder  les  intérêts  du  capital  à 
l’aide  de  leurs  revenus  et  ressources  de  toute  nature,  c’est 
qu’elles  sont  mal  conçues  et  que  leurs  bases  sont  mauvaises. 

Toutefois,  deux  points  nous  semblent  acquis  par  l'examen 
même  des  tableaux  comparatifs  ; 1“  Les  colonies  agricoles 
proprement  dites  coûtent  moins  cher  à établir,  toute  pro- 
portion gardée,  que  les  colonies  pénitentiaires;  2°  avec  un 
capital  égal,  les  colonies  préventives  élèveraient  beaucoup 
plus  d’enfants  que  les  colonies  répressives. 

On  peut  expliquer,  en  principe,  la  surélévation  du  capital 
de  premier  établissement  des  colonies  pénitentiaires  par  la 
nécessité  des  mesures  de  sûreté  à prendre  contre  des  en- 
fants viciés  ; en  fait,  on  peut  l’attribuer  aux  conditions  de 
stabilité  que  l’État  exige  des  fondateurs,  en  vue  d’institu- 
tions où  il  intervient  par  un  concours  direct  et  permanent. 
Toutefois,  nous  ne  croyons  pas,  en  comparant  les  totaux 
des  frais  de  premier  établissement  des  deux  ordres  de  co- 
lonies, préventives  et  répressives , tels  qu’ils  nous  sont 
donnés,  que  les  mesures  de  sûreté  et  conditions  de  stabi- 
lité suffisent  pour  rendre  compte,  d’une  manière  satisfai- 
sante, de  cette  surélévation,  qui  est  dans  la  proportion  de 
55  à *25,  ou  de  2 | à 1. 

Et  il  faut  ajouter  que,  le  chiffre  de  la  population  des  co- 
lonies préventives  étant  tout  à fait  incomplet,  la  proportion 
normale  tendrait  encore  à baisser  en  leur  faveur.  En  effet, 
d’après  les  relevés  officiels  de  1849,  la  population  des  colo- 
nies préventives  était  à celle  des  colonies  répressives  dans 
la  proportion  de  15  à 23,  ou  de  2 à 3.  Or,  en  nous  réfé- 
rant aux  mêmes  documents,  l’étendue  des  terrains  occupés 
par  les  colonies  préventives  était  de  2,514  hectares,  et  celui 
des  terrains  occupés  par  les  colonies  répressives  de  1,430  ; 
quelques  années  plus  tard,  ce  dernier  chiffre  s’était  élevé 
à 1,954.  Et  pourtant,  la  valeur  générale  des  terrains  était 
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de  1,437,688  francs  pour  les  colonies  répressives,  et  de 
493,200  francs  seulement  pour  les  colonies  préventives. 

On  nous  permettra,  pour  bien  fixer  les  idées,  de  repro- 
duire ici  un  extrait  du  résumé  statistique  qui  termine  la 
publication  de  MM.  de  la  Marque  et  Dugat. 


m 

COLONIES 

PRtVdTIVU. 

onsKRV  atioxs. 

Nombre  de»  éta- 
blissements en 
1819  .... 

Population . . . 

Étendue  des  ter- 
rains .... 

Valeur  des  terrains 
I Valeur  des  bftti— 

. menu.  . . . 
l Valeur  du  matériel 
agricole.  . . . 

Valeur  générale.  . 

Revenus  des  colo- 
! nies 

16 

2.311 

1.13?  h.  26 
1.137.088  f.  21 

1.939.570,  80 

295.001,  53 
3.073.330,  57 

280.083,  15 

21  (1) 
1.608 

2.513  h.  72 
193.200  r. 

926.052,  18 

161 .254,  87 
1 580. 507  , 35 

181.577,  60 

(1)  Ce  chiffre  ne 
représente  que  le 
nombre  des  colo-l 
nies  figurant  enj 
1849  dans  les  dos-j 
sien  administra-] 
tifs,  comme  ayant 
reçu  des  subveiK 
tions  publiques. 

En  1853,  M.  Buc- 
quet  portait  IVten-l 
due  des  terrains, 
occupés  par  les  co- 
lonies répressives  à; 

h.,  08  ares:--) 
la  valeur  de  leur  ma*: 
lérk*l&ü37.500  f.  70; 
— la  valeur  géné- 
rale il  3.878.882  f. 

En  réunissant  en  un  seul  chiffre  tous  les  capitaux  par- 
tiels immobilisés  dans  la  fondation  des  colonies  préventives 
et  répressives,  et  qui  figurent  dans  le  travail  de  MM.  de  la 
Marque  et  Dugat  ou  dans  notre  tableau  général,  on  arrive- 
rait au  chiffre  approximatif  de  8,000,000  de  francs.  D’après 
la  proportion  résultant  de  l’ensemble  des  rapports  officiels, 
ce  chiffre  se  subdiviserait  ainsi  : 

5,500,000 fr.  attribuables  aux  colonies  répressives; 

2,500,000  fr.  attribuables  aux  colonies  préventives. 

Si  l’on  voulait  décomposer  ces  deux  chiffres,  en  comparant 
mathématiquement  les  divers  éléments  qui  les  constituent, 
on  arriverait  sans  peine  à celte  triple  conclusion,  à savoir  ; 
t°  Que,  si  le  fonctionnement  des  colonies  répressives,  lei 
qu’il  est  actuellement,  est  considéré  comme  normal,  les 
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colonies  préventives,  qui  se  trouvent  à tous  égards  dans 
une  position  d’infériorité  marquée,  sont  loin  d’étre  cons- 
tituées, ce  qui  est  une  vérité;  2*  que,  nonobstant  leur 
infériorité  financière,  les  revenus  des  colonies  préventives 
sont  relativement  de  beaucoup  supérieurs  à ceux  des  colo- 
nies répressives (1)  ; 3°  que,  conséquemment,  si  l’on  plaçait 
les  colonies  préventives  dans  des  conditions  financière- 
ment analogues  à celles  des  colonies  répressives,  elles  pro- 
duiraient énormément  plus. 


CHAPITRE  V 
De  l’alimentation  des  enfants. 


I 


TittRtr  rOMPlMTir  DO  PRIX  DK  DRVIEXT  DE  LA  NOCBBITCRR  D'd,  ENFANT  DAB»  LBA 
COLOKIU  PRÉVF.YTI VEI  BT  llMIMIVU, 


Nous  avons  décomposé  et  défini  les  dépenses  annuelles. 
La  première  qui  se  présente  à notre  examen  concerne  l’ali- 
mentation. Quel  doit  être,  quel  sera  le  prix  moyen  de  la 
nourriture  d’un  enfant  dans  une  colonie  d’éducation?  Pour 
résoudre  cette  question,  nous  opérerons  comme  nous  l’a- 
vons fait  pour  les  frais  de  premier  établissement,  par  com- 
paraison et  par  raisonnement.  Voyons  d’abord  ce  qui  se 
passe  dans  les  colonies  existantes.  Nous  appelons  l’atten- 
tion sur  les  renseignements  suivants,  qui  sont  empruntés 
aux  documents  et  rapports  officiels.  Ils  présentent  un  sujet 
d’études  tout  à fait  inédit  et  plein  de  curieuses  révélations. 

(I  j Pour  répondre  exactement  au  revenu  de*  colonie*  préventive»,  qui  est 
de  18t. Ml  f.  CC  c.,  celui  de*  colonie»  répreasive*  devrait  être,  d’après  le* 
dorument*  de  IS49,  de  420.000  f.  à peu  pré»,  au  lieu  de  280  683  f.  46  c. 


Digitized  by  Google 


— 140  — 


1 NOMS  DBS  COLONIES. 
• 
t 

NOMS 

IICS  DÉPARTE  M K.  X TS 
OC  COLOXIKS. 

POPILATIOX 

AU 

ltr  janvier  1850 

PHIXgCOTIDIF.M 

de  1j  nourriiurr 
par  If  te. 

i Saverdun 

Ariége 

IOO 

f.  C.  III. 

0,  21,92 

: Bonneval  .... 

Eure-et-Loir  . . . 

116 

0,  27,73 

Cernay  

Haut-Rhin .... 

30 

0.  29,31 

! Pellt-Quevlllv  . . . 

Selne-lnférleure  . . 

188 

0,  31,70  | 

1 Mettray 

Indre-et  Loire.  . . 

MU 

0,  32,11 

Asile-Fénelon  . . . 

Oise 

too 

de  32  à 35  c. 

l .Neuliof 

Bas-Rhin  .... 

• 

0,  35,00 

i Bordeaux  [St. -Louis). 

Gironde 

190 

0,  36,70 

| St  Hat)  [Apprentis]  . 

Côtes-du-Nord.  . . 

18 

0,  36,98 

Saint-Antoine  . . . 

Charente-Inférieure  . 

io 

9,  38,00 

! Ostwald 

Bas-llhin  .... 

69 

0,  40,00 

| Citenux 

Côte-d’Or  .... 

57 

0,  40,00 

i Oullins 

Rhône 

» 

0,  40,00 

: Saint-Han  (Maison  pé- 
! nitentiaire)  . . . 

Côtes-du-Nor  1 . . 

28 

o,  40.oo  ; 

Mesnil-Saint-Firmin. 

Oise 

(»9 

0,  4 1 ,8» 

Lesparre 

Gironde 

50 

0,  42,50 

j Val  d'Yèvre.  . . . 

Cher 

100 

0,  42,50 

Launay  

Ile-et-Vilaine  . . . 

41 

0,  43,67 

| Petit-Bourg.  . . . 

Selne-el-Oise  . . . 

130 

0,  14,03 

• Plongerot  .... 

Haute-Marne  . . . 

12 

0,  45,00 

j Mairsain 

Indre-et-Loire.  . . 

» 

0,  45,00 

Orazitly 

Nièvre 

37 

0,  47,90 

Sainte-Foy .... 

Dordogne  .... 

53 

0,  48,00 

! Marseille  (St-Pierre;. 

Bouches -du-Rhône  . 

236 

0,  18,00 

j Lande-au-Nolr(Saint- 
llan; 

Côtes-du-Nord.  . . 

20 

0,49,31  1 

; N.-D.  des  Vallades  . 

Char-  nte-lnférieure . 

41 

0,  50,00 

! La  Ronce  .... 

Charmte-Inférieurc . 

• 

0,  50,00 

i N.-D.  des  Champs  . 

Hérault 

28 

0,  i.0,00 

' Bellejoie  (St-llan'  . 

Côtes-du-Nord  . . 

20 

0,  50,68 

j Arinthod  .... 

Jura 

• 

0,  54,72 

Allonville  . . . • 

Somme  . ... 

25 

0,  60,00  ! 

Quelque  minutieux  que  paraissent  ces  chiffres  au  point 
de  vue  de  l’exactitude  locale,  puisqu’ils  descendent  à des 
millimes,  nous  n’oserions  ajouter  foi  entière  à leur  exacti- 
tude relative.  Des  circonstances,  minimes  en  apparence, 
peuvent  influer  sur  l'appréciation  personnelle  des  direc- 
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leurs  et  sur  la  manière  de  présenter  la  comptabilité,  lors- 
qu'il n'y  a pas  unité  et  réglementation  uniforme.  Un  seul 
fait  le  démontrera  : Nous  voyons,  par  exemple,  dans  la 
brochure  de  MM.  de  la  Marque  et  Dugat,  que  le  prix  de 
revient  relatif  à la  colonie  pénitentiaire  de  Saint-llan  est 
porté  «à  38  centimes  11  millimes,  non  compris  le  com- 
bustible, le  personnel  de  la  cuisine,  l’entretien  et  l’inté- 
rêt du  capital  du  matériel,  » ce  qui  nous  a autorisé  à porter 
le  chiffre  à 60  centimes,  bien  que  le  chiffre  avoué  de  Belle- 
joie  et  de  la  Lande-au-Noir,  colonies  adjacentes,  étant  d’en- 
viron 50  centimes,  nous  eussions  pu  appliquer  ce  dernier 
chiffre  à toutes  les  annexes  de  l’œuvre.  Il  est  évident 
que,  la  note  des  auteurs  ne  se  trouvant  répétée  dans 
aucun  autre  rapport,  les  prix  de  revient  des  autres  colo- 
nies comprennent  la  part  afférente  des  menus  frais  dont 
il  est  ici  question.  Mais  on  est  en  droit  d’en  conclure 
que  chaque  directeur  juge  les  faits,  ou  selon  les  habi- 
tudes locales,  ou  selon  les  règles  d’une  comptabilité  facul- 
tative. 

Quoi  qu’il  en  soit,  vrais  ou  approximativement  exacts, 
les  chiffres  qui  précèdent  sont  excessivement  curieux.  En 
prenant  les  deux  extrêmes,  on  voit  que  le  prix  de  revient 
de  la  nourriture  d’un  enfant  varie  dans  la  proportion  énorme 
de  22  centimes  à 60  centimes,  ou  de  1 à 3 environ. 

On  serait  tenté  d’abord  d’attribuer  celte  excessive  diffé- 
rence à la  dissemblance  des  deux  départements,  Ariége  et 
Somme  ; mais  on  s’aperçoit  bien  vite  que,  dans  la  même 
région,  les  prix  varient  de  28  centimes  environ  è 62  et  à 
65  centimes  (Eure-et-Loir,  Oise  et  Seine-el-Oise).  Bien  plus, 
dans  le  même  département,  les  prix  varient  de  32  à 65  cen- 
times (Indre-et-Loire),  et  dans  un  autre,  de  38  à 50  centimes 
(Charente-Inférieure).  Bien  plus  encore,  dans  des  établis- 
sements dépendant  de  la  même  institution  et  situés  à quel- 
ques lieues  de  distance,  Bellejoie,  la  Lande-au-Noir,  Ap- 
prentis et  Jeunes  détenus  de  Saint-llan  (Côtes-du-Nord),  on 
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trouve  des  variations  qui  vont  graduellement  de  37  à 40,  4 9 
et  51  centimes. 

Si  l’on  était  tenté,  d'un  autre  côté,  d’attribuer  les  va- 
riations au  chiffre  plus  ou  moins  élevé  de  la  population , 
circonstance  qui  d’ordinaire  influe  puissamment  sur  les 
frais  généraux,  le  tableau  présenterait,  dans  cet  ordre 
d’idées,  des  révélations  en  sens  contraire.  Ainsi,  dans 
la  colonie  de  Cernay  (Haut-Rhin),  qui  n’a  que  30  en- 
fants, le  prix  de  revient  est  de  29e,  3 lm,  et  dans  la  colonie 
de  Notre-Dame-des-Champs  (Hérault),  qui  a à peu  près  la 
même  population,  28  enfants,  le  prix  de  revient  est  de  50e. 
Ainsi,  les  colonies  de  Saverdun  (Ariége)  et  du  Yal-d’Yèvre 
(Cher),  qui  ont  chacune  100  enfants,  présentent  la  diffé- 
rence de  21e,  92"  A i 2e,  50"  (de  1 à 2). 

Si  enfin  l’on  était  tenté  de  faire  intervenir  la  proximité 
des  grande  villes  et  la  surélévation  locale  du  prix  des  den- 
rées, on  verrait  que  les  colonies  qui,  ayant  une  haute  po- 
pulation, sont  â peu  près  dans  les  mêmes  conditions  éco- 
nomiques, sont  loin  de  présenter  des  résultats  identiques. 
Au  Pelit-Quevilly,  par  exemple,  aux  portes  de  Rouen,  avec 
190  enfants,  le  prix  de  revient  est  de  31e,  70"  ; à Bordeaux, 
avec  190  enfants,  il  est  de  36e,  70";  à Petit-Bourg,  près 
Paris,  arec  130  enfants  environ,  il  est  de  44e,  93";  et  à 
Marseille,  avec  236  enfants,  il  est  de  58e.  Mettray,  près 
de  Tours,  dont  le  prix  de  revient  est  de  32,1/*“,  avec 
546  enfants,  est  peut-être  la  seule  colonie  où  l’on  soit  en 
droit  d’attribuer  le  bas  prix  de  la  nourriture  au  chiffre  élevé 
de  la  population. 

Onnepcut  donc  attribuer  les  variations  du  prix  de  revient 
de  la  nourriture  ni  à la  situation  géographique  des  établis- 
sements, ni  au  chiffre  de  la  population,  ni  à la  surélévation 
locale  du  prix  des  denrées.  Il  faut  donc  rechercher  d’autres 
causes.  Combien  les  enfants  font-ils  de  repas?  quelle  est  la 
nature  des  aliments  qu’ils  consomment?  quelle  est  la  pro- 
portion de  chaque  ration  réglementaire? 


Digitized  by  Google 


143 


II 


TABULAI)  DÉTAILLÉ  DE  LA  HOIHRITI  HB  ML4LBMBBTA1BB  DBA  UfilTl  DAB»  LBA  COLOMBA 
rBBVBAriVBA  BT  RBf  ABM1VB9. 


Le  tableau  qui  suit  va  nous  initier  à tous  les  détails  de 
l’alimentation  des  enfants  dans  les  diverses  colonies. 


NOUS 

«WRË 

DMIABATIOK 

Nature 

QUANTITÉ  tT  rmx 

de* 

DES  REPAS 

îles 

de*  Alimenta. 

Mettrav. 

3 

Déjeuner- 

pain  ..... 

250  gramme». 

soupe 

5 décilitres  aux  plu» 

méritants,  à titre 
de  récompense. 

Dîner. 

soupe 

5 décilitre». 

pain 

250  gramme». 

viande 

ICI  grammes. 

légume»  cuit»  . . 

33  décilitres. 

boisson  de  fruit». 

3 décilitres. 

Souper. 

pain 

250  gramme». 

soupe 

5 décilitresjl’un  ou 

légume»  cuit»  . . 

33décilitrea(  l'autre. 

boisson  .... 

3 décilitre». 

750  grammes  dans 

Petit-Quc- 

4 

Touii  le» 

le#  3 repas  régu- 

villy. 

repu». 

pain 

| lier». 

(auiever.sc- 
| 100  - l0"  lci  tî 

j soin»  de 

6o  — f , 

l chacun. 

1 

soupe 

90  grammesde  pain 

blanc. 

viande  .... 

120  gramme»  deux 

j 

fois  la  semaine. 

beurre  .... 

15  grammes. 

sel  . . . . . 

12  gramme». 

pomme»  de  terre  . 

5 décilitres  d'un  ou 

autres  légumes  . 

1 décilitre  il’outre. 

petit  cidre  . . . 

5 décilitre». 

Digitized  by  Google 


— 144  — 


NOM* 

lOlItl 

DK»IOXATIO* 

NATO RK 

QUANTITE  P.T  PRIX  I 

de* 

«Ira 

nu  am* 

«lr» 

dr»  almirnti 

m ira 

i Bordeaux 

3 

Tous  les 

pain 

à discrétion. 

(St-[,ouis 

repas. 

soupe  à la  graisse 

; el  St-Jean). 

Biner. 

et  aux  légumes  . 
Mande  garnie  de 

2 fois  par  jour. 

légumes  . . . 

J*  maigres. 

morue  et  légumes. 

Dimanche. 

soupe  grasse  et 

bouilli. 

1 Mcsnil-Sl- 

« 

Déjeuner 

pain 

un  morceau. 

! Kirmin. 

et  goûter. 

fromage .... 

un  peu. 

ou  un  fruit. 

Biner. 

soupe. 

légumes .... 

un  plat. 

Souper. 

légumes .... 

un  plat. 

viande  .... 

125  grammes  en  sus  j 

des  légumes , « 
fois  par  semaine. 

cidre  puur  bois- 

ton 

1 Ostwald. 

3 

Colons. 

pain 

1 kilogramme. 

viande  .... 

20  décag.  2 fols  par  j 

semaine. 

vin 

20  centilitres  5 fuis 

par  semaine. 

légumes.  . . . 

3 fois  par  jour. 

Délcnus. 

( !'•  classe  . 

1 kilogramme 

pain  < 2'  classe  . 

75  décagrammes. 

t 3'  classe  . 

50  décagrammes. 

viande  .... 

de  15  à 20  décag.,  3 

fois  par  semaine. 

vin 

10  centilitres, 5 fois 

par  semaine. 

légumes.  . . . 

3 fois  par  jour. 

prix  d'adjudication 

pain  0,15 

par  Kilogramme. 

viande  de  buuf^o, 70 
— porc  0,90 

graisse  de  porc  J 1,10 

— bcrufli,00 

Marseille 

« 

• 

1 litre  par  jour. 

| (St -Pierre). 
! 

pain 

viande  ou  légu- 

750  grammes. 

mes 

1 plat  par  jour. 
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NOMS 

ullkt 

DKIIOVATIOH 

NATURE 

QUANTITÉ  ET  PRIX 

d>  » 

de» 

du  imi 

de» 

dr»  •liinMiii 



Val  d’Yè- 

»* 

• 

pain  bis  . . . . 

à discrétion. 

vrc. 

viande  .... 

2 fois  par  semaine. 

Ci  leaui. 

3hiv. 

• 

pain 

h discrétion. 

1 été. 

soupe  .... 

3 fols  par  Jour. 

viande  .... 

à midi. 

légumes .... 

le  soir. 

* 

boisson  .... 

eau  et  vin  mélangés.  | 

Boussaro- 

3 hiv. 

Tous  les 

pain 

à discrétion. 

que. 

4 été. 

repas. 

soupe. 

viande  fraîche. 

fruits. 

fromage. 

Draxilly. 

3 liiv. 

Tous  les 

pain 

froment  et  seigle  j 

4 été. 

repas. 

riz  et  légumes  tocs, 
légumes  verts, 
vin  ou  cidre. 

mélés. 

viande  .... 

4 fois  la  semaine-  ! 

prix  évaluatif  . . 

pain  ; 0,24,63 

vin  et  cidre  I 0,01,90 
viande  10,05,82 

lard  Jo,OI,70 

riz  <0,02,00; 

frais  dccui-  1 

sine  1 0,11,94; 

Total.  .4  0,47,99' 

Petit- 

3 

Déjeuner. 

pain 

1 morceau. 

Bourg. 

Dîner. 

soupe  et  1 plat. 

Souper. 

soupe  et  1 plat, 
viande  .... 

3 fois  par  semaine. 
1 1 foisviandefralclic. 
1 2 fois  du  salé. 

Asile -Ké- 

4 

Déjeuner. 

soupe. 

nelon. 

Dîner. 

pain  blanc.  . . • 
soupe. 

1 à discrétion. 

viande  .... 

I 3 fois  par  semaine. 

légumes.  . . . 

j 4 fois  par  semaine. 

Goûter. 

pain 

! 1 morceau. 

Souper. 

viande  et  légumes. 

I 2 fuis  par  semaine. 

légume  s . . . 

' 5 fols' par  semaine. 

III.  10 
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.NOMS 

de» 

COLOAIU. 

HllIKE 

d«» 

r.pa*. 

DBMGXATIOI, 
DES  REPAS 

0«  in  IniitÜM. 

NATCMB 

de» 

ali  min. 

OLiNTITK  ET  raix  l 

des  Aliments. 

Neuhof. 

a 

Déjeuner. 

Dîner. 

Souper. 

soupe. 

légumes. 

viande  et  légumes, 
soupe  ou  pommes 
de  terre,  ou  sa- 
lade. 

2 fols  par  semaine. 

Medjei- 

Amar 

4 

Déjeuner. 
Dîner,  à 

café  au  lait, 
soupe. 

« 

(Algérie). 

midi. 

Goûter,  à 
4 h.  1/2. 
Souper. 

L’été,  le 
matin. 

légumes .... 
viande  . . . 

pain 

soupe. 

légumes .... 

pain 

vin  et  eau  . . . 

1 plat. 

1 plat,  6 fols  la  se- 
maine. 

1 morceau. 

1 plat. 

1 morceau. 

1 verre. 

St-llan. 

3hlv. 
4 été- 

pain 

viande. 

légumes. 

bouillies. 

laitage. 

froment  et  seigle 
mélés. 

Lesparre. 

» 

• 

B 

nourriture  sembla- 
ble à celle  des 
paysans  aisés. 

Beuggen 

(Suisse). 

• 

» 

pain, 
légumes, 
pommes  de  terre, 
laitage. 

viande  .... 

3 fois  par  semaine. 

Trogcn 

(Suisse). 

• 

■ 

B 

nourriture  sembla- 
ble A celle  des 
paysans. 

Berne, 
école  des 
pauvres 

(Suisse). 

a 

Déjeuner, 
A 7 h. 
Dîner, 

A midi. 

(Souper. 

Dimanche. 

lait , pommes  de 
terre,  pain, 
soupe , légumes , 
pommes  de  terre, 
fruits. 

pain,  lait,  fruits, 
viande  à diner 
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NOM» 

d«« 

ituniu. 


Carra 

Suisse). 


I.a  Linth 
Suisse). 


Ecoles  de 

réforme 

(Wurtem- 

berg). 


vnni 

tle« 


1 hiv 
tété 


Dùicmioi 
D»  ni'.i*.»» 

»«  àti  MNNH. 

NATURE 

des 

unum. 

QUAXrirf  ET  PRIX 

aliment». 

■ 

pain 

1 livre  par  jour,  mé- 

Déjeuner 

pain  et  soupe  à la 

lange  de  froment, 
o-ge,  fèves,  sei- 
gle.vescesoupois, 
l’été.— Dur  blé  et 
tarrazin,  l’hlvrr. 1 
composée  de  pom- 

et  souper. 

Rumfort  . . . 

mes  de  terre,  lé- 

Diner. 

pain,  légumes,  pom- 

gumes  frais  ou 
sccs,cuit8  à l'eau, 
parfois  de  bouil* 
Ion,  maïs  ou  fa- 
rine de  froment. 

mes  de  terre,  verre 
de  vin  et  d'eau, 
viande  . . . 

2 ou  trois  fols  par 

Déjeuner. 

lait  écrémé  avec 

semaine. 

pain 

t morceau. 

Dîner. 

soupe  au  lait,  lé- 

j Souper. 

gumes. 

pommes  de  terreau 

Goûter 

lait  ou  soupe  de 
gruau  d’avoine, 
pain,  fruits  ou  loi- 

• l'été. 

tage. 

• Déjeuner 

soupe  aux  légu- 

J’  de  fêle. 

mes  ou  au  lait, 
parfois  avec 

pommes  de  terre, 
café. 

j 2*  déjeuner 
| l’été,  à to  h. 

pain 

t morceau. 

Diner. 

légumes  frais  ou 

sec s 

selon  la  saison. 

soupe  ou  pommes 

de  terre. 

viande  .... 

8t  4 124  gr.,  2 fols 

| Goûter,  à 

pain  . • • • . 

par  semaine. 
I morceau. 

t h. 

fruits 

selou  la  saison. 
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NOMS 

Ut-s 

COLOIIU. 

tülBIl 

des 

n-pet 

DU  Itf.l1  \* 

CS  én  lotftftdM. 

NATURE 

drt 

«Liiatm 

QUANTITÉ  ET  fEIX 
drt  alimmlc. 

Souper. 

soupe,  pommes  de 

terre  ou  salade. 

moût  de  vin  pour 

boisson.  . . . 

pendant  les  grands 

travaux. 

Kaulirn  - 

3 

Déjeuner. 

soupe  de  farine  de 

llauss 

sarrnzin,  épaisse. 

(près  llnm- 

cuite  avec  du  lait. 

bourg). 

Biner. 

soupe  au  riz,  à 

l’orge,  aux  fè- 

ves,  mélangées  île 

pommes  de  terre. 

L’eté. 

supplément  de  lé- 

gumes  verts,  et 

viande  .... 

2 fols  la  semaine. 

Souper. 

pain 

1 morceau. 

bière  

I verre. 

restes  du  dincr  . 

les  plats  sont  à dis- 

crétion. 

Dussellhal 

4 

Déjeuner. 

soupe  à la  farine. 

(Prusse 

Dîner. 

légumes,  pommes 

Rhénane). 

de  terre. 

viande  .... 

une  fois  par  semaine. 

Goûter. 

fruits  ou  lait  battu 

avec  pain  . . . 

1 morceau. 

Souper. 

pommes  de  terre 

ou  soupe  . • . 

comme  au  déjeuner, 

pain  de  seigle. 

Weenhui- 

3 

Déjeuner. 

soupe  d'orge,  sar- 

zen  n"  1, 

razin , seigle  ou 

Colonie 

lait  battu. 

d'orphe- 

Biner. 

pommes  de  terre 

lins  (Hol- 

ou  légumes. 

lande). 

viande  .... 

3 décagrammes. 

lard 

2 — 

beurre  le  vendredi. 

1/2  - 

Souper. 

pain  et  lait  battu. 

Ferme*- 

3 

Déjeuner. 

thé  et  lait , ou 

hospices 

4 été, 

chicorée  bouillie 

(Belgique). 

grand* 

avec  dn  lait. 

'ira- 

tartines  beurrera  . 

2 ou  3,  de  seigle  ou 

vaux 

froment. 
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III 


l»«  L' ALIMENTATION  MS  tlPAITI  DAM  L'iMPICK  DE  P ABU. 

Nous  reproduisons  ici,  à titre  d’élément  comparatif,  l’ex- 
trait suivant  du  règlement  général  des  hôpitaux  et  hospices 
de  la  ville  de  Paris,  relatif  au  régime  alimentaire  des  en- 
fants, et  portant  la  date  de  1841,  « Art  44.  Le  régime  des 
enfants  des  dilTérents  âge  se  compose  pour  24  heures  des 
denrées  et  quantités  cl-après  : 
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diflcations  qu’y  peuvent  apporter  les  prescriptions  des  mé- 
decins. Le  régime  alimentaire  à suivre  à l’égard  des  en- 
fants malades,  à partir  de  l’âge  de  2 ans,  est  fixé  par  le  rè- 
glement, » conformément  aux  prescriptions  des  médecins. 

Le  prix  de  revient  moyen  de  cette  alimentation  quoti- 
dienne est  évaluée  généralement  à 75  centimes  par  tête 
d’enfant. 


IV 
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Mais  tout  le  monde  sait  que  les  hospices  ne  brillent  pas 
précisément  par  l’économie  de  leur  administration  inté- 
rieure. Nous  opposerons  donc  au  prix  de  revient  de  l’hos- 
pice de  Paris,  évidemment  trop  élevé,  celui  d’institutions 
plus  modestes,  également  situées  dans  l’enceinte  de  la  ca- 
pitale. Nous  avons  eu,  il  y a quelques  années,  l’occasion 
de  visiter  un  établissement  spécial,  qui  se  charge  de 
soigner  et  d’alimenter  les  jeunes  convalescents  pauvres  à 
leur  sortie  des  hôpitaux,  et  de  les  placer  en  apprentissage 
après  leur  guérison.  Les  enfants  placés  rentrent  le  diman- 
che à la  maison  mère,  où  iis  sont  nourris.  « L’alimentation 
moyenne  de  chaque  enfant  revient,  en  temps  ordinaire,  â 
38  centimes  par  jour.  La  nourriture  est  saine, bien  préparée 
et  très-abondante  ; les  enfants  ont  toujours  du  vin  ; aux 
deux  principaux  repas,  ils  ont  deux  plats,  dont  un  de 
viande.  > C’est  ce  qui  nous  a été  dit  sur  place.  On  nous  a 
dit  en  outre  que  « les  enfants  étaient  encore  mieux  nourris 
cliex  leurs  patrons.  » 

Nous  serions  mal  venu  de  nous  plaindre  d’un  excès  de 
charité,  surtout  quand  il  s’adresse  à des  enfants  double- 
ment éprouvés  par  la  misère  et  par  la  maladie  ; mais  nous 
n'avons  pu  nous  empêcher  de  faire  observer  que  celte 
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nourriture  nous  semblait  un  peu  en  désaccord  avec  la  vie 
probable  qui  attendait  les  enfants  devenus  grands  et  livrés 
à eux -mêmes.  Il  nous  a été  répondu,  au  nom  de  l'hygiène, 
que  mieux  on  nourrissait  l'enfant,  plus  on  développait  ses 
forces,  plus  on  affermissait  sa  santé  ; au  nom  de  l’écono- 
mie publique,  que  plus  l'enfant  avait  de  santé  et  de  forces, 
plus  il  rendait  de  travail  et  de  produits  ; et  l’on  a ajouté  que, 
la  charité  faisant  tous  les  frais  de  l'œuvre,  on  avait  dû  agir 
sans  crainte,  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  et  de  l’économie 
publique.  Tel  est  le  résultat  des  explications  qui  nous  ont 
été  fournies. 

Dans  l’ordre  matériel,  l’homme,  considéré  comme  ma- 
chine, produira  d’autant  plus  qu’il  s'era  plus  fort  et  qu’il 
résistera  plus  longtemps  à la  fatigue,  nous  le  savons.  Mais 
l’homme  est  une  machine  intelligente  et  pensante,  nerveuse 
et  impressionnable,  ne  pouvant  se  soumettre  uniformément 
aux  mêmes  conditions  physiques,  aux  mêmes  travaux,  à la 
même  alimentation,  aux  mêmes  sensations.  11  faut  donc, 
dans  l’ordre  des  faits,  tenir  compte  de  son  tempérament, 
de  ses  goûts  personnels  et  de  ses  habitudes.  Nous  n’ose- 
rions donc  affirmer,  comme  l’affirment  les  Anglais,  que  les 
résultats  produits  par  le  travail  de  l’homme  seront  en  raison 
directe  de  la  quantité,  et  surtout  de  la  finesse  et  de  la 
recherche  de  son  alimentation. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  sans  entrer  plus  avant  dans  cette 
discussion,  nous  répétons  ici  que  nous  approuvons  pleine- 
ment l’usage  du  vin  et  de  la  viande,  à certaines  doses  et  ô 
certains  jours  si  ce  n’est  à tous  les  repas,  et  que  « la  secte 
des  légumistes,  » qui  a fait  un  moment  sensation  en  Angle- 
terre, nous  parait  complètement  manquer  de  bon  sens. 
Mais,  dans  ce  monde  tel  qu’il  est  organisé,  il  faut  compter 
avec  les  infirmités  sociales.  Il  y a toujours  eu  et  il  y aura 
toujours  des  riches  et  des  pauvres;  c’est  triste,  mais  cela 
est.  Si  donc  vous  donnez  à ceux  qui  sont  nés  pauvres,  é 
ceux  qui  grandissent  pauvres,  à ceux  qui  probablement 
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mourront  pauvres,  des  habitudes  autres  que  celles  qui 
conviennent  ù leur  modeste  situation  ; si  vous  creusez  leur 
estomac,  si  vous  le  surexcitez  de  telle  sorte  qu'il  faille,  pour 
faire  taire  ses  appétits,  l'alimentation  des  classes  plus  ri- 
ches, vous  arriverez  inévitablement  à deux  résultats  fâcheux  : 
Ou  vous  ouvrirez  devant  ces  enfants  pauvres  des  besoins 
qu’ils  ne  pourront  satisfaire  et  des  horizons  qu’ils  ne  pour- 
ront embrasser,  et  alors  vous  agrandirez  leur  misère,  en 
les  supposant  résignés  ; ou  vous  ferez  naître  dans  des  cœurs 
ulcérés  par  la  misère  des  sentiments  d’envie  et  de  haine, 
qui  se  traduiront  plus  tard  en  révoltes  contre  l’ordre  social. 

Ces  considérations  sont  assez  puissantes,  ce  nous  sem- 
ble, pour  que  nous  ayons  le  droit  de  répéter  hautement  ce 
que  nous  disions  plus  haut  : « Nourrissez  les  enfants  sai- 
nement, proprement,  abondamment,  si  vous  le  pouvez  ; 
mais  modelez  leur  alimentation  sur  les  besoins,  sur  les  ha- 
bitudes, sur  les  nécessités  de  leur  position  future.  » En  ré- 
sumé, et  c’est  un  point  important  à consigner,  il  est  établi 
à nos  yeux  qu’une  nourriture  saine,  bien  préparée,  très- 
abondante  et  variée,  au-dessus  de  toute  moyenne  parmi 
les  institutions  du  même  ordre  fondées  en  vue  des  enfants 
pauvres,  coûte  environ  38  centimes  par  télé  et  par  jour,  en 
dedans  des  barrières  de  Paris. 

Ce  chiffre  de  38  centimes,  que  nous  ne  saurions  adopter 
pour  les  colonies,  puisque  l’alimentation  qu'il  représente 
est  de  beaucoup  supérieure  à celle  que  nous  comptons  éta- 
blir, nous  conduit  naturellement  à un  autre  exemple,  pris 
également  dans  l’enceinte  de  Paris,  et  qui  est  remarquable 
par  la  modicité  de  son  prix  de  revient.  Nous  voulons  par- 
ler de  l’institution  de  Saint-Nicolas.  Nous  aimons  â la  citer, 
parce  que  c’est  une  institution  très-populaire,  et  qu’il  nous 
a été  donné  de  contrôler  les  renseignements  qui  nous  ont 
été  communiqués.  Voici  le  tarif  qui  sert  de  base  aux  dis- 
tributions journalières,  tel  qu’il  a été  publié  par  Mgr  de 
liervenger,  il  y a huit  ou  dix  ans. 


Digitized  by  Google 


- 157  — 


DÉSIGNATION 

ire 

*• 

a* 

*• 

GRANDES 

DU  ALIMENTS. 

TAILLE. 

TAILLE. 

TAILLE 

TAILLE- 

FERMA  A K*. 

1 au  déjeuner  et  au 
, I goûter.  . . 

tau  dîner  et  a 

jïSO  gr. 

Î00  gr. 

107  gr. 

142  gr. 

à discrétion.! 

Pain / l0U1‘rr-  ' • , 
i \ pour  soupe  d 

j 200  — 

j 167  — 

142  - 

125  - 

id. 

J matin.  . . 

1 pour  soupe  d 

j 100  — 

| 81  — 

i 

72  - 

02  - 

id. 

| dincr.  . . . 

50  — 

! 42  — 

30  - 

31  - 

60g.s‘  soupe. 

! Vin.  : 

10  cent. 

8 cent. 

0 cent. 

4 cent. 

25  centilitres. 

1 

Viande 

125  gr. 

100  gr. 

70  gr. 

63  gr. 

boni.  (200  gr. 
lent.  ||05  — , 

Légumes  socs.  . . 

13  cent. 

1 1 cent. 

i)  cent. 

7 cent 

1 1 centilitres. 

Itii 

40  gr. 

30  gr. 

25  gr. 

20  gr. 

42  grammes 

Pommes  de  terre.  . 

(1  litre. 

50  cent. 

33  cent. 

VS  cent. 

1 litre.  | 

- Raisiné 

00  gr. 

50  gr. 

40  gr. 

30  gr. 

05  grammes. 

Pruneaux  .... 

100  — 

80  — 

60  — 

50  — 

120  grammes 

Huile  à manger  . . 

10  — 

8 — 

G — 

4 — 

Il  grammes.' 

Vinaigre 

Sel,  beurre  ou  graisse 

2 cent. 

1 cent. 

1 cent. 

l cent. 

2 centilitres. 

pour  la  soupe  du  ma- 
tin ou  les  légumes 
seuls. 

Sel  pour  le  pol-au-feu 

de  chaque  article 
emplové 

8gr. 

6 gr. 

5gr. 

5 gr. 

10  grammes. 

Sel,  graisse  ou  beurre. 

pour  60upc  et  légu- 
mes réunis  de  cha- 
que article  employé. 

12  — 1 

10  - 

8 — 

G — 

Il  — 

Riz  au  lait  = 1 litre  de 

lait  pour  l/2  kilo- 1 
gramme  de  riz , et 
1 litre  l/l  pour  1/2  kl- | 
gramme  des  grandes 
personnes. 

I 

Ce  tarif  est  varié  et  en  quelque  sorte  recherché;  et  pour- 
tant on  peut  le  maintenir  à raison  de  25  centimes  par  jour 
et  par  tête,  en  moyenne,  en  l’appliquant  à 800  enfants  et 
au  nombreux  personnel  qu’ils  groupent  autour  d’eux.  Une 
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longue  expérience  en  fait  foi,  et  Mgr  de  Borvenger  nous 
l'a  affirmé  lui-même.  Nous  ne  devons  pas  oublier  que  le 
chiffre  minime  de  23  centimes  est  d’autant  plus  significatif 
que  la  surélévation  des  droits  d’octroi,  perçus  dans  l’en- 
ceinte de  Paris,  grève  encore  le  prix  des  denrées  alimentaires. 

Quelques  personnes  malveillantes  avaient  répandu  le 
bruit  que  les  enfants  de  Saint-Nicolas  étaient  mal  nourris. 
Nous  avons  voulu  vérifier  nous-môme  l’exactitude  des  faits, 
et  il  nous  a été  donné  de  visiter  et  d'examiner  à notre  aise 
les  cuisines,  les  réfectoires  et  les  fournitures.  Nous  pou- 
vons affirmer  : 1"  Que  les  mets  sont  proprement  préparés 
et  convenablement  servis  pour  une  institution  de  cette  na- 
ture ; 2"  Que  les  denrées  sont  de  bonne  qualité,  et  nous  ne 
nous  en  sommes  pas  rapporté  à nos  yeux  seulement; 
3'  que,  si  la  viande  n’est  pas  de  première  qualité,  elle  est 
toujours  saine  et  constitue  ce  qu’on  appelle  en  boucherie 
« de  la  basse  viande  de  premier  choix.  » C’est  eu  185b  qu’a 
eu  lieu  notre  visite;  il  en  est  de  même  aujourd’hui. 

Si  l’on  veut  connaître,  d’ailleurs,  les  effets  de  l'alimenta- 
tion sur  la  santé  des  enfants,  il  faut  les  voir  dans  les  cours 
et  dans  les  exercices,  et  consulter  les  tableaux  de  la  mor- 
talité et  de  l’infirmerie.  Les  enfants  et  les  tableaux  don- 
nent un  démenti  formel  à des  accusations  qu’on  ne  peut 
attribuer  qu’à  la  jalousie  ou  à quelque  vengeance  parti- 
culière. Si  la  nourriture  de  Saint-Nicolas  était  insuffisante 
ou  si  elle  était  malsaine,  le  discrédit  n’ertt  pas  manqué 
d’arrêter  l’essor  de  l’institution,  et  le  nombre  des  enfants 
aurait  diminué  d’année  en  année,  ce  qui  n’est  pas.  Pour 
nous,  nous  dirons  franchement  que  la  nourriture  de  Saint- 
Nicolas  nous  a convenu,  que  nous  ne  désirons  pas  que  celle 
des  colonies  d’éducation  soit  meilleure,  et  que  nous  nous 
félicitons  qu’une  longue  expérience  ait  consacré  le  chiffre 
moyen  de  25  centimes  par  tête  et  par  jour,  dans  l’enceinte 
même  de  la  capitale.  C’est  un  précédent  très-précieux  et 
très-significatif  pour  les  institutions  populaires. 
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Dans  la  plupart  des  règlements  des  fermes-écoles,  ou  a 
le  soin  d’insérer  ceci  : « La  nourriture  des  élèves  ne  devra 
guère  s’écarter  de  celle  des  cultivateurs  du  voisinage.  • 
C'est  une  formule  qui,  selon  nous,  doit  être  appliquée,  avec 
plus  de  raison  encore,  aux  colonies  d’éducation. 

On  ferait  de  gros  livres  et  on  n’arriverait  peut-être  pas 
à conclure,  si  l’on  voulait  rechercher  quelle  est  l’alimen- 
tation des  paysans  sur  toute  la  surface  de  la  France.  Elle 
varie  selon  les  climats  et  les  produits  du  sol.  Le  pain  est  ici 
de  pur  froment;  là,  il  est  de  inéteil,  c’est-à-dire  composé 
d'un  mélange  de  froment  et  de  seigle  ; plus  loin,  il  est  uni- 
quement de  seigle;  ailleurs,  on  y mêle  de  l'orge,  du  maïs, 
du  sarrazin,  des  pommes  de  terre,  des  fèves  et  des  vesces. 
Ici,  l'on  boit  du  vin;  là,  on  en  boit  peu;  là,  on  boit  du 
cidre,  de  la  bière,  ou  autres  boissons  fermentées;  là  enfin, 
on  ne  boit  que  de  l’eau.  Ici,  l’on  mange  de  la  viande;  là, 
on  en  mange  fort  rarement,  et  les  farineux  dominent.  Ici, 
la  cuisine  se  fait  au  beurre;  là,  à l'huile;  plus  loin,  au  lord 
ou  à la  graisse.  Dans  les  pays  chauds,  on  a recours  aux 
excitants,  au  sel,  à l'ail,  aux  oignons  crus,  aux  piments, 
aux  anchois  ; en  Bretagne,  ou  préfère  le  laitage  et  le  sar- 
razin;  en  Alsace,  la  choucroute  et  le  lard;  en  Limousin, 
les  châtaignes  et  la  soupe.  Outre  ces  différences  générales, 
ou  trouverait,  comme  cela  doit  être,  une  infinité  de  varia- 
tions dans  les  nourritures  locales. 

La  nourriture  des  colonies  d’éducation  doit  donc  se  rap- 
procher, autant  que  possible,  de  celle  des  paysans  voisins, 
quant  à la  base  de  l'alimentation  ; elle  doit  être  pro- 
portionnée, quant  aux  quotités,  aux  forces  et  besoins  nais- 
sants d’une  population  d’enfants;  elle  doit  se  distinguer, 
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surtout,  par  la  propreté  et  par  les  soins  de  la  préparation, 
ce  qui  manque  souvent  à la  cuisine  des  paysans.  Il  ue  faut 
pas  élever,  par  les  habitudes  et  les  besoins,  les  enfants  des 
champs  au-dessus  de  la  position  qu’ils  doivent  occuper  plus 
tard.  Nous  le  répétons  volontiers,  ils  doivent  être  simples 
dans  leurs  goûts  et  modestes  dans  leurs  désirs  ; mais  la 
simplicité  et  la  modestie  n’excluent  ni  la  propreté , ni  les 
soins  qui  produisent  l’ordre  et  l’économie. 

Voici  ce  que  nous  mandait  à ce  sujet  un  de  nos  amis, 
qui  habite  un  des  pays  les  plus  pauvres  de  la  France  : « J’ai 
fait  valoir,  pendant  une  douzaine  d’années,  une  propriété 
de  200  hectares;  et,  pour  diminuer  la  responsabilité  et  les 
embarras  intérieurs  du  ménage,  j’ai  successivement  essayé 
les  deux  modes  d'alimentation  des  travailleurs  ruraux,  ali- 
mentation directe  et  alimentation  indirecte.  11  faut  vous  dire 
que,  dans  tout  le  pays,  les  frais  d'exploitation  sont  relative- 
ment peu  élevés  ; vous  pouvez  donc  regarder  mes  propres 
expérimentations  comme  très-significatives. 

« Mes  ouvriers  font  trois  repas  : Le  déjeuner  est  à 
fi  heures  en  été,  à 7 heures  pendant  le  printemps  et  l’au- 
tomne, à 8 heures  en  hiver.  Le  dîner  est  à midi  et  demi,  le 
souper  à la  nuit  tombante. 

« Pendant  sept  mois  de  l’année,  le  déjeuner  se  compose 
de  châtaignes  pelées  vertes  ou  sèches,  cuites  à l’étouffée 
â la  mode  du  pays,  avec  quelques  pommes  de  terre  et  un 
petit  morceau  de  paiu.  Le  pain  est  en  ceci  moins  un  aliment 
qu’un  préservatif  hygiénique,  destiné  à prévenir  « les  ai- 
greurs d’estomac,  • que  peuvent  produire  les  châtaignes. 
Pendant  les  autres  cinq  mois,  le  déjeuner  consiste  en  une 
soupe  de  paiu  de  seigle  avec  force  légumes  et  un  morceau 
de  pain,  quelquefois,  selon  le  travail,  un  peu  de  fromage 
ou  un  fruit.  Pendant  la  récolte  des  foins,  qui  dure  environ 
quatre  ou  cinq  semaines,  et  pendant  les  grandes  moissons, 
qui  durent  une  quinzaine  de  jours,  le  déjeuner  est  plus 
substantiel.  Il  se  compose  de  pain,  d’omelettes  au  lard  ou 
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au  beurre,  garnies  de  pommes  de  terre,  ou  d’oignons,  ou 
de  farine,  ou  de  tranches  de  pain  de  froment  ou  bien  de 
foie  ou  d’émincés  de  vjande  sautés  avec  des  oignons. 

« Les  châtaignes  sont  à discrétion  ; le  pain  ne  se  pèse 
pas,  chacun  taille  à volonté  sur  des  tourtes  de  pain  de 
seigle,  dont  on  n’a  retiré  que  le  gros  son,  et  pesant  chacune 
de  7 à 9 kilogrammes;  la  soupe  est  contenue  dans  une 
écuelle  ordinaire,  trempée  à part,  ou  trempée  en  commun 
dans  un  grand  vase  de  terre,  où  chacun  prend  à peu  près 
à son  gré  une  assiettée  pointue,  équivalente  environ  à une 
écuellée  ; la  soupe  est  trempée  longtemps  à l’avance,  bien 
pénétrée  de  bouillon,  et  forme  ce  qu’on  nomme  « une  bonne 
soupe  limousine,  » où  la  cuillère  tient  debout;  les  omelettes 
ou  ragoûts  sont  partagés  par  la  ménagère  en  portions 
égales;  le  fromage  est  servi  sur  une  assiette  et  divisé  entre 
les  travailleurs. 

« Le  dîner  se  compose  généralement  d’un  plat  de  légumes 
au  beurre  ou  à la  graisse,  pommes  de  terre,  choux,  ca- 
rottes, raves,  ou  betteraves;  quelquefois  on  y mêle  une 
tranche  de  lard  ou  un  morceau  de  viande  ; après  les  légu- 
mes, généralement  un  morceau  de  fromage  blanc.  Souvent 
le  pain  est  remplacé  par  des  crêpes  de  sarrazin  levées  et 
cuites  à l’huile  ; les  paysans  en  sont  très-friands.  D’autres 
* fois  les  crêpes  font  place  à de  grosses  pâtes  de  sarrazin  ou 
de  mais,  cuites  à l’étoufTée  dans  une  cloche  de  fer.  Dans  le 
moment  des  récoltes,  on  ajoute  toujours  au  ragoût  de  lé- 
gumes un  morceau  de  viande  bouillie,  ou  ce  qu’on  appelle 
des  farces,  c’est-à-dire  un  mélange  de  pâte  de  farine,  de 
pain  et  de  lard,  cuit  dans  ie  bouillon;  on  y joint  presque 
toujours  une  salade. 

« Le  souper  se  compose,  pendant  six  mois  au  moins, 
d’une  soupe  et  d’un  ragoût  de  légumes  avec  du  pain  à dis- 
crétion ; pendant  les  autres  six  mois,  de  soupe  et  de  pain 
avec  un  petit  morceau  de  fromage  ou  un  fruit.  Pendant  les 
récoltes,  au  souper,  qui  est  le  principal  repas,  on  mêle  de 
ni.  H 
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a viande  aux  légumes,  ou  bien  l’on  donne  la  viande  rôtie 
et  souvent  de  la  salade. 

Communément  on  boit  peu  de  vin,  excepté  les  jours  de 
grand  travail  ; pendant  les  récoltes,  on  donne  à peu  près 
1 litre  de  vin  par  homme  pour  les  trois  repas,  c’est-à-dire 
de  1 litre  l/à  à 1 litre  1/2,  parce  que  le  vin  du  pays,  étant 
épais  et  fort,  on  y môle  un  1/5  d’eau  ou  l/à,  de  peur  qu’il 
ne  porte  à la  tête  et  pour  fournir  une  plus  grande  quantité 
de  boisson.  Plusieurs  fois  dans  le  jour,  on  fait  distribuer 
dans  les  granges  et  dans  les  champs  du  vin  mélé  d’eau. 
Le  vin  ne  se  mesure  pas;  chacun  prend  la  bouteille  et  se 
verse.  Le  partage  est  très-régulier,  il  se  fait  à la  ronde. 

« Cette  nourriture  est  à peu  près  générale  dans  le  pays; 
je  puis  affirmer  que,  dans  mon  exploitation,  elle  a été  long- 
temps conforme  à ces  notes,  et  qu’elle  l’est  encore  pour  le 
petit  nombre  des  travailleurs  que  je  nourris.  Appliquée  à 
une  quinzaine  d’individus  en  moyenne,  presque  tous  adultes 
et  très-forts,  cette  nourriture  me  revenait  en  moyenne  à 
85  centimes  par  jour  et  par  tête.  Je  marquais  tous  les  dé- 
tails de  la  consommation,  et  chaque  mois  j’additionnais  les 
quantités  consommées,  selon  les  prix  locaux.  A la  Un  de 
l’année,  en  divisant  le  total  par  le  nombre  des  journées, 
j’avais  le  prix  de  nourriture  moyen  de  chaque  ouvrier. 

« Mais,  outre  les  embarras  intérieurs,  inséparables  d’un 
faire-valoir,  je  remarquai  qu’il  était  souvent  difficile  de 
contenter  tout  le  monde,  à cause  de  la  diversité  des  goûts 
et  de  quelques  préférences  trop  apparentes  de  la  femme 
de  ménage.  Je  remarquai  à la  longue  que  les  hommes  ma- 
riés emportaient  quelquefois  du  pain  ou  certaines  denrées 
pour  nourrir  leur  famille.  Ces  raisons  me  déterminèrent  à 
ne  garder  que  les  jeunes  gens;  et,  dans  les  années  1845, 46 
et  47,  je  n’avais  plus  que  les  domestiques  employés  à mon 
service  personnel.  Voici  comment  j’avais  opéré.  J’avais  pris 
un  par  un  les  ouvriers  ; j’avais  fait  évaluer  par  eux  les  den- 
rées qu’ils  consommaient  et,  après  arrangement  accepté 
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de  part  et  d’autre,  j’avais  posé  une  moyenne  qui  a servi  et 
qui  sert  encore  de  base  à la  nourriture  et  au  logement. 

« Le  loyer  d’un  bon  laboureur  était  dans  le  pays  de  120 
à 130  francs  au  plus  par  an.  Je  l’élevai  à MO  francs.  Je  l’ai 
porté  depuis,  pour  quelques-uns,  à 150  francs,  pour  avoir 
la  facilité  de  choisir,  de  prendre  les  meilleurs  et  de  les  gar- 
der. Je  donnai  à chaque  ouvrier  marié  une  petite  maison 
ou  une  chambre  à cheminée,  deux,  trois  ou  quatre  ares  de 
jardin,  le  droit  de  tenir  un  ou  deux  porcs  à moitié  profil 
et  de  planter  dans  ma  sole  de  racines  un  sac  de  pommes  de 
terre,  dont  je  fournissais  le  labour  et  dont  il  fournissait  le 
fumier,  provenant  de  ses  porcs  ou  de  sa  basse-cour;  la 
semence  et  le  travail  manuel  étaient  à ses  frais,  il  me  payait 
son  loyer  et  ces  divers  avantages  moyennant  une  somme  de 
35  à.ltO  francs  par  an,  à retenir  sur  ses  gages.  Quant  à la  nour- 
riture, je  lui  donnais  50  centimes  par  jour  ouvrable,  qu’il 
prenait  en  grains  et  denrées,  selon  les  prix  du  marché, 
c’est-à-dire  150  francs  pour  300  journées  de  travail,  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  ne  me  concernant  en  rien. 

« Ainsi , pour  290  francs  par  an , loyer  et  nourriture 
compris,  j’avais  un  bon  laboureur,  et  de  plus  je  m’assurais 
le  travail  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  s’il  en  avait  ; car 
une  clause  portait  que  la  famille  ne  pouvait  chercher  du 
travail  ailleurs,  tant  que  j’aurais  à en  donner.  Le  prix  de  la 
journée  des  femmes  était  fixé  à 75  c.,  nourriture  comprise, 
excepté  pendant  les  récoltes;  alors  je  leur  donnais  1 f.  ou 
1 f.  25  c.  ; leur  journée  commençait  un  peu  plus  tard  que 
celle  des  hommes.  La  rémunération  des  enfants  se  débattait 
selon  leur  âge;  mais,  la  plupart  du  temps,  les  femmes  et 
enfants  travaillaient  à la  tâche. 

• Cet  arrangement  me  revenait  plus  cher  que  l’alimenta- 
tion directe.  Mais  je  gagnais  de  la  tranquillité,  je  préve- 
nais des  abus,  et  je  m’assurais  des  bras  pour  les  travaux 
d’urgence.  J’ai  conservé  ce  mode  d’alimentation  indirecte 
pour  quelques  ménages;  et,  au  prix  où  étaient  les  denrées 
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après  1868,  j’aurais  pu  baisser  le  prix  à 60  c.  par  jour,  si 
je  n’avais  calculé  que  mes  ouvriers  avaient  été  un  peu  gê- 
nés en  1867  par  la  cherté  des  vivres. 

« Un  de  mes  ouvriers,  qui  ne  m'a  pas  quitté  depuis  1837, 
reçoit,  depuis  1866,  50  c.  par  jour.  11  est  marié  et  il  a quatre 
enfants.  Sa  femme,  occupée  de  ses  enfants  qu’elle  a tou- 
jours gardés,  ne  travaille  pas  dehors  et  se  home  à gagner 
quelque  argent  en  filant  du  chanvre.  Eh  bien!  avec  ses 
250  francs  (290  francs,  moins  le  loyer  de  60  fr.)  et  les  me- 
nus profils  de  sa  femme,  il  a trouvé  le  moyen  de  se  nour- 
rir et  de  s’entretenir,  lui,  sa  femme  et  scs  enfants,  eu  y 
ajoutant  les  légumes  de  son  jardin,  les  pommes  de  terre 
semées  dans  mon  champ  et  la  moitié  de  ses  porcs  (environ 
30  à 35  francs  par  an).  Il  m’a  avoué  que  souvent,  au  bout 
du  mois,  il  mettait  en  épargne  un  écu  de  5 francs,  et  qu’en 
somme  sa  nourriture  ne  lui  revenait  guère  pour  tous  qu’à 
1 franc  par  jour.  » 

Nous  pouvons  certifier  l'exactitude  de  ces  détails,  et  ajou- 
ter que  nous  connaissons  beaucoup  de  paysans  qui  sont 
dans  une  situation  moindre,  et  qui  pourtant  vivent  conve- 
nablement. Que  serait-ce  si,  dans  ce  même  pays,  la  même 
nourriture  s’appliquait  à un  grand  nombre  d’enfants  à la 
fois! 


VI 


OWKAV  AllOXt  SL  H LES  DOC  C MEATS  «II  PAtCLDE!»  T. 


Les  détails  qui  précèdent  donnent-ils  la  clef  des  énormes 
variations  que  nous  révèle  le  premier  tableau?  Nous  en 
doutons.  Bien  que  les  aliments  ne  soient  pas  les  mêmes 
partout,  bien  que  les  quotités  livrées  présentent  quelques 
différences,  on  est  toujours  fondé  à dire  que  des  estomacs 
d’enfants  ont  à peu  près  partout  les  mêmes  besoins  et  les 
mêmes  capacités,  et  l'on  ajoutera  avec  raison,  en  consultant 
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les  mercuriales  des  diverses  régions,  que,  si  les  prix  de  quel- 
ques denrées  de  première  nécessité  éprouvent  certaines 
fluctuations  locales  de  nature  à influer  sur  le  prix  de  re- 
vient général  de  l’alimentation,  ces  fluctuations  sont  com- 
battues d’ordinaire  par  le  bon  marché  relatif  des  denrées 
qni  abondent  dans  la  localité  ; de  telle  sorte  que,  s’il  n’y 
a pas  équilibre  entre  toutes  les  régions,  ce  qui  ne  peut 
être  d’une  manière  absolue,' il  n’y  pas  du  moins  une  iné- 
galité assez  radicale  pour  justifier  la  proportion  de  1 à 3. 

Il  faut  donc  encore  chercher  ailleurs  la  raison  de  celle 
anomalie.  Et  où  pourrait-on  la  trouver,  puisqu’elle  ne  peut 
être  attribuée  ni  à la  position  géographique  des  lieux,  ni 
au  chiffre  de  la  population,  ni  à la  nature  des  denrées,  ni 
à la  quotité  des  aliments,  si  ce  n’est  dans  une  adminis- 
tration plus  ou  moins  intelligente,  si  ce  n’est  dans  le  plus 
ou  moins  d’économie  des  moyens  et  procédés  usités,  si  ce 
n’est  aussi  dans  la  manière  plus  ou  moins  similaire  de  grou- 
per les  chiffres  et  de  présenter  les  comptes?  En  parcourant 
avec  attention  les  rapports  partiels,  on  regrette  à chaque 
pas  que  l'on  n’ait  pas  adopté  pour  tous  les  établissements 
d’éducation  agricole  une  comptabilité  analogue,  ce  qui  fait 
comprendre,  pour  des  œuvres  de  ce  genre,  la  nécessité 
d’une  impulsion  commune  et  d’une  haute  direction,  réu- 
nissant entre  ses  mains  tous  les  fils  conducteurs. 

Que  chaque  établissement  subisse  les  influences  du  sol  et 
du  climat,  qu'il  demeure  soumis,  en  matière  de  production, 
d’arrivages  ou  de  débouchés,  aux  conditions  naturelles  de 
sa  position,  cela  est  juste  et  inévitable;  mais  il  est  néces- 
saire que  l’alimentation  des  enfants  qui  leur  sont  confiés, 
enfants  qui  ont  tous  même  origine  et  même  avenir,  soit 
subordonnée  à une  réglementation  générale,  à une  compta- 
bilité identique  et  sévère,  à une  proportionnalité  basée  à la 
fois  sur  les  âges  et  sur  les  circonstances  locales;  si  ce  n’est 
dans  l’intérêt  des  enfants  eux-mêmes,  que  cela  soit  dans 
l’intérêt  des  établissements,  que  cela  soit  surtout  dans  l’in- 
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têrêt  futur  d’une  œuvre  sociale,  que  des  inégalités  inexpli- 
cables ne  tarderaient  pas  à déconsidérer  et  à discréditer. 
Nous  n’entendons  pas  imposer  à des  institutions  essen- 
tiellement charitables  une  charge  trop  lourde,  ce  n’est 
certes  pas  là  notre  intention.  Nous  savons  fort  bien  qu’il  y 
a des  établissements  où  le  chiffre  restreint  de  la  population 
et  la  modicité  des  ressources  deviennent  des  obstacles  in- 
surmontables au  développement  de  l’administration  et  à la 
simplification  des  ressorts  de  comptabilité.  Il  y en  a où  le 
comptable,  ne  pouvant  se  donner  des  aides,  est  obligé  de 
remplir  personnellement  tous  les  services  de  l’approvision- 
nement, et  où  il  n’a  pas  le  temps  quelquefois  de  mesurer 
ou  de  peser  tous  les  aliments  qui  sont  livrés  aux  enfants, 
de  telle  sorte  que  la  quotité  individuelle  lui  échappe.  Nous 
admettons  tout  cela,  bien  que  nous  pensions  que  des  éta- 
blissements, placés  dans  des  conditions  de  mauvaise  ad- 
ministration, ne  soient  guère  viables. 

Mais,  si  chaque  quotité  ne  peut  être  mesurée  et  pesée,  ce 
qui  se  fait  rarement  et  ce  qui  n'est  pas  indispensable,  l'a- 
gent ou  la  ménagère  qui  opère  les  distributions  juge  à l’œil 
ou  à la  main  le  volume  ou  le  poids  de  chaque  aliment,  de 
chaque  portion.  On  ne  s’y  trompe  guère,  pour  peu  qu’on 
en  ait  l’habitude.  Et,  si  l’on  ne  veut  pas  s’arrêter  à ce 
détail  dans  la  comptabilité,  tout  utile  qu’il  soit,  est-ce 
que  l’on  ne  sait  pas  d’avance  quelle  quantité  de  chaque 
denrée  ou  aliment  a été  achetée  ou  emmagasinée  pour  la 
journée,  pour  la  semaine,  pour  le  mois,  pour  l’année?  Est- 
ce  que  l’on  n’a  pas  noté  le  chiffre  exact  des  approvisionne- 
ments supplémentaires,  en  cas  de  déficit  ou  de  besoins 
nouveaux?  Est-ce  que  le  prix  du  bois  et  du  charbon,  est-ce 
que  les  procédés  de  cuisson  et  d’administration  culinaire, 
est-ce  que  toutes  les  circonstances  qui  influent  sur  le  prix 
de  revient  de  l’alimentation  ne  sont  pas  déterminées  d’a- 
vance? L’on  n’a  qu’à  grouper  tous  ces  éléments,  addition- 
ner tous  ces  chiffres,  et  diviser  le  total  par  le  nombre  des 
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têtes;  on  arrivera  toujours  à une  moyenne,  à un  prix  de 
revient  individuel  extrêmement  approximatif,  s’il  n’est  ab- 
solu. Si  les  intitulés  concordent,  si  la  forme  apparente 
de  la  comptabilité  est  soumise  à une  règle  uniforme,  on 
saura  dans  un  clin  d’œil  quels  sont  les  établissements  éco- 
nomiquement administrés  et  ceux  qui  ont  besoin  d’une 
surveillance  plus  active. 

Nous  savons  bien  qu’on  répondra  à ceci  que  beaucoup 
de  fondateurs  tiennent  précisément  à garder  la  plénitude 
de  leur  indépendance,  à accomplir  leur  œuvre  dans  la 
sphère  de  leur  individualité,  et  que,  dans  ce  sens,  ils  ne 
veulent  ni  rendre  compte  de  leurs  secrets  intérieurs,  ni  su- 
bir le  contrôle  de  qui  que  ce  soit.  Si  ces  fondateurs  sont 
assez  sûrs  de  leur  propre  force,  de  leurs  propres  ressour- 
ces, rien  de  mieux  que  cet  isolement,' très-justifiable  bien 
qu’il  soit  un  peu  orgueilleux.  Mais  s’ils  ne  peuvent  se  pas- 
ser du  concours  d’autrui,  s’ils  reçoivent  des  secours  et  sur- 
tout des  subventions  administratives,  s’ils  remplissent  à un 
degré  quelconque  un  rôle  public,  l’isolement  ne  leur  con- 
vient plus,  l’individualité  des  fondateurs  disparaît  et  la 
comptabilité,  réglementée  et  comparative,  reprend  ses 
droits. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  comparant  les  diverses  données  que 
nous  avons  reproduites,  nous  voyons  que,  dans  les  établis- 
sements de  la  France,  la  base  graduelle  de  l'alimentation 
est  la  soupe,  le  pain  et  les  pommes  de  terre;  et  que  dans 

les  colonies  de  la  Suisse,  de  l’Allemagne,  de  la  Belgique  et 
de  la  Hollande,  c’est  le  lait,  le  pain,  les  farineux  et  les 
fruits.  En  approfondissant  davantage  la  question,  on  s'a- 
perçoit que  la  différence  notable  des  deux  bases  réside 
dans  l’emploi  donfinant  du  bouillon  ou  du  lait.  En  France, 
comme  dans  les  pays  que  nous  venons  de  citer,  la 
viande  n’est  généralement  accordée  qu’à  certains  jours  et 
le  vin  forme  une  rare  exception,  double  inconvénient  sur 
lequel  nou9  reviendrons  tout  à l’heure.  L’Angleterre  est  le 
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seul  pays  où  la  viande  puisse  être  considérée  comme  l’une 
des  bases  principales  de  l’alimentation.  Nous  ne  saurions 
donc  admettre  comme  définitif,  en  vue  des  colonies  d’édu- 
cation, aucun  des  règlements  alimentaires  reproduits  ici, 
précisément  parce  que  nous  désirons  que  la  viande  et  le 
vin  y entrent  dans  une  proportion  plus  grande,  et  que 
l’adoption  de  ces  deux  éléments  substantiels  et  fortifiants 
tend  à modifier  la  quotité  des  autres  éléments.  Cependant, 
en  nous  référaut  aux  chiffres  énoncés  par  les  établissements 
où  la  comptabilité  passe  pour  être  bien  tenue,  nous  trou- 
verons dans  leurs  prix  de  revient  quelques  indications  pré- 
cises que  nous  devons  mettre  à profit. 

Quatre  établissements  attirent  de  préférence  notre  at- 
tention : Saverdun,  Bonneval,  Mettray  et  Saint-Nicolas.  La 
colonie  de  Saverdun,  située  à l'extrême  sud  et  fonctionnant 
ù son  état  normal,  contenait,  en  1850,  100  enfants;  c’est 
celle  où  le  prix  de  revient  de  l'alimentation  est  le  plus  bas, 
21  c.  92  m.  par  tête,  soit  22  c.  La  colonie  de  Bonneval,  qui 
vient  au  second  rang  pour  la  modicité  du  prix,  27  c.  73  m., 
soit  28  c.,  et  qui  est  pourtant  située  dans  le  rayon  de  Paris, 
contenait  116  enfants  en  1850,  et  a été,  dès  son  déjiut,  placée 
dans  son  état  normal  par  l’intervention  directe  du  dépar- 
tement. La  colonie  de  Mettray,  située  dans  la  région  cen- 
trale, près  de  la  Loire,  qui,  de  toutes  les  colonies,  contient 
la  plus  haute  population  et  a le  plus  attiré  les  regards,  est 
arrivée  au  prix  de  32  c.  14  m.,  soit  32  c.  avec  un  chiffre 
moyen  de  550  enfants.  Enfin,  l’institution  de  Saint-Nicolas, 
située  au  cœur  même  de  Paris,  dans  l’enceinte  des  murs 
d’octroi  et  soumise  ainsi  à la  surélévation  des  droits,  est 
celle  qui,  à l’aide  d’une  population  énorme  (1,100  enfants 
distribués  dans  deux  établissements,  700  et  400)  et  une  ad- 
ministration éclairée,  est  descendue  à un  prix  relativement 
très-bas,  25  c.  par  tête. 

Commençons  par  dire  qu’à  nos  yeux  l’institution  de  Saint- 
Nicolas  ne  représente  pas  l’unité  normale,  par  la  raison 
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qu’il  y a trop  d’enfanls  et  que  le  travail  industriel,  concen- 
tré dans  des  ateliers  ou  de  grandes  salles,  peut  seul  offrir 
l’emploi  lucratif  de  cette  énorme  population.  Le  travail 

agricole  y succomberait  dès  les  premiers  essais.  Nous  n’ac- 
ceptons donc  le  prix  de  revient  alimentaire  de  Saint-Nicolas 
que  comme  un  jalon,  placé  à la  dernière  limite  du  raison- 
nement économique  et  servant  à élucider  la  question  du 
nombre.  Dans  un  autre  ordre  d’idées,  nous  en  dirons  au- 
tant de  la  colonie  de  Saverdun.  Il  est  très-probable  que  les 
administrateurs,  habitués  à une  vie  sobre  et  agissant,  d’ail- 
leurs, avec  leurs  propres  forces,  n’ont  tenu  compte  dans 
leur  prix  de  revient  que  des  sommes  payées,  et  se  sout 
abstenus  d’y  faire  entrer  les  légumes,  fruits  ou  autres  pro- 
duits provenant  de  l’établissement  même.  Le  chiffre  de  22  c. 
dans  l’extrême  midi  et  celui  de  25  c.  au  cœur  de  la  capitale 
nous  paraissent  donc  insuffisants  pour  les  colonies  d’édu- 
cation. Restent  donc  les  chiffres  de  28  c.  et  de  32  c.,  résul- 
tant des  comptes  de  Bonneval  et  de  Mettray. 

Le  chiffre  de  Mettray,  32  c.,  est  réel  pour  un  grand 
nombre  de  cas;  nous  nous  empressons  de  le  reconnaître, 
bien  qu’appliqué  à une  haute  population,  il  semble  peut- 
être  un  peu  élevé.  Toutefois  on  peut  dire  que  c’est  précisé- 
ment parce  que  la  population  dépasse  en  nombre  les  limites 
normales  d’une  sage  administration  que  le  prix  de  revient 
de  la  nourriture  se  trouve  moins  modéré  qu’on  ne  pouvait 
s’y  attendre.  Cela  est  vrai.  Si  un  nombre  raisonnable  d’en- 
fants tend  à abaisser  les  frais  généraux,  un  nombre  exa- 
géré nuit  à l’ordre  et  à l’économie  et  tend,  par  là,  à suréle- 
ver les  prix  moyens.  C’est  pour  cette  raison  que  le  chiffre 
de  Bonneval  nous  semble  plus  près  de  la  vérité.  Nous  fe- 
rons observer  qu’il  concorde  identiquement  avec  le  chiffre 
connu  des  gestions  directes  du  centre  de  la  France,  où 
l’alimentation  est  au  meilleur  marché  possible,  tout  en 
étant  suffisamment  abondante.  L%  bon  marché  relatif  de 
Bonneval,  surprenant  pour  la  situation  géographique  de 
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la  colonie,  ne  peut  être  évidemment  attribué  qu’à  la  con- 
cordance exacte  du  nombre  des  enfants  avec  les  conditions 
économiques  de  l’établissement.  C’est  là  ce  qui  motive 
notre  préférence. 

D’après  tout  cela,  nous  nous  croyons  autorisé  à déclarer 
qu’à  notre  sens,  le  prix  de  revient  de  l’alimentation  régu- 
lière et  normale  de  chaque  enfant  élevé  dans  les  colonies 
d’éducation  sera,  en  opérant  sur  des  moyennes  générales, 
de  28  c.  par  jour,  30  c.  au  plus.  Si  les  colonies  sont  bien 
organisées,  si  elles  tirent  de  leur  propre  sein,  de  leurs  jar- 
dins ou  de  leurs  basses-cours,  une  partie  des  aliments,  le 
chiffre  réel  à débourser  pourra  être  considérablement  ré- 
duit et  descendre,  dès  lors,  aux  dernières  limites  du  bon 
marché,  25  c.  ou  22  c. , comme  à Saint-Nicolas  et  Saverdun. 

VII 

x 

DR  L'EMPLOI  DR  LA  VI  AUDI  RT  DO  VIS  DAM  L'ALI  MEUT  A T 101  DU  CA  M PAIRES. 


Un  reproche  que  nous  faisons  à tous  les  systèmes  d’ali- 
mentation des  travailleurs  des  champs,  en  France  et  à l’é- 
tranger, si  ce  n’est  peut-être  en  Angleterre,  c’est  de  res- 
treindre la  consommation  de  la  viande  et  du  vin,  jusqu’à 
en  faire  une  exception  ou  une  récompense. 

La  consommation  de  la  viande  pousse  à la  production 
animale,  et  la  production  animale  pousse  au  travail  et  à la 
fécondation  des  terres.  Plus  on  développera  la  consomma- 
tion de  la  viande,  ce  qui  est  la  destination  finale  du  bétail, 
plus  on  augmentera  le  rendement  des  terres  et  la  produc- 
tion générale  du  pays.  Il  y a,  en  économie  publique,  une 
relation  intime  et  directe  entre  ces  deux  faits  : Consomma- 
tion de  la  viande  et  produits  du  sol.  Mais,  au  point  de  vue 
de  l’hygiène,  la  consommation  de  la  viande  n’est  pas  moins 
nécessaire.  De  tous  les  aliments  humains,  la  viande  est 
l’élément  le  plus  nutritif  et  celui  qui  développe  le  plus  ac- 
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tivement  la  force  musculaire.  Il  ne  faut  pas  outrer  la  me- 
sure, et  faire  de  la  viande  la  nourriture  unique,  tant  au 
point  de  vue  économique  qu’au  point  de  vue  hygiénique; 
mais  il  est  bon  que  la  viande  entre,  en  certaines  propor- 
tions, dans  l’alimentation  journalière  des  travailleurs. 

Il  y a chez  les  travailleurs  des  champs  une  grande  dé- 
perdition de  sueur,  par  suite  des  chaleurs  et  des  mouve- 
ments précipités  du  corps;  il  ne  leur  faut  donc  pas  une 
nourriture  débilitante  ou  échauffante;  il  ne  leur  faut  pas, 
d’un  autre  côté,  des  aliments  contenus  sous  un  gros  vo- 
lume, et  qui,  remplissant  trop  brusquement  l’estomac, 
trompent  la  faim  plutôt  qu’elles  ne  l’assouvissent.  Il  est 
bon,  sur  ce  dernier  point,  de  corriger  un  préjugé  généra- 
lement répandu  parmi  les  paysans.  Beaucoup  d’entre  eux 
mangent  en  partie  par  les  yeux;  et,  sans  se  rendre  compte 
de  l’assimilation  plus  ou  moins  prompte  et  plus  ou  moins 
réelle  des  aliments  qu’ils  consomment,  ils  sont  flattés  d’a- 
voir devant  eux  une  grosse  portion,  un  monceau  de  nour- 
riture; pour  la  plupart,  la  forme  emporte  le  fond,  et  le 
volume  leur  sourit  plus  que  la  qualité. 

Les  légumes  au  maigre  sont  excellents,  mais  ils  ne  suf- 
fisent pas  pour  alimenter  des  travailleurs;  il3  produisent 
souvent  des  aigreurs  sur  l’estomac,  ce  que  les  paysans  de 
certaines  contrées  appellent,  dans  leur  langage  naïf,  • des 
brûlaisons,  » et  par  conséquent  ils  s’assimilent  moins  que 
les  légumes  au  gras.  La  viande  mêlée  aux  légumes,  si  elle 
n’est  seule,  est  un  accompagnement  très- sain  et  très-ap- 
pétissant. Elle  produit  moins  de  sueurs,  s’assimile  parfai- 
tement au  corps  humain,  entretient  la  force  musculaire.  Il 
est  donc  indispensable  d’en  développer  l’usage  le  plus  pos- 
sible, puisque,  d’ailleurs,  l’économie  publique  y trouve 
son  compte. 

« La  science  nous  apprend  qu’un  kilogramme  de  viande 
équivaut  à trois  kilogrammes  de  pain,  comme  substance 
nutritive,  » a dit  M.  Payen , membre  de  l’Institut  et  de  la 
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Société  centrale  d’agriculture,  qui  a pris  pour  termes  de 
comparaison  les  qualités  moyennes  de  chaque  substance. 
Or,  nous  savons  que  le  prix  moyen  de  la  viande  dans  la 
province  est  de  75  c.  le  kilog  , et  que  les  3 kilog.  de  pain 
de  bonne  qualité  montent  à peu  près  au  môme  chiffre, 
d’après  les  mercuriales  (1).  Si  donc  il  y a identité  de  nutri- 
tion dans  les  deux  cas,  il  y a similitude  ou  du  moins  grande 
approximation  de  prix  entre  les  deux  substances,  prises  au 
môme  degré  de  nutrition.  C’est  une  chose  qu’il  est  utile 
d’expliquer  aux  enfants,  et  à laquelle  il  est  bon  de  les  habi- 
tuer de  bonne  heure  par  l’usage  combiné  des  deux  subs- 
tances, afin  que  leurs  habitudes  prennent  racine  dans  les 
mœur3  publiques. 

Quant  au  vin,  nous  n’avons  pas  besoin  d’insister  beau- 
coup sur  la  nécessité  d’en  répandre  l’usage.  Les  personnes 
superficielles  nous  diront  que  ce  n'est  pas  difficile,  que  les 
ivrognes  pullulent,  et  qu’il  vaudrait  peut-être  mieux  ap- 
prendre à la  classe  pauvre  à ne  pas  boire.  Ce  n’est  pas  ré- 
pondre sérieusement.  Les  classes  pauvres  boivent  beau- 
coup, boivent  trop,  précisément  parce  qu’elles  ne  boivent 
pas  assez,  et  ce  n’est  pas  un  paradoxe.  Elles  boivent  trop 
lorsqu’elles  en  trouvent  l’occasion,  parce  qu’elles  ne  boi- 
vent pas  du  tout  dans  la  vie  ordinaire.  Ce  que  doit  faire  le 
Gouvernement,  c’est  de  profiter  de  toutes  les  influences 
qui  sont  en  lui  pour  répandre  l’usage  du  vin  dans  les  fa- 
milles et  diminuer  la  consommation  dans  les  auberges  et 
les  lieux  publics.  C’est  la  diffusion,  « la  décentralisation  du 
vin,  » qu’on  nous  permette  le  mot,  qui  devient  un  devoir 
pour  le  Gouvernement.  L’homme  qui  trouvera  devant  lui, 
à tous  ses  repas  ou  à son  principal  repas,  une  chopinc  ou 
du  moins  un  bon  verre  de  vin,  n’aura  guère  la  tentation, 
A moins  d’un  vice  enraciné,  de  laisser  le  travail  pour  aller 


(l)  Noos  prenons  là  non  les  prix  actuels,  mais  les  moyennes  de  vinpt  an- 
nées, de  1830  k 1830. 
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s’attabler  dans  un  bouchon  et  s’enivrer  â tout  propos. 
L’homme  qui  boira  du  vin  modérément,  mais  régulière- 
ment, puisera  dans  cette  boisson  fortifiante  de  l’ardeur 
pour  son  travail;  et,  si  le  vin  est  mêlé  à une  nourriture 
saine  et  bien  combinée,  à une  certaine  quantité  de  viande, 
toutes  les  conditions  hygiéniques  seront  remplies,  et  l’ou- 
vrier produira,  toutes  chances  égales  d’ailleurs,  la  plus 
grande  masse  possible  de  travail. 

Nous  pourrions  citer  ici  les  expériences  qui  ont  été  faites 
en  Angleterre  sur  les  qualités  relatives  de  travail  produites 
par  les  divers  systèmes  d’alimentation.  Ces  expériences  ne 
sont  pas  régulières  et  absolues  comme  des  chiffres,  puis- 
qu’elles sont  subordonnées  à des  maladies,  à des  excès,  à des 
causes  plus  puissantes  que  le  mécanisme  humain  ; mais,  en 
moyenne,  elles  sont  concluantes  en  faveur  de  l’usage  de  la 
viande.  Le  pénible  labeur  â la  main  de  nos  pays  vinicoles, 
où  le  vigneron  travaille  sous  un  soleil  ardent,  le  dos  courbé, 
pendant  toute  la  journée,  est  une  preuve  sans  réplique  en 
faveur  de  l’usage  du  vin.  Nous  désirons  donc  que,  dans  une 
large  proportion,  hygiéniquement  établie,  l’usage  journa- 
lier de  la  viande  et  du  vin  soit  adopté  dans  les  colonies 
d’éducation. 

Nous  nous  sommes  étendu  avec  une  certaine  complai- 
sance sur  les  détails  qui  concernent  l'alimentation  des  en- 
fants, parce  que  c’est  en  général  l’élément  le  plus  considé- 
rable des  dépenses  intérieures.  Si  l’on  donne  trop  peu,  la 
santé  ou  du  moins  le  développement  physique  des  enfants 
peut  en  souffrir  ; si  l’on  donne  trop,  les  budgets  peuvent 
se  trouver  eu  déficit.  Il  devenait  donc  très-important  de 
savoir  ce  qui  se  faisait  dans  les  divers  établissements  et 
les  divers  pays  et  de  préciser,  par  comparaison,  ce  qui  doit 
être  fait  dans  les  colonies  d’éducation. 
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CHAPITRE  VI 

Des  frai»  d'entretien,  d'adminiitration  et  d’éducation. 


I 


DU  ruu  D'IITBITIU  nMOIIII.. 


Après  les  frais  d’alimentation,  viennent  les  frais  d’entre 
tien;  mais  ceux-ci  sont;loin  de  présentera  même  unité.  Dans 
la  pratique  des  choses  et  dans  les  habitudes  ponctuelles  de  la 
comptabilité,  ils  se  subdivisent  en  un  grand  nombre  de 
services.  Les  uns  sont  directs,  comme  les  frais  d’entretien 
des  vêtements,  du  linge  et  objets  de  literie,  de  l’infirmerie 
et  de  la  pharmacie;  les  autres  sont  indirects,  comme  les 
frais  de  blanchissage,  d’éclairage  et  de  chauffage.  Dans  un 
autre  sens,  les  uns  sont  personnels  et  afférents  à chaque 
enfant  ; les  autres  sont  communs  à la  population  entière. 
Cette  dernière  distinction,  qui  a son  importance  en  compta- 
bilité, ne  nous  arrêtera  pas  ici;  il  nous  suffit  d’établir,  au- 
tant que  possible,  le  prix  de  revient  de  tous  les  services. 

Nous  allons  donc  les  passer  en  revue  à tour  de  rôle,  en 
commençant  par  l’entretien  des  vêtements,  du  linge  et  objets 
de  literie,  qui  constitue  un  fait  important,  au  double  point 
de  vue  de  l’économie  intérieure  et  de  la  propreté  des  en- 
fants. Il  ne  faut  pas  que  les  enfants  soient  habitués  à des 
exigences  de  costume  ou  de  confort  en  dehors  de  leur  po- 
sition future;  mais  il  faut  que  tous  les  objets  mobiliers  qui 
sont  à leur  usage  soient  maintenus  dans  un  état  constant 
d’ordre  et  de  propreté,  sous  peine  de  laisser  dégénérer  en 
incurie  et  en  délabrement  le  défaut  de  surveillance  et  de 
soins.  Des  enfants  sales  et  déguenillés  donneraient  la  plus 
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mauvaise  opinion  d’eux-mêmes  et  de  l’établissement  où  ils 
sout  élevés. 

Quelques  rapports  confondent  dans  le  même  chiffre  l’en- 
tretien des  vêtements  et  celui  de  la  literie.  C’est  une  faute 
en  comptabilité.  Le  tableau  qui  suit  établira  toutefois  assez 
nettement  la  distinction  des  deux  services. 


NOMS 

des 

COLONIES. 

Ml»  QIOT1MM 

de  l'entretien 
du  linge 

el  dea  vêtement* 
par  tête. 

»n  QUOTIDIEN 
de  l'entretien 
de  la  literie 
par  tète. 

HU 

de  revient 
total 

par  jou r. 

Beüejoie  (Saint-lUm).  . . . 

r.  c.  m. 
0,  03,  28 

r.  c.  m. 
0,  03,01 

L c.  m. 
0,06,  29 

Mesnil-Sainl-Firmin.  . . . 

U • ■ 

» n • 

0,  09,  95 

Lcsparre 

» » » 

• » » 

0,  10,  00 

Apprentis  (Saint-llan) . . . 

0,  01,20 

0,  02, 13 

0,  10,  02 

PcUt-Quevilly 

» » » 

• » » 

0,  11,  76 

Val  d’Yèvre 

» » » 

» * » 

0,  12,  00 

Saint-llan  (Colonie  mère).  . 

0,  09,  07 

0,  08,  59 

0,  12,  66 

Lande-au-Noir  (Saint-llan).  . 

0,  10, A 1 

0,  03,  01 

0, 13,  43 

0,  13,  15 

0,  00,  98 

0,  14,  13 

Bordeaux  (Saint-Louis).  . . 

0,  12,60 

0,  02,  19 

0,  14.  19 

Mettray 

* a » 

a » » 

0,  15,40 

Bonneval 

» » » 

• » » 

0,  15,  95 

Plongerot 

0,  15,  43 

0,  Oî,  46 

0,  17,89 

Ostwald 

0,  16,  00 

0,  06,  00 

0,  20,  00 

La  Ronce  

0,  15,00 

0,  05,00 

0,20,  00 

Cltcaux 

0, 18,  00 

0,  03,  00 

0,  21,00 

Ouillns 

0,  18,  00 

0,  03,00 

0,21,  00 

Launay  

0,  18,  35 

0,  02, 13 

0,  21,08 

Notre-Dame  des  Champs.  . 

» » » 

»»  » • 

0,  23,  00 

Alton  ville 

0,  16, 43 

0,  06,  51 

0,  23,  00 

Petit-Bourg 

0,  30,  12 

0,06,  54 

0,  36,  66 

Sainte-Foy 

0,  31,06 

0,  12,13 

0, 49,  80 

Le  même  vice  de  comptabilité  se  représente  dans  les  rap- 
ports à propos  des  frais  de  blanchissage,  d'éclairage  et  de 
chauffage.  Les  uns  les  confondent  dans  une  même  colonne, 
les  autres  les  distinguent;  d’autres,  en  grand  nombre,  les 
comprennent  dans  la  colonne  générale  des  frais  d'adminis- 
tration. Voici  le  tableau  des  colonies  qui  font  figurer  no- 
minativement ces  services  dans  leur  comptabilité. 
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NOMS 

des 

COLONIES. 

hii  yuiMk* 

du 

blanchissage 
par  télé. 

Prix  quotidiei 

de 

l'éclairage  r| 
du  cba»iï..gc 
par  léte. 

PRIX  QVOTIDIK* 
de  l'éclairage  «-(  da 
chauffage  sepaira. 

Eclairage,  j Chauffage. 

PRIX 

de  relient 
total 

par  jour. 

c.  m. 

c.  ni. 

C.  m. 

c.  in. 

c.  in. 

Bellejoie  (Saint-llan). 

0,00,547 

0,02,739 

» 

» 

IJÜljMiL  | 

Petit-Quévilly.  . . 

0,02,000 

0,02,890 

» 

M 

SJ 

Apprentis  Sl.-llan  . 

0,02,730 

0,02 ,4C5 

» 

» 

S 

Mesnil -Salnt-Firmln. 

0,02,510 

0,03,070 

» 

R 

St-llan  (Colon,  mère). 

0,03,550 

0,0!, 380 

M 

» 

S? 

Mettray 

0,04,413 

0,03,718 

R 

» 

0,08,131 

Val  d'Yèvrc.  . . . 

0,01,000 

» 

iiaoixo:u;  1 

I.ande-au-Noir  (Saint- 

llan) 

» 

0,02,405 

a 

• 

Saverdun 

0,00,490 

M 

• 

» 

» 

Drazilly 

» 

0,04,310 

a 

a 

SI 

Petit-Bourg.  . . . 

» 

» 

0,00,797 

w 

Marseille  (St.-Pierre). 

0,02,69» 

M 

• 

• 

• 

Chacun  des  chiffres  portés  dans  les  deux  tableaux  qui 
précèdent  ne  constitue  en  lui-même  qu’une  Irès-miDime  dé- 
pense. Mais  nous  ne  connaissons  pas  de  minimes  dépen- 
ses, lorsque,  se  répétant  365  fois  dans  l’année  et  s’appli- 
quant à une  moyenne  de  200  têtes  par  établissement,  elles 
s’imputent  jour  par  jour  à un  prix  de  revient  général,  que 
l’on  doit  ramener  forcément  au  chiffre  le  plus  bas.  Ces  deux 
tableaux  sont  donc  à la  fois  pleins  d’intérêt  et  pleins  d’en- 
seignements. Nous  voyons  d’abord,  en  prenant  dans  le  se- 
cond tableau  les  deux  chiffres  extrêmes , que  le  prix  de 
revient  total  du  blanchissage,  de  l’éclairage  et  du  chauffage, 
varie  dans  la  même  proportion  que  le  prix  de  revient  de 
l’alimentation,  c’est-à-dire  dans  la  proportion  de  3 à 9,  de 
1 ô 3.  Le  premier  tableau  nous  signale  une  différence  bien 
plus  radicale  dans  le  prix  de  revient  de  l’entretien  per- 
sonne! ; la  proportion  du  premier  au  dernier  chiffre  est  de 
6 à 09,  de  t à 8 environ. 

Il  est  très-évident  que  le  prix  d’achat  local  des  matières 
relatives  au  second  tableau,  savon,  huile,  bois,  charbon, 
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peut  influer  d’une  manière  sensible  sur  le  prix  de  revient 
de  chaque  service;  il  en  est  de  même  du  prix  de  la 
main-d’œuvre,  lorsque  le  blanchissage,  par  exemple,  est 
confié  à des  personnes  étrangères.  Il  est  très-évident  en- 
core que  la  différence  des  latitudes  et  des  climats  exerce 
une  influence  très-directe  sur  les  frais  d’éclairage  et  de 
chauffage,  et  que  dans  le  midi  ces  frais  sont  presque  nuis, 
tandis  que  dans  le  nord  ils  sont  bien  plus  élevés.  Mais,  sous 
ces  divers  rapports,  le  tableau  donne  aux  raisonnements 
économiques  les  démentis  les  plus  formels.  La  colonie  de 
Saint-flan,  qui  est  au  nord,  ne  dépense  que  6 centimes  en-  - 
viron  par  enfant  pour  les  trois  services,  et  la  colonie  de 
Sainte-Foy,  qui  est  au  midi , en  dépense  près  de  50.  Les 
colonies  du  Mesnil-Saint-Firmin,  d’Allonville,  de  Petit-Bourg, 
qui  appartiennent  à la  même  région,  dépensent  : L’une 
10  centimes,  l’autre  23  centimes,  la  dernière  près  de  37  cen- 
times. La  conséquence  de  ces  observations  est  qu’il  faut 
attribuer  les  différences  profondes  qui  existent,  ou  bien  à 
la  diversité  des  procédés  usités,  ou  bien  à des  règles  diffé- 
rentes de  comptabilité , ou  bien  encore  à la  surveillance 
plus  ou  moins  attentive  de  la  direction. 

Le  même  raisonnement  s’applique,  avec  plus  de  force 
encore,  au  premier  tableau.  Il  est  certain  que  le  prix  de 
main-d’œuvre,  la  qualité  du  linge  ou  des  étoffes,  la  quan- 
tité des  vêlements  et  effets  destinés  à chaque  enfant,  la 
composition  des  couchers,  influent  très-directement  sur  le 
prix  de  revient  total  de  l’entretien.  Mais  ces  causes,  en  les 
supposant  toutes  réunies  dans  un  seul  et  même  établisse- 
ment, ne  peuvent  rendre  compte  exactement  d’une  diffé- 
rence qui  se  meut  dans  la  proportion  de  1 à 6 et  à 8. 

Nous  n’avons  en  main  aucune  donnée  positive  qui  nous 
permette  de  déterminer  d’une  manière  exacte  le  prix  de 
revient  de  l’entretien  d’un  enfant.  Cependant  il  existe  des 
données  économiques,  des  axiomes  passés  à l’état  de  prin- 
cipes, qui  peuvent  nous  guider.  Dans  tout  établissement 

■II.  14 
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d’éducation  populaire,  le  blanchissage  doit  s’effectuer  par 
les  enfants  eux-méines,  car  il  est  bon  qu’aucun  détail  de  la 
vie  domestique  ne  leur  soit  étranger.  Le  repassage  même, 
qui,  dans  une  colonie  d’enfants  mêles,  peut  être  fait  au 
dehors,  est  complètement  du  domaine  des  filles  et  rentre 
dans  le  programme  des  conservatoires  agricoles.  En  quoi 
consiste,  en  effet,  le  travail  du  blanchissage  d’une  colonie 
d’éducation? En  trois  choses  : La  main-d'œuvre,  le  trans- 
port du  linge  sec  ou  lavé,  le  prix  du  savon  et  autres  menues 
fournitures.  Si  le  lavoir  est  près,  ce  qui  est  utile,  si  le  trans- 
port est  dès  lors  facile;  si  les  opérations  partielles,  qui  ne 
demandent  que  de  l’adresse  et  de  l’agilité,  comme  la  dessic- 
cation, par  exemple,  et  le  pliage  du  linge  ou  autres  opéra- 
tions manuelles,  sont  exécutées  par  les  enfants;  si  enfin  on 
tire  parti,  dans  tous  ces  petits  services  quotidiens  ou  heb- 
domadaires, des  avantages  particuliers  qu'offre  la  réunion 
d’un  grand  nombre  d’enfants,  il  est  très-certain  qu’on  ra- 
mènera le  blanchissage  à un  chiffre  très-bas. 

Les  dépenses  relatives  à l’éclairage  ne  sauraient  être  éle- 
vées dans  une  colonie  d'éducation  , on  le  conçoit  Les  en- 
fants destinés  au  travail  des  champs  doivent  de  bonne 
heure  en  prendre  les  habitudes.  Or,  les  cultivateurs  se 
couchent  généralement  avec  la  nuit  tombante  et  se  lèvent 
au  point  du  jour.  C’est  le  soleil  qui  les  éclaire,  et  ce  n’est 
(lue  pendant  les  plus  longues  soirées  de  l’hiver  que  leurs 
veillées  au  coin  du  feu  nécessitent  un  éclairage  artificiel. 
Le  règlement  des  colonies  d’éducation  ne  doit  guère  s’é- 
carter de  ces  conditions  naturelles,  qui  règlent  le  sommeil 
du  cultivateur.  Les  enfants  se  couchent  et  se  lèvent  de 
bonne  heure;  les  veillées  sont  rares,  et  n’ont  lieu  que  dans 
les  jours  les  plus  courts,  c’cst-à-dirc  pendant  deux  ou  trois 
mois  au  plus.  Les  conséquences  sont  directes  : Peu  de 
veillée,  peu  d’éclairage. 

Et  d’ailleurs,  qu’est-ce  que  l’éclairage  des  enfants,  dans 
une  institution  semblable?  Quelques  réverbères  suspendus 
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dans  les  dortoirs,  et  destinés  à favoriser  la  surveillance; 
quelques  lampes  ou  quinquets,  réservés  à l’éclairage  per- 
sonnel des  employés  ou  aux  services  intérieurs  qui  s’accom- 
plissent dans  la  soirée.  La  dépense  totale,  divisée  entre 

tous  les  enfants,  ne  peut  produire  pour  chacun  d’eux  qu’un 
chiffre  excessivement  minime,  comme  nous  le  disions,  sur- 
tout si  on  adopte  les  méthodes  d’éclairage  les  plus  écono- 
miques, et  si  on  a soin  de  cultiver  dans  le  domaine  annexé, 
ne  fût-ce  que  pour  cet  usage,  des  plantes  oléagineuses, 
dont  l’huile  est  extraite  dans  la  colonie  même. 

Dans  une  institution  rurale,  les  enfants  se  chauffent  peu, 
ils  sont  dehors  la  moitié  du  temps,  soit  pour  le  travail,  soit 
pour  les  exercices  corporels  ; des  enfants  destinés  à faire 
des  cultivateurs,  doivent  s’endurcir  et  s’habituer  de  bonne 
heure  à l’action  de  l’air  extérieur  et  du  froid.  La  dépense 
personnelle  du  chauffage  des  enfants  est  donc  presque  in- 
signifiante, et  consiste  dans  le  chauffage  de  quelques  calori- 
fères communs  et  des  tuyaux  de  chaleur  distribués  dans 
les  salles.  La  dépense  réelle  du  chauffage  provient  donc 
des  cuisines,  de  la  boulangerie,  de  la  buanderie,  de  l’inflr- 
merie,  de  la  lingerie  et  en  général  de  tous  les  services  com- 
muns, ainsi  que  du  service  personnel  des  employés,  si  c’est 
nécessaire. 

Le  prix  de  revient  du  chauffage,  plus  que  celui  de  l’éclai- 
rage et  du  blanchissage,  qui  est  à peu  près  identique  par- 
tout, peut  varier  considérablement,  en  raison  des  prix 
locaux  du  combustible,  bois,  charbons,  tourbes  et  autres 
matières  combustibles.  Mais,  quelle  que  soit  la  matière, 
pourvu  que  l’on  adopte  les  méthodes  les  plus  économiques 
de  chauffage  pour  les  fourneaux,  ustensiles  et  récipients  de 
toute  nature,  la  part  de  la  dépense  afférente  à chaque  en- 
fant ne  saurait  atteindre  à un  chiffre  élevé,  surtout  dans  le 
midi  de  la  France  et  dans  l’Algérie. 

En  résumé,  il  nous  paraît  très-possible,  en  nous  ap- 
puyant sur  la  pratique  des  choses  et  en  examinant  de  près 
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les  éléments  qui  nous  sont  soumis,  de  ramener  le  chiffre 
total  des  dépenses  relatives  au  triple  service  du  blanchis- 
sage, de  l’éclairage  et  du  chauffage,  au  chiffre  moyen  de 
U ou  5 centimes,  énoncé  par  quelques  établissements. 

Quant  aux  frais  d’entretien  des  vêtements,  du  linge  et  de 
la  literie,  nous  rappellerons  d’abord  ce  que  nous  avons  dit 
du  système  des  masses  communes  et  des  mesures  par  ca- 
tégories, système  qui  nous  parait  excellent,  pendant  la 
période  de  la  croissance  surtout,  mais  que  nous  ne  vou- 
drions pas  généraliser  en  l’appliquant  à tous  les  objets 
corporels.  Il  y a,  en  effet,  certains  objets  qui,  par  leur  na- 
ture ou  l’entretien  spécial  qu’ils  exigent,  ne  sauraient  être 
communs  à plusieurs  enfants.  Notre  opinion  est  que,  si  les 
vêtements  sont  faits  avec  de  bonnes  et  solides  étoffes,  s’ils 
sont  bien  visités  et  réparés,  si  leur  entretien  est  confié  aux 
enfants  eux-mêmes,  on  pourra  opérer  sur  la  plupart  des 
chiffres  énoncés  une  notable  économie.  Nous  en  dirons  au- 
tant de  l’entretien  du  linge  et  de  la  literie,  surtout  si  l’on 
adopte  les  hamacs,  mode  de  coucher  éminemment  écono- 
mique. Sans  nous  prononcer  définitivement,  nous  estimons, 
en  nous  référant  aux  rapports  publiés  et  aux  circonstances 
connues,  que  l’on  pourra  maintenir,  pour  les  trois  services, 
vêtements,  linge  et  literie,  un  prix  moyen  commun  de 
12  à 15  centimes  au  plus,  comme  cela  a lieu,  d’ailleurs, 
dans  la  majorité  des  colonies  préventives  ou  répressives. 

II 


DE»  EH  Al»  Ct.VU.HAVX  D AI'MI  XIATHATIOA  ET  D'éDOCATlOV 


La  plupart  des  rapports  confondent  dans  un  même  chif- 
fre, sans  désignation  d’emploi  spécial,  toutes  les  dépenses 
qui  constituent  ce  qu’on  appelle  communément  les  frais 
généraux  d’administration.  Cependant  quelques-uns  distin- 
guent les  frais  qui  concernent  directement  les  enfants  de 
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ceux  qui  regardent  les  établissements.  Le  tableau  suivant 
rendra  compte,  et  de  la  totalité  des  frais  généraux  d’admi- 
nistration, et  des  particularités  les  plus  importantes  qui  s’y 
rattachent. 


NOMS 

de* 

COLOXIFJ. 

FRAIS 

d'adminit- 
(ration,  de 
direction 
rl  de  »ur- 
veillancc. 

FRAIS 

dr 

MIWUIL 

FRAIS 
d'instruc- 
tion sco- 
laire et 
rrligiruae. 

— 

FRAIS 

d'instruc- 
tion p»o- 
frsaion- 
nelle. 

FRAIS 

d'infirme- 
rie el  de 
phar- 
macie. 

FRAIS 

de 

CCLTE. 

TOTAL j 
du  | 
rima,  j 

C.  11). 

c.  m. 

c.  ni. 

C.  II). 

c.  ni. 

c.  m. 

C.  Ill.l 

St-Ai)toine.  . 

. 

• 

0,  00,547 

a 

0,  00,356 

a 

0,  00,903 

I-aunay.  . . 

a 

• 

8,  07,671 

0,  01,643 

a 

0,  09,314 

Mairsain.  . 

0,  05/(79 

0,05,479 

0,  01,369 

a 

0,  12,327. 

Sa  verdun.  . 

a 

0,  04,761 

0,  03,835 

0,  03,945 

8,  01,868 

a 

0.  14,415 

Lespane.  . 

0.  11,000 

a 

0,  05,000 

8 

a 

0,  16,000 

Bonne  val.  . 

0,  09,400 

a 

0,  00,680 

a 

0,  03,380 

a 

0,  10,460 

Bellcjoie  (St- 
Ilan).  . . 

0,  19,753 

« 

0,  00,550 

e 

0,  00,273 

a 

0,  20,576 

Mesnil -Saint- 
Firmin.  . 

0,  18,220 

a 

0,  00,640 

a 

0,  01,520 

0,  00,740 

0,  21,120 

Oullins.  . . 

0, 10,000 

a 

0,  10,000 

a 

0,  02,000 

• 

0,  22,000 

Lande-au-Noir 
(St-Ilan). . 

* 

a 

a 

0,  02,419 

• 

0,  23,514 

Bordeaux  (St- 
I.onis) . . 

0,  10,178 

a 

0,  01,043 

• 

0,  01,643 

0,  01,369 

1 

0,  23,833 

Clteaux  . . 

0,  12,000 

a 

0,  10,000 

a 

0,  02,000 

a 

0,  24,000 

OsUrald  . . 

0,  23,000 

a 

a 

a 

0,  02,000 

a 

0,  25,000 

Petit -Quevilly 

0,  22,630 

0,  01,390 

0,  02,550 

0,  02,000 

a 

0,  26,770 

Plongcrot.  . 

0,  25,780 

a 

0,  00,821 

• 

0,  00,273 

a 

0,  20,874 

Draiilly  . . 

■ 

a 

a 

• 

0,  00,860 

a 

0,  27,850 

Apprentis  (St- 
Han).  • . 

0,  15,665 

a 

0, 10,958 

0,  02,161 

0,  02,419 

a 

0,  31,233 

St-Han  (Colo- 
nie mère). 

0.  19/100 

a 

0,  11,460 

a 

6,  03,100 

a 

0,  33,960 

Val  d’Yèvrc. 

0,  09,000 

0,  27,000 

a 

a 

0,  03,000 

a 

0,  39,000 

Petit-Bourg. 

0,  37,863 

a 

0,  05,536 

0,  02,004 

0,  02,665 

• 

0,  48,068 

Allonvüle.  . 

a 

a 

• 

• 

a 

a 

0,  55,068' 

Sainte  - Koy. 

0,  35,068 

* 

0,  11,500  0,  15.890 

0,  02,191 

a 



0,  54,649, 

Pour  que  ce  tableau  fût  complet,  il  faudrait  y ajouter, 
dans  des  colonnes  distinctes,  les  frais  d’entretien  des  bâti- 
ments, du  matériel  et  du  mobilier.  C’est  une  dépense  né- 
cessaire et  qui , dans  des  établissements  d’éducation  ou- 
verts à une  nombreuse  population  d’enfants,  peut  avoir  son 
importance.  Ce  n’est  pas  tout,  en  effet,  que  d’acquérir  le 
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matériel  et  le  mobilier,  il  faut  encore  les  renouveler  de 
temps  à autre  et,  pour  ne  pas  y revenir  trop  souvent,  il  faut 
les  entretenir;  ce  n’est  pas  tout  que  d’être  logé,  il  faut 
que  les  bâtiments  soient  mis  à l’abri  des  intempéries  de 
l’air  et  qu’ils  ne  se  dégradent  pas,  soit  que  le  propriétaire 
demeure  chargé  des  réparations,  soit  qu’elles  incombent 
à la  colonie.  Celte  double  exigence,  qui  se  traduit  en  fait 
par  une  dépense  annuelle,  nécessite  une  surveillance  ac- 
tive, de  fréquentes  visites,  des  états  de  situation  ou  des 
inventaires  périodiques,  et  des  réparations  toutes  les  fois 
qu’il  en  est  besoin.  Il  vaut  mieux  réparer  de  suite  que 
d’attendre,  par  un  principe  d’économie  mal  entendue,  que 
les  objets  soient  trop  usés  ou  entièrement  brisés,  ou  que  les 
bâtiments  menacent  ruine.  Si  c’est  une  vérité  élémentaire 
dans  les  circonstances  ordinaires  d’un  ménage,  elle  est 
doublement  vraie  quand  on  l’applique  à des  établissements 
d’éducation  charitable. 

Les  rapports  se  taisent  pourtant  sur  les  frais  d’entretien 
des  bâtiments,  du  matériel  et  du  mobilier,  les  confondant 
probablement  avec  les  frais  généraux  d’administration.  Il 
est  à remarquer,  en  passant,  que,  lorsque  la  colonie  pos- 
sède, les  réparations  la  concernent  directement,  et  que, 
lorsqu’elle  ne  possède  pas,  elle  ne  demeure  pas  moins 
chargée,  selon  les  usages,  des  réparations  locatives.  Dans 
une  organisation  régulière  et  générale,  ces  diverses  cir- 
constances devraient  être  signalées.  Nous  trouvons  toute- 
fois dans  deux  rapports  une  indication  qui  peut  servir 
de  guide,  et  qui  mérite  d’être  reproduite.  La  voici  : 


Petit-Quevilly. 

Entretien  du  mobilier  dre 
classes,  réfectoires  et  dor- 
toirs, par  jour  et  par  tête. 

0,04,0* 

f.  c.  m. 

Entretien  par  année.  . . 

• 

H, St), 20  ! 

Val  d’Yèvre.  . 

Entretien  du  mobilier.  . . 

Entretien  du  matériel.  . . 
Entretien  par  année.  . . . 

21,90,00  | 

1 

Digitized  by  Google 


— 183  — 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  l’importance  totale  de 
ces  frais  d’entretien  indirects,  on  n’a  qu’à  rapprocher  les 
deux  chiffres  annuels  des  chiffres  de  la  population,  qui 
étaient,  en  1850,  de  188  pour  le  Pelit-Quevilly  et  de  100  seu- 
lement pour  le  Val-d’Yèvre.  La  première  colonie,  alors  A 
l’état  normal,  dépensait  ainsi  une  somme  de  2,975  francs 
pour  entretenir  ses  bâtiments,  son  matériel  et  son  mobilier; 
la  seconde, qui  débutait  à peine,  dépensait  déjà  2,190  francs. 
Il  est  probable  que,  lorsque  sa  population  est  arrivée  à 
300  enfants  environ,  la  part  des  frais  d’entretien  afférente 
à chacun  d’eux  a dû  décroître  sensiblement;  mais  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que,  jugée  en  masse,  c’est  une  dépense 
qui  compte  dans  les  budgets  d’une  colonie,  quelles  que 
soient  ses  ressources. 

Le  tableau,  comme  on  le  voit,  s’explique  suffisamment 
sur  les  frais  d’instruction  scolaire  et  religieuse  et  sur  les 
frais  d’infirmerie  et  de  pharmacie;  il  est  également  assez 
explicite  sur  les  frais  de  direction  et  de  surveillance,  avec 
lesquels  on  confond  pourtant.des  services  spéciaux  qui  de- 
vraient en  être  distingués.  Mais  il  est  tout  à fait  sobre  sur 
les  frais  de  trois  services  importants  : Les  frais  de  personnel, 
les  frais  d'instruction  professionnelle  et  les  frais  de  culte. 
A peine  si  quelques  rapports  en  font  mention.  On  comprend 
que  c’est  là  une  lacune  en  matière  de  comptabilité.  Les 
frais  de  personnel,  dont  nous  parlerons  plus  amplement, 
ne  sauraient  se  confondre  avec  les  frais  d’administration 
proprement  dits;  car  du  personnel  dépendent  à la  fois  l’é- 
ducation des  enfants  et  la  prospérité  matérielle  des  établisse- 
ments. J1  est  bon  que  l’on  puisse  savoir  à chaque  instant 
quelle  charge  le  personnel  fait  peser,  soit  sur  l’éducation, 
soit  sur  l’exploitation  rurale,  et  il  est  impossible  de  le  dé- 
mêler si  la  dépense  qu’il  occasionne  n’est  pas  indiquée 
d’une  manière  précise.  Quant  à l’instruction  professionnelle, 
il  est  très-surprenant  que,  dans  des  colonies  destinées  à 
l’éducation  agricole,  on  ait  pris  assez  peu  de  souci  de  la 
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destination  finale  pour  ne  pas  tenir  compte  de  la  direction 
spéciale  des  études  et  des  travaux.  Il  suffit  de  relever  cet 
oubli  ou  cette  indifférence  pour  en  faire  justice. 

Deux  rapports  seulement  distinguent  et  isolent  les  frais 
de  culte.  Ils  se  composent  : 1°  De  l’entretien  de  la  cha- 
pelle; 2°  de  l’entretien  des  ornements  et  vases  sacrés; 
3°  de  l’entretien  et  de  l’approvisionnement  des  cierges,  du 
vin  et  autres  objets  nécessaires  ; des  émoluments  de 
l’aumônier.  Si  la  chapelle  appartient  à la  colonie,  il  est  hors 
de  doute  qu’elle  doit  être  réparée  et  entretenue  en  bon 
état.  L’entretien  des  ornements  doit  être  à la  charge  de  la 
colonie,  à moins  que  le  curé  de  la  paroisse  ne  serve  d’au- 
mônier; mais,  dans  ce  cas,  il  est  bon  que  la  colonie  lui 
alloue  une  indemnité  en  vue  des  ornements.  Il  en  est  de 
même  des  approvisionnements  de  la  chapelle.  Quant  aux 
émoluments,  si  l’aumônier  fait  partie  du  personnel  inté- 
rieur, ses  émoluments  sont  fixés  ; si  le  curé  sert  d’aumônier, 
il  est  bon  qu’il  soit  indemnisé.  Nous  comprenons  le  zèle; 
mais  les  fonctions  complètement  désintéressées  laissent, 
selon  nous,  peu  de  liberté  aux  directeurs  et  peuvent,  par 
suite  d’égards  très-justifiables  et  de  scrupules  de  leur  part, 
gêner  la  régularité  des  services. 

Envisagés  dans  leur  ensemble,  les  frais  généraux  d’ad- 
ministration constituent  une  dépense  annuelle  à peu  près 
égale  à celle  de  la  nourriture.  Mais,  si  les  varilions  du  prix 
de  revient  de  la  nourriture  nous  ont  semblé  inexplicables, 
le  tableau  des  frais  généraux  d’administration,  en  tenant 
compte  de  tous  les  frais  accessoires  qui  devraient  y figurer, 
n’est  certainement  pas  moins  curieux,  en  raison  des  varia- 
tions encore  plus  grandes  qu’il  présente.  Les  écarts  du  prix 
de  revient  de  la  nourriture  allaient  en  effet  de  1 à 3;  ici  ils 
vont  de  10  à 6'i , de  1 à 6 et  à 7.  Ce  serait  en  vain  qu’on 
chercherait  à faire  intervenir  l'exagération  du  personnel 
enseignant,  le  chiffre  restreint  de  la  population,  ou  toute 
autre  cause  locale,  pour  justifier  la  surélévation  des  frais. 
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Le  tableau,  ici  comme  dans  les  autres  services,  est  en 
complet  désaccord  avec  la  logique. 

On  peut  bien  croire  que  quelques  rapports  ont  glissé  lé- 
gèrement sur  certains  détails  ou  n’en  ont  pas  tenu  compte  ; 
mais,  en  dernière  analyse,  la  caisse  est  là.  On  a beau  tour- 
ner e\  retourner  les  chiffres,  les  grouper,  les  modifier,  les 
altérer  même,  on  ne  peut  pas  faire  qu’il  y ait  de  l’argent 
là  où  il  n’y  en  a pas,  et  que  l’on  ne  doive  pas  celui  qui  est 
dépensé  ou  qui  est  représenté  par  les  crédits  ouverts.  On 
sait  toujours  à quoi  s’en  tenir  sur  les  frais  généraux  d’ad- 
ministration, même  quand  on  a fait  bon  marché  des  dé- 
tails. La  comptabilité  la  plus  ignorante  ou  la  plus  inexacte 
sait  fort  bien  ce  qu’elle  a encaissé  dans  l’année  et  ce  qui 
lui  reste  à la  fin  de  l’année.  Quand  les  fournisseurs  ali- 
mentaires sont  soldés,  le  reste  incombe  nércssairement  aux 
frais  d’administration.  Nous  tenons  donc  pour  vrais  les 
chiffres  qui  figurent  aux  rapports,  et  nous  ne  pouvons  ex- 
pliquer leurs  écarts  que  par  des  vices  d’organisation  ou  du 
moins  par  des  vices  de  comptabilité. 

Ainsi,  par  exemple,  les  intérêts  du  capital  engagé  ne  figu- 
rent  nulle  part  parmi  les  frais  d’administration,  bien  que, 
dans  un  grand  nombre  d’établissements,  ils  soient  dus,  si- 
non en  totalité,  du  moins  en  partie.  Nous  referions  ici,  avec 
plus  de  raison  encore,  le  même  raisonnement  que  nous 
avons  fait  à propos  de  l’amortissement.  Quand  les  intérêts 
sont  dus  à des  tiers,  soit  au  propriétaire  de  l’immeuble  soit 
à tout  autre,  il  est  de  toute  logique  qu’ils  soient  portés  en 
compte  dans  le  relevé  général  des  frais  annuels;  quand  ils 
ne  sont  pas  dus,  il  est  naturel  aussi  de  les  indiquer,  ne 
fùt-ce  que  pour  mémoire,  tout  en  se  réservant  de  les  faire 
passer,  en  réalité,  au  compte  de  l’amortissement.  Dans  un 
système  général  et  régulier,  ce  serait  inévitablement  une 
obligation  prescrite  par  les  règlements  de  comptabilité. 
Nous  en  dirons  autant  des  assurances  relatives  aux  bâti- 
ments, au  matériel  et  au  mobilier,  qui  sont  obligatoires 
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dans  des  institutions  d'ordre  public,  et  qui  ne  figurent  dans 
aucun  compte  rendu. 

Quant  aux  frais  généraux  de  l'exploitation  rurale,  nous 
ne  voyons  pas  que  nulle  part  on  en  ait  tenu  compte  d'une 
manière  spéciale.  Cependant  ils  méritent  une  attention 
toute  particulière,  tant  en  raison  de  leur  importance  qu’en 
raison  du  but  même  de  l'éducation  donnée  aux  enfants. 
Comment  savoir  si  l'exploitation  est  fructueuse,  comment 
distinguer  les  rentrées  en  remboursement,  les  profits  et  les 
pertes,  en  un  mot  les  frais  et  les  revenus  nets,  si  l’on  n’a 
sous  les  yeui,  à chaque  instant,  les  éléments  d’apprécia- 
tion? Comment  faire  la  part  exacte  des  enfants  dans  les 
rémunérations,  dans  les  salaires,  dans  les  primes,  dans  les 
partages,  si  l'on  ne  sait  ce  que  chaque  travail  a coûté  et  a 
rapporté?  11  y a là  toute  une  comptabilité  à créer,  dont  les 
résultats  se  fondront,  si  l'on  veut,  dans  le  tableau  général 
des  frais  annuels,  mais  dont  chaque  élément  aura  son 
compte  ouvert,  à peu  près  dans  la  forme  du  tableau  des 
frais  d’administration  que  nous  venons  de  dresser.  Il  suffit 
de  se  rappeler  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l'économie 
animale,  fourragère,  forestière  ou  industrielle,  pour  être 
pénétré  de  l’importance  de  notre  recommandation.  On  ne 
devra  pas  oublier,  en  particulier,  les  impôts  ou  autres 
charges  fiscales,  dont  nous  cherchons  vainement  la  trace 
dans  les  rapports. 


III 


DB  LA  COMPOSITION  M MMOMIL. 


Il  serait  difficile  de  résumer  dans  un  seul  chiffre  les  dé- 
penses diverses  qui  se  rattachent  au  personnel  enseignant, 
par  la  raison  toute  simple  qu’elles  se  confondent  avec  les 
frais  de  direction,  d’instruction  scolaire,  religieuse  et  profes- 
sionnelle, et  quelquefois  avec  les  frais  d’administration  pro- 
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prennent  dite.  Toutefois,  il  existe  des  frais  directement  affé- 
rents au  personnel,  comme  les  émoluments,  primes  et 
gratifications,  dépenses  de  nourriture  et  d’entretien,  frais 
qui  peuvent,  pour  ainsi  dire,  s’individualiser  en  se  grou- 
pant dans  un  seul  et  môme  chiffre.  C’est  encore  là  un  élé- 
ment important  de  la  comptabilité  des  colonies  d'éducation. 

On  nous  permettra,  pour  élucider  la  question,  d’opérer 
comme  nous  l'avons  fait  pour  les  autres  services,  c’est-à- 
dire  en  évoquant  les  rapports  et  documents  officiels.  Voici, 
en  forme  de  tableau,  les  détails  qui  se  rapportent  au  per- 
sonnel des  diverses  colonies. 


NOMS  DES  COLONIES. 

SITUATION  ET  CONDITIONS  00  PERSONNEL  EN  ISSO. 

Marseille  fSt-PIcrre'. 

Le  personnel  administratif  se  compose  d’un 
directeur,  d’un  sous-directeur  cl  de  deux  em- 
ployés; deux  aumôniers  font  le  service  religieux  ; 
l’école  est  tenue  par  un  frère,  Instituteur  bre- 
veté ; enfin  dix  chefs  ouvriers  sont  charges  de  la 
direction  des  ateliers.  La  surveillance  générale 
est  confiée  à 12  frères  de  la  société  de  Saint- 
Pierre,  créée  par  M.  l’abbé  Fisriaux;  9 autres 
frères  sont  chargés  des  travaux  ; les  uns  et  les 
autres  relèvent  d’un  frère  surveillant  en  chef. 

Bordeaux  (M-Louls). 

Les  travaux  sont  dirigés  par  le  directeur  et! 
par  des  maitres  surveillants;  il  y a en  outre  un 
maitre  vigneron  et  un  mailré  jardinier. 

Sainte- Foy  . . . 

I.e  personnel  se  compose  de  : 1 directeur, 
1 instituteur,  1 jardinier,  I sabotier  et  1 surveil- 
lants ; en  totalité,  8 personnes. 

Petit— Quevilly.  . . 

Le  personnel  dirigeant  se  compose  de  : 1 di- 
recteur, sa  femme  et  son  fils,  1 aumônier  et 
l médecin;  et  en  sous -ordre:  I contre  -mailre 
surveillant  les  travaux  des  champs;  1 contre- 
mailre  jardinier-maraîcher,  surveillant  de  jour  et 1 
de  nuit  ; 1 contre-mniire  surveillant  les  défriche- 
ments, surveillant  de  jour  et  de  nuit  ; un  contre-  1 
mailre  charpentier,  menuisier  et  charron;  une 
femme  de  confiance,  surveillant  l’atelier  des  tail- 
leurs et  l'infirmerie;  en  totalité,  10  personnes. 
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| NOMS  DES  COLONIES. 

SITUATION  ET  CONDITIONS  PU  PERSONNEL  EN  1850. 

Ostwald 

La  colonie  cal  administrée  par  un  adjoint  de  la 
ville  de  Stra>bourg  ; le  nombre  des  employés  est 
de  8 ; lia  sont  tous  rétribués,  logés,  nourris  et  en- 
tretenus. 

1 Val-d’Yèvra  . . . 

Le  personnel  se  compose  de  : 1 directeur , J 
1 gardien-chef,  I contre-maitre  agricole,  1 contre- 1 
mailre  horticole,  1 contre-maitre  adjoint  pour  les  ; 

! 

atlelages,  et  2 sœurs  de  charité.  Le  curé  de  la  ! 
paroisse  sert  d’aumônier;  l’instituteur  est  celui  de  ! 
la  commune;  un  médecin  cxlernc  est  attaché  à 
la  colonie. 

I Cileaux 

Le  personnel  se  compose  du  directeur,  assisté  \ 
de  quelques  prêtres  , et  de  3ô  frères  de  Saint- 
Joseph,  destinés  aux  besoins  futurs  de  la  colonie.  : 

; Petit-Bourg  . . . 

Le  personnel  administratif  contient  20  hommes 
et  femmes. 

: Sainl-llan  .... 

Le  personnel  se  compose  de  6 individus  : Le  di-  j 
recteur,  l’aumônier,  le  régisseur  chargé  des  clas-  j 
ses  et  3 contre-maîtres. 

! Bouaaaroque  . . . 

Le  personnel  comprend  : 1 directeur,  1 Insti- 1 
tuteur,  4 surveillants,  4 chefs  d'atelier,  1 chef  de  j 
travaux  agricoles,  1 boulanger;  en  tout,  12  in- 
dividus. Le  curé  fait  l'office  d'aumônier. 

Fontevrault  (à  l’État). 

Le  personnel  spécial  de  la  colonie  se  compose 
de  l’instituteur,  qui  reçoit  2,400  fr.  par  an,  cl 
6 gardiens;  en  totalité  7 individus,  ainsi  distri- 
bués : t chargé  du  service  intérieur , l chargé 
du  jardin,  2 chargés  des  cultures,  1 chargé  des 
attelages,  1 garde  champêtre. 

Clairvaux  (it  l'État). 

La  colonie  est  administrée  par  le  personnel  de 

la  maison  centrale;  les  travaux,  dans  chaque 

ferme,  sont  dirigés  par  un  Instituteur  assisté  de 

ï gardiens. 

! l.oos  (à  l'État).  . . 

La  colonie  est  administrée  par  le  personnel  de 
la  maison  centrale;  les  travaux  sont  dirigés  par 
1 instituteur,  4 gardiens,  1 conducteur  des  tra- 
vaux, 1 contre-maitre  menuisier,  1 contre-maitre 
serrurier  et  1 contre-maitre  jardinier. 

Haillon  (à  l'État).  . 

Le  personnel  est  le  même  que  celui  de  la  mai- 
son centrale,  plus  l instituteur  et  C gardiens. 
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NOMS  DES  COLONIES. 

SITUATION  ET  CONDITIONS  DU  PERSONNE!.  EN  l»SO. 

Mesnil-Saint-Firmin. 

La  direction  et  la  surveillance  de  la  section  du  i 
Mcsnil-Sainl-Firmin  sont  confiées  à 5 sœurs  de  | 
Saint-Joseph,  assistées  de  4 notices.. Le  personnel 
de  la  section  de  Merles  se  compose  d’un  directeur 
et  de  10  frères  agronomes  de  Saint-Vincent  de 
Paul. 

Bonneval  .... 

Le  personnel  comprend  : 1 directeur  sans  émo- 
luments, 8 sœurs  de  Saint-Paul  de  Chartres,  j 

I aumônier,  1 instituteur,  2 surveillants,  l chef! 

de  culture,  t maitre  jardinier,  l ou  deux  terras-  ■ 
siersj  en  tout  : H personnes. 

Asile-Fénelon.  . . 

Le  personnel  se  compose  de  26  personnes , 
toutes  logées  et  nourries,  sauf  le  médecin.  Les 
traitements  fixes  des  26  employés  montent  à 
1 1 ,000  francs. 

Saint -Antoine.  . . 

Le  personnel  se  compose  d’un  directeur  et  de  j 
8 frères  religieux. 

Lesparre  .... 

Le  personnel  se  compose  de  : 1 directeur,  : 
•S  chefs  de  famille,  élevés  dans  la  colonie,  parmi 
lesquels  : 1 sous-directeur,  1 chef  des  travaux, 

1 instiluteur,  1 comptable,  et  & contre-maîtres, 
pris  parmi  les  colons. 

Cerna v 

Un  directeur  seul  assisté  de  sa  femme  forme  le 

| Allonville  .... 

personnel  (système  Yerlhi). 

I.c  personnel  se  compose  de  : 1 directeur,  i 
1 sous-directeur,  1 aumônier  et  3 chefs  de  pra- 
tique. 

j Urazilly 

I 

Le  directeur  de  la  ferme-école  de  Poussery  di- 
rige en  même  temps  la  colonie  ; 2 frères  de  Saint- 
Viatcur  donnent  l’instruction  primaire  et  sur- 
veillent les  enfants;  le  curé  dirige  l’instruction 
religieuse;  1 médecin  est  attaché  è l’établisse- 
ment ; une  femme  est  chargée  de  la  lingerie  et  de 
la  cuisine. 

Savcrdun  .... 

Le  personnel  administratif  se  compose  de 
10  membres,  se  renouvelant  par  cinquième  cha- 
que année  ; le  pasteur  protestant  de  Savcrdun  1 
sert  d’aumônier;  un  instituteur  est  attaché  à l’é- 
cole. Le  personnel  professionnel  se  compose  de  J 
6 contre-inaitres  sans  appointements  tlxcs;  ils  j 
sont  rémunérés  par  le  travail  des  enfants,  par  les 
fournitures  qu’ils  font,  et  par  la  Jouissance  gra-  i 
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NOUS  DES  COLONIES. 

SITUATION  ET  CONDITIONS  DU  PERSONNEL  EN  1«50. 

tuile  du  local  occupé  par  leurs  ateliers.  Les  tra- 
vaux de  l'enclos  de  la  colonie  sont  dirigés  par  un 
cultivateur  spécial,  et  à la  ferme-école  par  2 la- 
boureurs, chefs  de  pratique. 

Montmorillon.  . . 

Le  personnel  se  compose  de  : 1 directeur,  qui 
est  à la  fois  aumônier;  de  4 sœurs,  dont  une  tient 
l'école;  de  3 contre-mailrcs , dont  1 contre- 
maître major  chef  de  pratique,  et  d’un  moniteur 
major,  pris  parmi  les  colons. 

Launay 

Le  personnel  se  compose  de  : 1 directeur,  1 au- 
mônier, 3 autres  prêtres,  1 Instituteur  profession- 
nel, 1 Instituteur  primaire  et  II  surveillants;  eu 
totalité,  18  personnes. 

! Neuhof 

Le  personnel  se  compose  de  1 1 personnes,  dont 
le  traitement  collectif  ne  dépasse  pas  3,000  francs  : 

1 directeur,  père  de  famille  (haus  valcrj;  sa  i 
femme,  mère  de  famille  (haus  multer),  qui  est 
chargée  du  ménage;  1 instituteur  primaire,  1 sur- 
veillant, 2 surveillantes,  4 valets  de  labour,  1 jar- 
dinier et  1 cuisinière. 

1 Caen 

Le  personnel  se  compose  de  : 1 directeur  au- 
mônier, 1 instituteur,  1 surveillant-économe, 
1 chef  d’alcller  secondé  de  plusieurs  ouvriers  ré- 
tribués. Les  fonctions  de  directeur  et  de  médecin 
sont  gratuites;  l'instituteur  et  le  surveillant  n’ont 
d’autre  salaire  que  la  nourriture  et  l’entretien  ; 
les  chefs  d’atelier  et  ouvriers  ont  une  part  pro- 
portionnelle dans  les  bénéflees. 

N.-D.  tics  Champs. 

Le  personnel  comprend  : 1 directeur,  l aumô- 
nier, 1 Instituteur,  4 sœurs,  2 filles  de  service, 
1 maitre  agriculteur,  2 surveillants  ; en  totalité, 
t2  personnes. 

Bellejoie  (St  - Han) . 

Le  personnel  se  compose  d'un  directeur,  qui  ; 
est  prêtre,  et  de  i coutre-maitres,  provenant  de  ! 
Saint-llan. 

| Lande-au-Noir  (St- 

Le  personnel  se  compose  de  4 contrc-maitres, 

( Han). 

doul  un  chef,  provenant  de  Saint-llan. 

i Ben-Acknoun  (Algé- 

Le  personnel  se  compose  de  4 i maitres,  y com-  1 

rie). 

pris  II  auxiliaires. 

i Medjei-Amar  ÇAIgc- 

Le  personnel  se  compose  du  directeur  et  de 

rie). 

0 frères,  pris  dans  la  colonie  mère  de  Notre-Dame  1 
des  Valtades  (Charente-Inférieure). 
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On  voit,  par  les  renseignements  qui  précèdent,  que  beau- 
coup d’établissements  ont  un  personnel  qu’on  peut  consi- 
dérer comme  trop  nombreux,  tandis  que  d’autres,  au  con- 
traire, sont  réduits  à la  plus  simple  expression.  Cette  double 
inégalité,  qui  est  également  fâcheuse  et  devient  encore 
plus  sensible  si  l’on  rapproche  le  chiffre  du  personnel  de 
celui  de  la  population,  constitue  un  vice  fondamental  d’or- 
ganisation, qu’il  est  bon  de  prévenir  lorsqu’on  agit  avec 
ensemble  et  d’après  un  système  général. 

Ici  notre  principe  est  encore  plus  inexorable,  s'il  se  peut, 
que  pour  les  autres  services  : « Proportionner  le  personnel 
au  nombre  des  enfants  et  aux  besoins  des  services,  c’est- 
à-dire  à l’importance  et  aux  ressources  de  l’institution  ; 
prendre  toutes  les  mesures  compatibles  avec  le  bon  ordre, 
pour  maintenir  le  personnel  dans  les  limites  les  plus  modé- 
rées. » Le  nombre  normal  une  fois  établi  par  le  règlement, 
on  ne  doit  pas  le  dépasser  sans  de  graves  motifs,  même  pour 
des  besoins  momentanés.  Quant  au  service  rempli  par  chaque 
agent,  il  dépend  de  la  forme  de  l’institution  et  des  di- 
verses branches  d’instruction  qu’elle  embrasse  ; la  déno- 
mination dépend  du  service. 


IV 


ne  y r. mo* «KL  i»e  la  columik  PEarrsrriAtHK  i>l  mettrai. 


Le  renom  de  la  colonie  pénitentiaire  de  Mettray,  la  pu- 
blicité européenne  donnée  à son  système  d’éducation  , 
l’esprit  d’imitation  qui  en  a été  la  conséquence,  les  récrimi- 
nations qui  ont  retenti  jusque  dans  les  tribunes  politiques  il 
y a une  quinzaine  d’années,  ainsi  que  le  chiffre  toujours 
élevé  de  sa  population,  toutes  ces  causes  nous  engagent  à 
reproduire  la  partie  du  rapport  de  1849  qui  est  relative  au 
personnel,  non  à titre  de  type-modèle,  mais  à titre  d’étude. 
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TITRE 

NOMBRE  ET  FONCTIONS 

Aproix- 

CONDITIONS 

DES  AGENTS. 

AC  LU  T*. 

tevuti. 

SPtr.iii.ES. 

■ l"  Fonctionnaires. 

2 Directeurs. 

fl. 

sans  appoinlement.  j 

1 Directeur-adjoint 
l Agent  général  à 

» 

id. 

Paris  .... 

» 

id. 

1 Aumônier.  . . 

1.800 

avec  le  logement. 

1 Greffier  en  chef. 

2 000 

avec  le  logement , ! 

entretien  et  uni-  j 
forme,  évalué  à j 
50  fr.  par  an. 

1 Agent  comptable 
1 Teneur  de  livres 

2.000 

id. 

caissier  . . . 
1 Instituteur  prln- 

1 .200 

id. 

cipal  .... 
1 Économe , sur- 

1.200 

id. 

veillant  général 
des  travaux  . . 

1 .200 

id. 

‘ 5°  Chefs  de  famille. 

1 1 Chefs  de  famille, 

J 

recevant  chacun 

500 

id. 

t Chef  de  quartier 
de  punition.  . 
t Chef  de  musique 

500 

id. 

vocale,  employé 
aux  bureaux.  . 

500 

id. 

3"  Sous-chefs  de 

12  Sous-chefs  de  fa- 

famille. 

mille,  recevant 
chacun  . . . 

200 

id. 

] 4“  Chefs  d'ateliers 

1 Mailre  tailleur  . 

300 

avec  logement  et 

sédentaires. 

nourriture. 

I Mailic  forgeron. 

1.000 

avec  logement  sans  ' 

nourriture. 

1 Mailre  sabotier. 

«00 

Id. 

t Maitre  charron. 

800 

Id. 

1 Maitre  menuisier. 

700 

id. 

1 Mailre  cordier  . 
1 Contre -maitre. 

700 

id. 

chargé  de  la  pein- 
ture,de  la  vitrerie 
et  de  l'éclairage. 

OOO 

id. 

2 Maçons  , payés  à 

la  Journée.  . . 

1 f.  75 

K 
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TITRE  DES  AGENTS. 

NOMBRE  ET  FONCTIONS 

DU  AO  ESTS. 

APPOIfl- 

TEME*T1. 

C0VBIT10SS  SPÉCIALES. 

S»  Chefs  d’ateliers 

10  Chefs  d'ateliers 

agricoles. 

agricoles,  rece- 

vant  chacun.  . 

300 

avec  logement  et 

nourriture. 

2 Jardiniers,  payés 

par  les  directeurs 

et  utilisés  pour 

le  service  de  la 

colonie.  . . . 

» 

• 

6"  Préposés  aux 

t Chef  d'attelage. 

400 

avec  logement  et 

attelages. 

nourriture. 

2 Charretiers  . . 

300 

id. 

1 Charretier.  . . « 

350 

Id, 

7®  Employés  divers 

1 Garde  de  la  pro- 

priété  .... 

coo 

sans  plus. 

1 Domestique  . . 

300 

avec  logement  et 

nourriture. 

1 Facteur-commis- 

sionnaire  _ . . 

300 

Id. 

1 Garde-ferme.  . 

300 

id. 

1 meunier  . . . 

1.000 

sans  plus. 

8”  Sœur»  dé  la 

7 Sœurs  de  tacha- 

charité. 

rilé,  recevant 

chacune.  . . 

150 

avec  logement  et 

nourriture. 

9o  Médecins. 

1 Médecin  attitré, 

venant  de  Tours 

tous  les  jours  . 

» 

» 

10"  Chefs  de  cnl- 

11  n'y  en  avait  plus 

ture. 

en  1859. 

■ 

• 

Le  nombre  total  des  fonctionnaires,  agents  ou  employés 
rétribués  ou  non  rétribués,  était  en  1869  de  72  personnes, 
y compris  les  Sœurs  de  charité;  leur  rapport  à la  popula- 
tion était  à peu  près  dans  la  proportion  de  1 à 7.  11  est  à 
remarquer  que,  par  suite  de  la  diminution  des  ressources 
qui  avait  suivi  les  événements  de  Février,  le  personnel  avait 
été  précédemment  réduit  de  20  employés,  ce  qui  formait 
lll.  is 
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alors  un  total  de  92  individus , et  ramenait  la  population 
aux  termes  de  1 à 5 1,2  ou  de  2 à 11. 


r 

f.  c.  111. 

l e traitement  fixe  du  personnel  de  1849  s élevait  à.  . . 

32.075,00 

La  nourriture  et  l'entretien,  A t fr.  par  jour,  en  moyenne 

20.075,00 

1 Les  uniformes,  à raison  de  50  fr.  par  an,  en  moyenne.  . 

2.750,00 

Total  de  la  dépense  annuelle  des  employés 

54.900,00 

Dépense  annuelle  de  chaque  employé,  en  moyenne.  . . 

506,73 

Dépense  quotidienne  de  chaque  employé,  en  moyenne.  . 

1,63 

Attribué  à chacun  des  SIC  colons,  à litre  de  frais  de  sur- 

vcillance  et  d'éducation,  la  dépense  des  employés  don- 

nait  pour  chacun  d'eux,  par  an 

101,09,8 

Id.  id.  par  jour 

0,27,605 

On  a beaucoup  reproché  à la  colonie  de  Mettray,  si  re- 
commandable à tant  d’autres  égards,  ce  luxe  de  person- 
nel, qui  aurait  entraîné  la  prompte  ruine  de  tout  autre 
établissement  moins  bien  constitué.  Un  représentant  du 
peuple,  M.  Gillon  (de  la  Meuse),  fut  même  délégué,  par  le 
Comité  de  travail  de  l’Assemblée  nationale,  en  1869,  pour 
visiter  la  colonie  et  savoir  ce  qu’il  pouvait  y avoir  de  fondé 
dans  les  accusations  qu’on  ne  cessait  de  formuler.  Voici  un 
extrait  de  son  rapport  : 

« Le  nombreux  personnel  de  Mettray  est  inhérent  au 
système  fondamental  de  la  colonie,  qui  est  de  moraliser,  et 
de  moraliser  si  bien,  que  les  enfants  restent  honnêtes  gens 
toute  leur  vie.  C’est  beaucoup  pour  eux  de  sortir  bien  por- 
tants, instruits , pouvant  exercer  une  profession  qui  les 
mette  au-dessus  du  besoin;  mais  la  régénération  morale, 
l’esprit  de  famille,  les  principes  d’honnêteté  et  de  religion, 
les  bonnes  habitudes,  les  qualités  du  cœur,  sont  des  biens 
mille  fois  plus  précieux,  et  dont  il  est  impossible  de  doter 
les  enfants  sans  des  soins  coûteux  et  multipliés.  Qu’on 
puisse  faire  à meilleur  marché  dans  d’autres  conditions 
matérielles,  nous  ne  le  nierons  pas  ; mais  que  l’on  puisse 
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également  obtenir  des  résultats  aussi  complets  et  aussi  sa- 
tisfaisants, nous  avons  peine  à le  croire.  Quoi  qu’il  en  soit, 
ceux  que  nous  avons  pu  apprécier  à Mettray  ne  nous  ont 
pas  paru  payés  trop  cher.  » 

Ces  paroles  nous  dispensent  de  tous  commentaires.  Les 
directeurs  de  Mettray  se  sont  proposé  la  moralisation  des 
enfants  viciés,  des  enfants  déjà  frappés  par  la  loi.  C’est 
une  mission  longue  et  difficile  à accomplir,  qui  demande 
une  surveillance  incessante  et  nécessite,  par  conséquent,  un 
nombreux  personnel.  Le  délégué  de  l’Assemblée  nationale 
avoue  que  l’on  pourrait  faire  à meilleur  marché  dans  d’au- 
tres conditions  matérielles;  donc  ces  conditions  ne  sont 
pas  tout  à fait  favorables.  Il  résulte  de  ces  observations  que, 
tout  en  applaudissant  à l’initiative  des  fondateurs,  l’on  ne 
saurait  considérer  Mettray  comme  une  colonie  type,  pou- 
vant servir  de  modèle  absolu  aux  colonies  d’éducation.  Le 
caractère  de  sévérité  et  de  surveillance  active  affecté  par 
l’œuvre  de  Mettray,  les  conditions  particulières  où  se  trouve 
la  colonie,  le  chiffre  exagéré  de  la  population,  l’excessive 
proportion  des  employés,  ne  sauraient  convenir  à des  éta- 
blissements d’éducation  préventive. 

La  colonie  de  Mettray,  considérée  dans  son  but  de  redres- 
sement, constitue  une  belle  et  bonne  œuvre,  et  c’est  justice 
que  la  faveur  publique  s’y  soit  attachée  et  que  les  con- 
cours de  toute  sorte  s’y  soient  concentrés  comme  par  habi- 
tude. Elle  a eu  l’heureuse  fortune  d’arriver  la  première,  et 
d’appeler  par  un  succès  l’attention  sur  un  grave  et  diffi- 
cile problème  d’économie  publique.  Mais  il  faut  avouer  qu’il 
serait  matériellement  impossible  d’établir  sur  toute  la  sur- 
face de  la  France  et  d’appliquer  à la  masse  des  enfants  as- 
sistés, et  môme  des  enfants  correctionnels,  un  système  d’é- 
ducation calqué  sur  celui  de  Mettray.  La  charité  publique 
et  privée  n’y  suffirait  pas. 
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CHAPITRE  VII 


Da  prix  d«  revient  d'un  enfant  dans  les  colonies  d'éducation. 


I 


Dr  PRIX  DB  JIHRUE  DtS  IWFAWT  DABI  LES  COLOBIEA  «BFRKASIVES  ET  PRimTIVU, 
D* APRÈS  LES  DOC  C MENTI  OETICIBU. 


Les  variations  de  tout  genre,  que  nous  venons  de  signaler 
dans  les  tableaux  partiels,  devraient  se  retrouver  logique- 
ment dans  les  chiffres  généraux  qui  les  résument.  Nous 
ferons  remarquer  tout  d’abord  que  les  résultats  définitifs 
sont  loin  d’êlrc  identiques,  ce  qui  nous  offrira  un  nouveau 
sujet  d’études  plein  d’intérét  et  d’étonnements.  Nous  nous 
empressons  de  déclarer,  cependant,  que  nous  sommes  loin 
d’ajouter  une  foi  entière  à l’exactitude  absolue  des  chiffres 
publiés,  non  que  les  rapports  soient  précisément  inexacts, 
car  chacun  d’eux  ne  fait  que  relater  ou  expliquer  des  faits 
contrôlables  et  contrôlés,  mais  parce  que,  les  modes  de 
comptabilité  et  les  conditions  de  fondation  et  de  fonction- 
nement n'étant  pas  les  mêmes,  les  chiffres  énoncés,  bien 
que  localement  vrais,  ne  représentent  ni  une  vérité  relative, 
ni  une  dépense  économiquement  normale. 

Commençons  par  les  colonies  pénitentiaires,  qui,  étant 
soumises,  par  suite  du  contrôle  actif  de  l’État,  à une  comp- 
tabilité plus  rigoureuse  et  à une  publicité  plus  grande,  of- 
frent des  détails  plus  précis.  Voici  le  tableau  comparatif  des 
prix  de  journée,  tels  qu’ils  résultent  des  documents  publiés 
par  MM.  de  la  Marque  et  Dugat.  La  colonne  d’observations 
fera  ressortir  les  différences  de  comptabilité  et  les  justifi- 
cations des  prix  énoncés. 
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NOMS 
! de» 

COLOXIK9. 

CHUM» 

de  b 
popiil-i- 
lion. 

DÉPENSE 
person- 
nr Ile  de 
chaque 
enfant. 

Qr  OTITE 
jITV renie 
des  fiai* 
généraux. 

QUOTITÉ 
afTrr»  nie 
de  l'in- 
lèrél  du 
capital. 

I 

| PRIX 

de  relient 
quotidien 
u«'  chaque 
enfant. 

OBSERTATIONS. 

f 

C.  111. 

C.  11). 

1 

f.  C.  11). 

Saint-lhim 

1843 

7 

» 

a 

a 

' • 

Au  prix  de  revient  publié  ! 

1844 

20 

(91  c.  21 J il  faut  ajouter  la  part 

1 

affermir  du  capital  (116.185  f.’. 

1845 

20 

• 

a 

» 

a 

plus  la  p.iri  afférente  dr  2.000  f- 

184G 

« 

* 

a 

a 

a 

de  fermage». 

1847 

28 

a 

a 

1848 

27 

* 

• 

■ 

a 

1849 

28 

0,G0,71 

0,30,50 

0,71,50 

1,62,71 

Sainte-Foy. 

1844 

15 

» 

a 

« 

Au  prix  de  relient  publie  (1  fr. 

1845 

38 

60  r.  ),  il  faut  ajouter  la  part  afTé- 

renia  de  l’m'érét  du  capital,  qui 

134G 

4G 

a 

• 

a 

rat  de  52,2j8  fr.  , diiiié  entra 

1847 

48 

• 

a 

• 

50  colon»  « n moyenne. 

1848 

54 

• 

a 

1849 

53 

0,99,90 

0,62,48 

0,10,17 

1,76,65 

Marseille 

1839 

41 

• 

9 

a 

a 

br|irn»r>  uiumaii  ' « 

1840 

48 

en  11  année».  . .1  487.598,71 

Drpenar*  axtraordi-1 

1811 

113 

• 

• 

• 

a 

naire* 1 481.486.91 

1842 

116 

• 

a 

a 

a 

Dépenar»  générale*/  1,069.085,62 

1843 

129 

> 

• 

• 

a 

Nombre  de*  jourr.  1 

1844 

240 

• 

a 

a 

B 

de  présence.  . .1  572.917 

Prix  moyen  de  laf 

1845 

212 

a 

a 

* 

a 

journée 1 f.  56  c. 

1840 

a 

a 

a 

a 

1847 

a 

a 

a 

1848 

a 

a 

1849 

. 

a 

a 

' 

1,86,00 

Le#  colonie*  dp  Ci'tau*  et  Boutsaroque  nr  fonctionnant  que  depuis  peu  de  Icmpa  en  1849.  noua  ne  le» 
ferons  paa  ligurrr  dan*  le  tableau,  p;t»  plut  que  celle  d'ûulliu«,  colonie  mute,  KCflfK  rl  iuceudiéc  en  1848. 
Le*  autre»  ont  été  fondée*  depuis  1N'i9. 


Nous  n’oserions  affirmer  que  ie  tableau  précédent  repré- 
sente régulièrement  la  progression  ascensionnelle  des  prix 
de  revient,  de  manière  à répondre  à toute  réclamation.  On 
aura  remarqué  que,  parmi  les  colonies  citées,  les  unes  sont 
placées  territorialement  dans  des  conditions  normales, 
tandis  que  les  autres  n’ont  à leur  disposition  qu’un  domaine 
très-restreint;  ou  aura  remarqué  encore  que  les  unes  pos- 
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sèdent  In  totalité  de  l’immeuble,  tandis  que  les  autres,  ne 
possédant  que  les  bâtiments  et  les  terres  adjacentes,  sont 
obligées  d’affermer  un  domaine  rural  afin  d’occuper  les  en- 
fants. Si  l’on  voulait  ramener  la  progression  à des  chiffres 
scrupuleusement  exacts,  on  serait  obligé  d’entrer  dans  une 
multitude  de  détails  et  de  considérations,  qui  ne  manque- 
raient certainement  pas  d’intérêt,  mais  qui  ne  sont  pas  ab- 
solument nécessaires  à notre  sujet  ; nous  tenons  surtout  à 
faire  ressortir  d’une  manière  indiscutable  l’inégalité  des 
situations  et  la  différence  des  comptabilités  adoptées.  Nous 
ferons  les  mêmes  observations,  avec  plus  de  force  encore, 
au  sujet  des  colonies  préventives  qui  figurent  au  tableau 
suivant. 

Les  colonies  préventives  n’ayant  pas  jusqu’ici,  pour  la 
plupart  du  moins,  de  budget  fixe  et  annuel,,  leur  situation 
est  encore  plus  inégale,  et  leur  comptabilité  est  loin  de 
présenter  la  même  précision  que  celle  des  colonies  péni- 
tentiaires. D’un  autre  côté,  le  chiffre  de  la  population  étant 
rarement  au  complet  ou  les  avances  faites  ne  répondant 
pas  au  nombre  des  enfants  recueillis,  les  prix  de  revient 
énoncés  ne  sauraient  être  considérés  que  comme  de  simples 
éléments  d’appréciation. 

Les  voici,  tels  qu’ils  résultent  de  la  combinaison  des  rap- 
ports et  des  documents  publiés.  On  remarquera  qu’ils 
ne  concordent  pas  toujours  avec  les  prix  de  revient  avoués. 
Nous  avons  cherché  à les  ramener,  autant  que  possible,  à 
l’unité  de  comptabilité,  en  calculant  les  intérêts,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  l’amortissement  du  capital  engagé,  ce  que 
les  rapports  ne  font  pas  pour  la  plupart.  Avons-nous  besoin 
de  répéter,  à ce  sujet,  que  nous  n’entendons  jeter  aucun 
blême  sur  des  hommes  charitables  et  dévoués,  qui  méritent 
toutes  les  sympathies  des  hommes  de  cœur  ? Nous  tenons 
seulement  à dégager  nettement  les  conditions  de  fait  dans 
lesquelles  les  établissements  se  sont  trouvés  placés  à leur 
début,  en  dehors  même  des  volontés  des  fondateurs. 
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! 

NOMS 

de. 

COLONIES. 

POPCLiTIOR 

moyenne 

eu  1849  et 
1850. 

DÉPENSE 

per.onnellc 
de  chaque 
enfant. 

QUOTITÉ 

afférente 
de»  frlll 
fétiéraut. 

PART 

afférente  de 
l’intérêt 
du  capital 
«1*1*. 

PRIX 

de  ie*ient 
quotidien 
de  chaque 
enfant. 

Saverdun 

100 

f.  c.  rn. 
0,38,41 

f.  c.  ni. 
0,12,57 

f.  c.  m. 
0,20,35 

r.  x.  m- 
0,71,34 

Asile-Kénclon . . . 

400 

» 

*» 

0,01,10 

Email 

Leaparre 

40 

0,53,50 

0,19,00 

0,16,50 

0,73,60 

Bonneval 

ISO 

0,44,06 

0.16,08 

0,13,03 

0,76,64  ! 

St-  llan  (Apprends). 

20 

0,54,19 

0,28,76 

0,02,06 

0,85,61 

Launay  

40 

0,66,57 

0,07,67 

0,18,39 

0,92,65 

Mesnil-St-Firmin.  . 

70 

0,59,55 

0,19,60 

0,13,52 

0,92,61 

Ccmay 

30 

0,54,31 

0,18,62 

0,21,14 

0,94,01 

Saint-Anloine . . . 

40 

0,54,23 

0,00,54 

0,42.12 

Draillly 

40 

0,63,44 

0,26,99 

0,01,34 

Bellejoic  (St-llan).  . 

20 

0,60,54 

0,20,27 

0,20,00 

WBf  1 

Caen 

40 

• 

» 

0,46,36 

La  Ronce  .... 

44 

0,80,80 

* 

0,31,05 

1,11.05  ' 

Montmorlllon  . . . 

2S 

N 

• 

0,63.26 

BHiiEM 

Lande- au -Noir  (St- 
llan)  

20 

0,67,67 

0,21,09 

0,47,39 

1,36,15  | 

Plongerot  ( Début  ).  . 

12 

» 

» 

0,60,51 

3 

Allonville 

20 

0,82,97 

0,54,79 

0,14,43 

1,52.19 

N.-D.  des  Champs.  . 

28 

0,93,00 

0,47,00 

0,28,01 

1,58,01 

Qu’on  n’oublie  pas  le  point  de  vue  auquel  nous  nous 
sommes  placé  pour  dresser  ce  tableau.  Nous  avons  pris 
pour  bases  du  calcul  le  chiffre  énoncé  des  frais  de  premier 
établissement  et  le  nombre  moyen  des  enfants  pendant  les 
années  qui  ont  précédé  les  rapports  de  1869  et  de  1850.  Ce 
tableaù  est  donc  conforme  aux  principes  que  nous  avons 
posés  ; mais  il  ne  présente  pas  une  exactitute  absolue,  en 
ce  sens  que  le  chiffre  de  la  population  n’a  répondu,  dans 
aucun  des  établissements  cités,  à l’importance  des  frais 
primitifs,  ni  à la  valeur  de  l’immeuble. 

Les  colonies  algériennes  relevant  du  ministère  de  la 
guerre  et  se  trouvant  soumises  à un  système  différent, 
nous  présenterons  les  faits  qui  les  concernent  sous  une 
autre  forme  : 
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NOMS 

des 

COLONIES* 

CATÉGORIES 

des 

COLONS. 

CHIFFRE 
de  la 

POPULATION. 

DÉPENSE 
totale 
jusqu’à 
15  ans. 

DÉPENSE 
réelle 
au-dessus 
de  15  ans. 

DÉPENSE 
moyenne 
et  totale. 

Ben-Acknoun. 

De  1 à 10  ans. 

103 

21  f.50 

6 fr. 

l fr. 

De  10  ù 12  ans. 

51 

par  mois. 

par  mois- 

par  jour. 

De  12  à 15  ans. 

88 

0,10,08 

0,19,12 

De  15  à 18  ans. 

50 

'311 

par  jour. 

par  jour. 

De  18  ans  et  au- 

dessus. 

19 

( 

* 

Medjei  - Amar 

» 

» 

» 

1 fr. 

et  autres. 

par  jour 

Un  extrait  du  rapport  général  du  Ministre  de  la  guerre  sur 
la  situation  de  l’Algérie,  publié  ii  y aune  douzaine  d’années, 
s’exprimait  à peu  près  ainsi  au  sujet  des  orphelinats  : > Ces 
établissements  sont  au  nombre  de  7 en  Algérie,  dont  U pour 
les  garçons,  2 pour  les  filles  et  1 mixte.  Les  A orphelinats 
destinés  aux  garçons  sont  ceux  de  Ben-Acknoun,  de  Bouf- 
farick,  de  Misserghin  et  de  Medjez-Amar  ; les  deux  orphe- 
linats pour  filles  sont  ceux  de  Mustapha,  près  d’Alger,  et 
d’Oran  ; l’orphelinat  mixte  est  consacré  à recevoir  les  en- 
fants des  deux  sexes  des  communions  protestantes.  Il  est 
établi  dans  l'ancien  hôpital  de  Delhi-Ibrahim,  près  d’Alger, 
et  placé  sous  la  direction  du  consistoire  central  protestant. 

« L’éducation  consiste,  pour  tous  ces  orphelinats,  dans 
les  soins  physiques  et  moraux  que  les  parents  doivent  à 
leurs  enfants,  et  dans  l’enseignement  ordinaire  des  écoles 
primaires.  On  y a joint,  à mesure  que  les  enfants  en  de- 
viennent capables,  l’enseignement  agricole  ou  celui  d’un 
métier  de  l'utilité  la  plus  immédiate  aux  habitants  de  la 
campagne.  Le  régime  alimentaire  est  comme  celui  des  en- 
fants de  troupe  dans  les  régiments.  Huit  heures  de  travail 
manuel,  deux  heures  de  classe,  huit  heures  et  demie  de 
sommeil,  cinq  heures  et  demie  pour  les  exercices  religieux, 
les  repas,  les  récréations,  tel  est  l’emploi  d’une  journée  de 
vingt-quatre  heures  pour  chaque  élève.  Les  enfants  entrent 
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dans  les  orphelinats  à six  ans  et  peuvent  y rester  jusqu’à 
leur  majorité.  L'administration  paye  leur  pension  jusqu’à 
18  ans.  Le  prix  de  celte  pension  décroît  à mesure  qu’ils 
avancent  en  âge,  et  que,  par  leur  travail,  ils  peuvent  sub- 
venir à leur  entretien.  A leur  sortie,  ils  emportent  un 
trousseau  et  reçoivent  un  pécule  dont  le  minimum  est  fixé 
à 100  francs.  » Nous  n’avons  pas  besoiu  de  dire  que  tous 
ces  principes  sont  excellents  et  peuvent  servir  d’éléments 
pour  une  organisation  générale  et  définitive. 

Il 


UC  fBIV  »E  JOUIW.L  DES  EIFAI1  IMS»  LU  COLI1IC1  ET  IMTITtTIOM  IIMIUIRH 
DE  L'ÉTIAUEH. 


Mais  ce  n’est  pas  seulement  en  France  qu’il  faut  chercher 
des  éléments  d’appréciation  et  des  applications  utiles.  Les 
rapports  des  ageuts  officiels  fournissent  également  sur  les 
colonies  répressives  ou  préventives  des  pays  étrangers  des 
renseignements  qui  peuvent  nous  guider.  Nous  savons  que 
le  système  suivi  dans  les  pays  protestants  diffère  essentiel- 
lement de  celui  qui  est  usité  dans  les  pays  catholiques.  Dans 
ces  derniers  pays,  on  a adopté,  en  dehors  du  placement  in- 
dividuel qui  est  commun  aux  deux  systèmes,  des  maisons  spé- 
ciales annexées  aux  hospices  ou  plutôt  des  salles  d'hospices 
consacrées  au  service  des  enfants,  et  çà  et  là,  par  exception, 
des  colonies  agricoles,  mal  organisées  jusqu’ici,  sauf  peut- 
être  quelques  colonies  répressives.  En  un  mot,  le  système, 
rigoureux  quant  au  principe  administratif,  est  assez  éclec- 
tique en  fait  d’applications.  On  sent  qu’on  est  dans  une 
maux’aise  voie,  on  ne  sait  comment  en  sortir;  on  tâtonne, 
on  essaye,  on  se  débat,  on  résiste.  C’est  ce  qui  explique 
toutes  les  fluctuations  que  nous  avons  signalées. 

Dans  les  pays  protestants,  la  même  variété  se  manifeste 
quant  aux  moyens.  Ou  cherche  également  une  voie  plus 
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féconde  et  définitive  ; mais  chaque  pays  marche  systéma- 
tiquement, sinon  avec  foi  du  moins  avec  persévérance,  vers 
le  but  bon  ou  mauvais  qu’il  s’est  fixé.  Les  tâtonnements 
semblent  offrir  moins  d’hésitation  ; on  croirait,  si  l’on  s’en 
tenait  aux  apparences,  que  l’on  a entrevu  la  solution  du 
problème,  si  l’on  n’a  pas  trouvé  la  mesure  exacte  du  remède 
à appliquer.  On  place,  autant  qu’on  le  peut,  les  enfants  chez 
les  particuliers  ; mais,  comme  on  sait  pertinemment  que  les 
particuliers  sont  hors  d’état  de  donner  une  éducation  dont 
ils  sont  eux-mêmes  dépourvus,  et  qu’on  ne  craint  pas  de 
l’avouer,  on  a fondé  systématiquement  des  écoles  rurales, 
des  écoles  de  réforme,  des  maisons  d’orphelins,  des  re- 
fuges, en  un  mot  des  institutions  spéciales,  où  l’éducation 
est  reçue  en  commun.  C’est  en  Suisse,  dans  le  Wurtemberg 
et  dans  l’Allemagne  du  nord,  qu’il  faut  en  chercher  les 
modèles.  En  Hollande,  on  a voulu  trop  centraliser,  et  l’on 
ne  s’en  est  pas  bien  trouvé.  En  Angleterre,  on  a créé  d’a- 
bord les  xvorkhouses  ou  maisons  de  travail;  depuis  quel- 
ques années , en  raison  de  l’insuccès  notoire  des  work- 
houses,  on  préfère  les  écoles  privées  de  travail  agricole  ou 
industriel. 

Nous  nous  proposons  d’examiner  attentivement,  dans  un 
travail  spécial,  les  conditions  d’existence  et  les  résultats 
de  ces  diverses  institutions.  Ici  nous  nous  bornerons  à 
présenter  le  résumé  des  conditions  qui  influent  sur  le  prix 
de  revient  de  chaque  enfant,  telles  qu’elles  sont  énoncées 
dans  les  rapports  officiels. 

Suisse.  — En  Suisse , les  écoles  rurales  et  les  écoles  de 
réforme  possèdent  rarement  l'immeuble;  le  domaine  est 
pris  à bail  de  fermage.  Les  frais  de  premier  établissement 
se  réduisent  donc  à des  frais  d’installation  et  d’appropria- 
tion, ce  qui  reild  la  part  afférente  à chaque  enfant  très- 
faible.  11  est  bon  toutefois  de  remarquer  que  la  dépense  an- 
nuelle se  trouve  grevée  par  le  fermage  d’une  charge  fixe, 
qu’il  faut  acquitter  obligatoirement.  La  moyenne  des  prix 
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de  journée,  dans  les  établissements  qui  figurent  dans  les 
rapports  jusqu’en  1850,  est  de  50e, 68™,  ce  qui  porte  le  prix 
de  revient  annuel  à 185  francs  en  moyenne. 

Wurtemberg.  — Les  frais  de  premier  établissement  de 
dix-neuf  écoles  de  réforme,  citées  dans  les  rapports,  s’élè- 
vent approximativement  ensemble  à 210,569  francs.  Il  y a 
en  moyenne  56  enfants,  garçons  ou  filles,  dans  chaque 
école.  Le  prix  de  revient  annuel  de  chacun  d’eux  est  évalué 
à 60  florins  ou  129  francs  environ.  Si  à ce  chiffre  on  ajoute 
la  part  afférente  des  intérêts  du  capital  engagé  jusqu’en 
1850,  210,568  florins,  on  arrivera'à  une  moyenne  de  77  fl., 30 
ou  de  166  francs  par  an,  c’est-à-dire  55e, 57™  par  jour. 

Hambourg.  — La  population  moyenne  de  l’école  de  ré- 
forme de  Kauhen-Haus,  près  Hambourg,  est  de  100  per- 
sonnes, 86  enfants  ou  élèves  et  là  employés,  1 employé  pour 
6 élèves,  à peu  près  comme  à Mettray.  Les  bâtiments  et  le  mo- 
bilier représentaient,  en  1859,  une  valeur  de  32,690  fl.  50. 
La  dépense  par  télé  est  évaluée  à 258  fr. , 55  par  an,  ou  302  fr. 
si  on  la  rapporte  aux  enfants  seuls,  c’est-à-dire  environ 
83e  par  jour. 

Prusse  rhénane.  — L’école  de  réforme  de  Dusselthal  a 
été  fondée  par  le  propriétaire  sur  ses  propres  terrains.  En 
1859,  l’entretien  de  178  enfants  a coûté,  intérêts  et  amor- 
tissement du  capital  déduits,  32,033  francs,  c’est-à-dire 
environ  179f,  98e  par  tête,  ou  53e,  30™  par  jour.  Depuis  celte 
époque,  une  nouvelle  organisation  a eu  lieu,  par  suite  de  la 
retraite  du  fondateur. 

Angleterre.  — Le  pénitencier  de  Parkhurst,  organisé  plus 
en  vue  de  la  répression  que  du  travail,  ne  présente  à notre 
examen  aucun  sujet  d’étude  comparativement  utile.  La 
ferme-école  de  Quatt,  dans  le  Shropshire,  présenterait 
certains  éléments  de  comparaison  ; mais  les  revenus  pro- 
portionnels de  chaque  hectare,  par  suite  de  circonstances 
particulières,  établissent  en  sa  faveur  un  bénéfice  annuel  que 
ne  saurait  guère  présenter,  en  France,  une  colonie  agri- 
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cole.  Le  prix  moyen  de  l’éducation  d’un  enfant,  pris  en 
lui-même,  est  aussi  élevé  que  dans  nos  colonies  péniten- 
tiaires, environ  516  francs  par  an,  1',  13e, 96m  par  tête,  en 
y comprenant  la  part  afférente  des  intérêts  et  de  l’amortis- 
sement du  capital , qui  est  de  850  livres  sterling  par  an 
ou  21,255  francs,  à diviser  entre  51  enfants,  19  filles  et 
32  garçons. 

Hollande.  — La  colonie  des  orphelins  de  Weenhuizen  n"  1 
nous  fournit  un  renseignement  assez  précis  sur  les  prix 
de  revient  de  la  nourriture  et  de  l’entretien  de  chaque 
enfant,  qui  s’élèvent  ensemble  à Z5c,7im  par  jour  pour 
chaque  tête.  Les  mêmes  frais,  à l’école  d’agriculture  de 
Wateren,  montent  à 50  centimes.  Quant  aux  frais  généraux 
applicables  à la  direction,  à la  surveillance  et  aux  intérêts 
du  capital  engagé,  ils  se  fondent  dans  la  masse  des  opéra- 
tions entreprises  par  les  fondateurs  des  colonies  hollan- 
daises. 

Belgique.  — Les  fermes-hospices  des  deux  Flandres  dé- 
pendent des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  hospices,  qui 
logent  les  colons  ; elles  n’ont  donc  à supporter  que  les  in- 
térêts d’un  léger  capital  ; de  plus,  le  travail  bien  organisé 
de  la  ferme  et  de  l’atelier  couvre  une  partie  des  frais.  La 
part  de  la  dépense  qui  demeure  à la  charge  du  bureau  de 
bienfaisance,  dans  la  ferme-hospice  de  Sleydinge,  qui  sert 
de  modèle,  est  à peu  près  de  to  centimes  par  tête  et  par 
jour  ; plus  de  la  moitié  de  la  dépense  totale  est  fournie  par  les 
communes  ou  par  la  bienfaisance  privée  ; le  reste  provient 
des  recettes  propres  de  la  ferme-hospice.  Les  sommes  tota- 
les à solder  sont  basées  sur  des  moyennes  de  18  ou  20  cen- 
times par  jour  et  par  tête,  tous  frais  compris.  Ces  calculs, 
empruntés  au  rapport  de  M.  Ducpétiaux,  inspecteur  général 
des  établissements  de  bienfaisance  en  Belgique,  démontrent 
que  l’institution  des  fermes-écoles  est  très-bien  conçue  au 
point  de  vue  financier  et  qu’elle  est,  à ce  titre,  un  précieux 
auxiliaire  de  l’administration.  Mais  le  mélange  des  âges 
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dans  un  môme  établissement  ne  saurait  être  posé  comme 
un  principe.  Nous  ne  pouvons  que  répéter  à cet  égard  ce 
que  nous  avons  dit  en  parlant  des  hôpitaux  généraux  : Ce 
que  l'on  gagne  en  dépenses  administratives,  on  le  perd  en 
moralité  et  en  utilisation  finale. 

La  grande  école  de  réforme  de  Ruysselède  apparlient  à 
l’État.  Elle  a coôté,  sur  les  trois  exercices  de  1848,  1869  et 
1850,  602,500  francs.  Elle  a reçu,  en  1850  et  1851,  269  en- 
fants ; elle  doit  en  recevoir  500  à l’état  normal,  les  dépenses 
ont  été  faites  en  vue  de  ce  nombre.  Les  frais  de  construc- 
tion et  d’appropriation  reviendront  donc  à peu  près  à 
1,200  francs  par  tête  d’enfant.  Les  dépenses  intérieures  se 
divisent  en  trois  catégories  : 1“  Les  dépenses  des  enfants, 
évaluées  par  M.  Ducpétiaux  à 56e,  06“  par  jour  et  par  tête; 
2“  les  dépenses  des  employés,  portées  à lf,  08e, 28”;  3°  les 
dépenses  du  ménage  spécial  de  la  ferme  annexée,  évaluées 
à 86e,  90”  par  tête.  Pour  avoir  le  prix  de  revient  réel  d’un 
enfant,  il  faut  ajouter  aux  56e,  06"  : d’abord  16e, 56”,  repré- 
sentant la  part  afférente  des  intérêts  du  capital , ensuite  la 
part  afférente  des  frais  du  personnel  surveillant  et  agricole, 
ce  qui  porte  le  chiffre  à environ  75e  par  jour  ou  273f,75e  par 
an.  Ce  n’est  pas  là  ce  que  l’État  dépense,  mais  c’est  là  le 
chiffre  réel,  au  point  de  vue  de  l’économie  publique. 

Italie.  — Les  conservatoires  de  jeunes  filles,  si  communs 
en  Italie , n’offrent  aucun  enseignement  applicable  à la 
France,  par  la  raison  qu'ils  fonctionnent  dans  les  villes  et 
qu’ils  sont  en  général  assez  richement  dotés.  Toutefois,  il 
y a dans  leur  organisation  môme,  et  surtout  dans  le  pa- 
tronage durable  qui  est  exercé,  quelques  bonnes  pensées 
à faire  fructifier.  L’usage  réglementaire  de  donner  des  dots 
aux  jeunes  filles  après  leur  éducation,  usage  adopté  d’ail- 
leurs en  Algérie,  comme  l’indiquent  les  rapports  du  Ministre 
de  la  guerre,  nous  parait  devoir  être  maintenu , sauf  à le 
soumettre  à certaines  formalités  restrictives.  Il  est  clair 
que,  l’ensemble  de  ces  dots  ou  pécules  rémunératoires  étant 
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prélevé  sur  la  masse  des  revenus  des  établissements,  le 
prix  de  revient  de  chaque  enfant  devrait  être  grossi  d’une 
part  afférente,  quelque  minime  qu’elle  fût. 
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TABLRAC  COMPARATIF  DES  PRIX  DE  JOIMKE  D'UE  RATANT,  TELS  Ql’ll.S  l lGt  KENT  DUS  LES 
RAPPORTS  DES  COLONIES  RÉPRESSIVES  ET  PStmTUM.  TV  PIUSCE  01  A L'ÉTRANGER 


Nous  venons  de  voir  ce  qui  devrait  être  en  saine  éco- 
nomie, si  l’on  tenait  compte  régulièrement  des  intérêts  du 
capital  engagé  ou  de  l’amortissement.  Voyons  maintenant 
ce  qui  est,  en  nous  référant  aux  chiffres  énoncés  par  les 
directeurs,  c’est-à  dire  en  dégageant  les  prix  de  revient  de 
toutes  les  conditions  étrangères  à l’éducation  ; voyons,  en 
d’autres  termes,  à quel  prix  de  pension  quotidien  ou  an- 
nuel un  directeur  de  colonie  peut  admettre  un  enfant,  dans 
les  circonstances  actuelles. 


1 

Colonies  pénitentiaires  privées. 

NOMS 

NOMS 

PO  PC- 

PRIX 

PRIX 

des 

des 

LA  T ION 

de  revient 

de  relient 

OBSERVATIONS 

1 COLONIES. 

DEPARTEMENTS. 

Cil  im 

quulidien. 

annuel. 

f*  C-  111. 

f.  c. 

Bordeaux  (St.- 

Jean  et  St.- 
Louis)  . . 

Gironde. 

231 

0.74 ,00 

270,  10 

I.e  chiffre 

: Oullins  . . 

Rhône. 

0 

0,83,00 

302,  95 

lion  nV*i  pas 

! Citeaux.  . . 

Côte-d’Or. 

■ 

0,85,00 

310,25 

(oirfailemeul 

1 Oslvtald  . . 

Bas-Rhin. 

98 

0,85,00 

310,  25 

Le*  enfants  | 

Sainl-Uan.  . 

Côtes-du-N. 

28 

8,91,00 

332,  15 

cuiront  cl  sor-  1 
lani  à de»  épt>-  1 

j Mettra).  . . 

Ind.-et-Loirc. 

SCO 

0,95,0» 

346,  75 

que*  irrrgulié- 

! Petit-Quevillv. 

Seino-Inf. 

1 iO 

0,09,98 

389, 40 

le*  jugi-mcui*. 

Petit-Bourg  . 

Seinc-et-OUe. 

101 

1 ,29,00 

470,85 

on  dort  plutôt  , 
calculer  d’a- 

1 Val  d’Ycvre. 

Cher. 

132 

t,  46,50 

534, 72 

prr*  Ica  jour- 

Sainte-Foy.  . 

Dordogne. 

53 

1,60,00 

584,00 

•cucc  que  d’a-  ! 

Marseille  (St.- 

prr»  la  rota-  : 
lion  annuelle. 

Pierre).  . . . 

B. -du-Rhônc. 

292 

1,80,00 

678,90 
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2° 

Colonies  pénitentiaires  de 

l'État. 

NOMS 

NOMS 

»«ra- 

rnix 

PRIX 

des 

des 

LATIOM 

de  revient  de  revient 

COLONIES» 

DEPARTEMENTS. 

en  1860. 

quotidien. 

annuel. 

f.  c.  m. 

f. 

Gaillon.  . . 

Eure. 

SG 

0, CO, 810 

221,978 

Poureom  fia- 

Clairvaux.  . 

Aube. 

130 

0,76,950 

280,866 

de  retient  atli 

Kontevrault  . 

Maine-et-Loire 

70 

0,78,830 

287 ,729 

precedent»,  il  j 

Loos  . . . 

Nord. 

100 

0,89,880 

328,062 

("Mter  la  pari 

aflrrenle  de» 

iutéléU  du  ca-  ! 

pilai,  iuppor- 
1 èc  par  le» 

1 

mai  on*  ren- 
trait». 

3 

0 Colonies  agricoles  préventives. 

St-Anloinc.  . 

Charente-Inf. 

AO 

0,50,00 

182,50 

Si  ou  vou- 
lait placer  de» 

Savcrdun.  - 

Arlége. 

100 

0‘  50,99 

186,12 

rnfani»  «1*  Ira 

Caen.  . . . 

Calvados. 

34 

0,60,00 

219,00 

* utivr»,  ce» 

Bonneval..  . 

Eure-et-Loir. 

11G 

0,60,14 

2.9,51 

•croiraient  de 

Neuhof.  . . 

Bas-Rhin. 

370 

0,61,00 

222,03 

La»*-  au*  ron-  ; 
Irai».  Mai»  on  j 

Ccmay.  . • 

Haut-Rhin. 

30 

0,62,00 

226,30 

ne  peut  Ira 

Montmorillon 

Vienne. 

25 

0,67,00 

244,55 

pour  faire  re*-  1 

La  Ronce  . 

Charente-Inf. 

44 

0,70,00 

255,50 

sortir  la  dtiré. 
mire  dr»  êlé- 

Notre  - Daine 

mrnla  qui  It  » j 

des  Vallades. 

Charentc-lnf. 

» 

0,71,66 

255,50 

rou»tilueul. 

Asile- Fénelon 

Oise. 

400 

0,72,00 

263,58 

r ,iiiî„„ 

Lcsparre. . . 

Gironde. 

50 

0,72,50 

264,62 

pat  que  la  plu- 

Noire  - Dame 

28 

0,73,00 

266,45 

part  de»  pii* 
ne  rompre  o • j 

' des  Champs. 

Hérault. 

il 

0,74,00 

270,00 

«rnt  pas  l'in- 
térêt de»  ejpi.  ( 
tau*  engage». 

Launay.  . . 

Ille-et-Vilainc. 

Mesnil-Saint- 

G9 

0,79  14 

288,86 

et  qu’aucun 
d’cuc  ne  roui- 

Firmin.  . . 

Oise. 

prend  l’amof- 

Bellejoie  (SI- 

20 

0,80,82 

295,00 

lisse  ment. 

Han).  . . 

Côtes-du-N. 

N’oublions  j 

Mairsaln.  . . 

Indrc-et-L. 

15 

0,81,08 

299,25 

pas  non  plus 

St-Ilan  (Ap- 

que  , »i  quel- 
que»  rob  nie» 

prends).  . . 

Côtes-du-N. 

18 

0,83,50 

305,00 

fonctionnent  a 

Lande  - au  - 

d auirr»  ne 

NoirfSt  Han  ) 

Côles-du-N. 

20 

0,88,76 

323,87 

font  que  té«é. 
ter;  qutlqu*» 

Plongerot.  . 

Haute-Marne. 

12 

0,89,76 

327,62 

une»  débu- 
taient à prit»»! 

Drazilly.  . . 

Nièvre. 

37 

0,90,43 

329,46 

rn  1849. 

Bcn-AcKnoun 

Algérie. 

GO 

1,00,00 

365,00 

Medjet-Amar. 

Algérie. 

52 

1 ,00,00 

365,00 

Allonville.  . . 

Somme. 

25 

1,30  00 

474,50 
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V Hospices  de  Paris  et  de  Lyon. 

DÉSIGNATION 

DÉTAIL  DES  SERVICES. 

PRIX 

PRIX 

PRIX  | 

de* 

DE  RRVIENT 

DE  HEVIEST 

DE  REVIKVt' 

&TABLIUEMEETS . 

détaillé. 

quotidien. 

annuel. 

Paria.  — H os- 

f.  c.  m. 

f.  c.  m. 

f.  C. 

Administration.  . . 

0,21 ,92 

plce  des  en- 

Entretien  des  bâti- 

fanls  mala- 

ments 

0,05,17 

des.— 1852. 

Nourriture 

Traitement  des  ma- 

0,55,55 

lades 

Chauffage  et  éclai- 

0,07,06 

rage 

0,09,29 

Entretien  du  mobilier. 
Dépenses  communes 

0,15,00 

à tous  les  chapitres. 

0,1 4, 9 J 

1,28,92 

470,55 

Paris.  — Ilos- 

Administration.  . . 

0,27 ,02 

plce  des  en- 

Entretien  des  bâti- 

fants  trou- 

ments 

0,05,20 

Nés.— 1852. 

Nourriture 

Traitement  des  ma- 

0,64 ,49 

ladies 

Chauffage  et  éclai-- 

0,03,5* 

rage 

0,14,09 

Entretien  du  mobilier. 
Dépenses  communes 

0.16,71 

à tous  les  chapitres. 
Prix  moyen  delà  jour- 

0,14,87 

née  d’un  enfant,  dé- 
gagé des  frais  géné- 
raux afférents.  . . 

0,75,00 

Prix  moyen  de  la 
nourriture.  . . . 
Prix  moyen  de  l’en- 

0,65,00 

tretien 

0,10,00 

1,45,91 

452,  67 

Lyon.  — Hos- 

Part  de  l’hospice  de  la 

pice  de  la 

Charité  dans  les  dé- 

Charité.  — 

penses  communes. . 

69.490  f.  05 

1853. 

Dépenses  spéciales.  . 

270,897  36 

Total  des  dépenses. 

340,387  41 

Nombre  des  journées. 

274,462 

1,24,02 

532,57 

ni  U 
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NOMS 

NOMS 

C.  1(1  FF  Ht: 

PRIX 

rmx 

DM  PAT» 

de* 

de  la 

de  revient 

de  revient 

OBSERVATIONS. 

01  PBOVIXCU. 

tTitLmivtxrf. 

pepalitioD 

quotidien 

•un  tel 

BELGIQUE. 

Ruyssclède  (à 

500 

0,68,09 

548,52 

Prix  de  revient  tics 

l'Etat). 

438,00 

colons. 

Prix  île  revient  du 

personnel. 

309,88 

Prix  de.  revient  des  j 

agents  agricoles. 

Sleydlnge. 

382 

0,20,00 

78,00 

Ferme-hospice,— 
hommes  et  fem- 
mes adultes,  Ai- 
les et  garçons. 

Hollande. 

Weenhuizen, 

» 

» 

130,34 

Colonie  d’orphe- 

n*  1. 

lins , — prix  de 
revient  personnel 
des  enfants. 

Wateren. 

• 

B 

142,00 

École  d'agricultu- 
re, — prix  de  re- 
vient personnel 
des  élèves. 

Angleterre. 

Quatt. 

SI 

1,14,00 

410,10 

Ecole  d'agricul-  j 

ture. 

1 

Parkhurst 

636 

1,15,20 

530,00 

Pénitencier. 

Nous  ne  songeons  nullement  à comparer  d’une  manière 
absolue  le  prix  de  revient  d’institutions  aussi  dissemblables, 
situées  quelquefois  à grande  distance  les  unes  des  autres  et 
dans  des  pays  soumis  à des  législations  différentes.  La  com- 
paraison ne  peut  s’établir  logiquement  qu’entre  institutions 
similaires,  fonctionnant  dans  les  mômes  pays  et  placées  dans 
des  conditions  analogues.  Mais  comme,  en  réalité,  tous  les 
établissements  dénommés  ont  pour  but  l’éducation  des  en- 
fants pauvres  ou  sans  famille  ou  le  redressement  des  enfants 
viciés,  et  que  cette  éducation  préventive  ou  répressive  re- 
pose également  sur  le  travail  agricole,  il  nous  a paru  instruc- 
tif de  grouper  dans  des  tableaux  synoptiques  les  prix  de  re- 
vient qui  servent  de  base  à l’admission  des  enfants,  tant  en 
France  que  dans  les  pays  qui  l’avoisinent,  sans  nous  préoc- 
cuper de  la  diversité  des  éléments  qui  les  constituent. 
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IV 

OBMBVATIOM  HR  LE  TIBLUC  DU  Bill  DI  BEVtr.TT  DC«  RINIT  DAM  LU  CBLORIU 

pÉiirnTunn. 


Nous  ne  retrouvons  plus  dans  le  tableau  général  des  co- 
lonies pénitentiaires  les  mêmes  différences  que  signalaient 
les  tableaux  partiels  ; du  moins  les  prix  de  revient  géné- 
raux, bien  que  composés  en  principe  des  mêmes  éléments 
constitutifs,  ne  se  trouvent  plus  placés  respectivement  dans 
le  même  ordre,  ce  qui  est  une  preuve  évidente  que  la  ma- 
nière d'envisager  les  faits  et  de  présenter  les  résultats  diffère 
dans  chaque  établissement.  Considéré  toutefois  dans  son 
ensemble,  le  tableau  général  offre  encore  des  écarts  de  27 
à 68,  ou  à peu  près  de  1 à 21'2,  écarts  qui  ne  peuvent 
s’expliquer  par  aucune  circonstance  naturelle  et  normale. 

Pour  se  rendre  compte  de  ces  écarts,  abstraction  faite 
des  vices  d’administration , il  faudrait  : 1°  Rechercher  le 
prix  local  et  relatif  des  produits  de  première  nécessité, 
employés  dans  chaque  colonie  ; 2°  relever  la  composition 
territoriale  et  l’organisation  financière  et  administrative  de 
chaque  colonie,  et  déterminer  ensuite  quelles  sont  les 
charges  étrangères  ou  particulières  qui  pèsent  sur  chacune 
d’elles  ; 3"  calculer  le  nombre  d’enfants  qui  convient  à cha- 
que colonie,  en  raison  de  son  étendue  et  de  ses  ressources, 
et  parvenir  à connaître,  d’une  manière  approximative,  les 
aptitudes  et  la  valeur  réelle  de  chaque  enfant,  au  point  de 
vue  de  la  moralité  et  du  travail  ; enfin  comparer  entre 
eux  tous  les  résultats,  et  les  combiner  de  façon  à obtenir 
des  données  similaires , si  ce  n’est  identiques. 

Si  ces  calculs  étaient  faits,  et  ils  sont  approximativement 
faisables  d’après  les  documents  publiés,  on  arriverait  à 
conclure  : 1"  Que.  lors  de  la  fondation  d’une  colonie  péni- 
tentiaire, il  faut  éviter  avec  soin  les  localités  placées  près 
des  grandes  cités,  dans  les  pays  industriels  ou  relativement 
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riches,  c’est-à-dire  les  localités  où  la  vie  matérielle  est  tou- 
jours plus  chère  qu’ailleurs  ; 2*  qu’il  faut  s’interdire,  autant 
que  possible,  l’acquisition  de  demeures  somptueuses,  trop 
dispendieuses  à entretenir  ;et  ordinairement  mal  préparées 
pour  leur  nouvelle  destination  ; 3°  que  l’appropriation  des 
lieux  et,  si  besoin  est,  les  constructions  neuves  à adjoindre 
aux  anciennes  doivent  toujours  être  proportionnées  au 
nombre  des  enfants , et  suivre  leur  progression  jusqu’à  ce 
que  le  chiffre  normal  soit  atteint,  chaque  enfant  devant 
supporter  en  comptabilité  une  part  déterminée  des  dépenses 
faites  à son  intention  ; U°  que  la  surélévation  des  frais  géné- 
raux et  surtout  l’obligation  d’acquitter  des  dettes  antérieures, 
relatives  à l’acquisition  du  sol  ou  aux  constructions,  sontdes 
causes  fatales  de  gêne  et  d’insuccès  ; 5°  que,  si,  en  résumé, 
l’on  dégageait  la  tenue  des  colonies  et  des  enfants  eux- 
mêmes  de  toute  cause  étrangère , l’on  arriverait  facilement, 
surtout  en  agissant  sur  des  moyennes  parfaitement  établies, 
à des  prix  assez  modérés  quoique  encore  élevés,  à environ 
«300  ou  350  francs  par  an  et  par  tête,  « comme  cela  a lieu 
à Mettray  et  dans  quelques  autres  colonies. 

Quant  aux  colonies  pénitentiaires  fondées  par  l’État,  le 
voisinage  des  maisons  centrales  de  correction  près  des- 
quelles elles  sont  situées,  et  les  ressources  matérielles  de 
toute  sorte  qu’elles  peuvent  en  tirer,  les  mettent  dans  une 
situation  économiquement  très-favorable.  Mais,  au  point 
de  vue  moral,  au  point  de  vue  du  redressement  des  enfants, 
la  proximité  de  la  maison  centrale  offre  de  graves  inconvé- 
nients : • Je  suis  convaincu , nous  disait  un  administrateur 
éminent,  qu’au  moyen  de  ses  maisons  centrales,  l’État  peut 
fonder  des  colonies  pénitentiaires  et  les  entretenir  à meil- 
leur marché  que  l’industrie  privée.  Mais  cette  économie  ne 
saurait  compenser  l’avantage  que  présente  une  éducation 
complètement  agricole,  donnée  dans  un  établissement  spé- 
cial. » Cela  est  vrai.  Toutefois,  nous  ferons  observer  que, 
malgré  les  facilités  qu’offre  le  voisinage  des  maisons  cen- 
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traies,  le  prix  de  revient  des  colonies  pénitentiaires  de  l’État 
e stau  moins  aussi  élevé  que  celui  d’un  certain  nombre  de 
colonies  privées,  si  on  y comprend  toutes  les  dépenses 
qui  doivent  figurer  dans  une  comptabilité  rigoureuse. 

L’État  accordait,  avant  1849,  80  centimes  par  jour  pour 
chaque  jeune  détenu,  plus  80  francs  par  tête  à titre  de  pre- 
mier établissement.  En  1849,  la  subvention  journalière  fut 
réduite  à 70  centimes,  et  le  chiffre  de  80  francs  descendit 
à 70  francs.  Eu  1852,  le  chiffre  de  70  francs  fut  remplacé 
par  un  trousseau  en  nature  délivré  par  l’administration.  La 
raison  de  cette  livraison  en  nature  est  la  même  qui  avait 
précédemment  engagé  l’État  à exiger  que  les  layettes  et 
vêlures  des  enfants  trouvés  ne  fussent  jamais  payées  en 
argent.  On  redoutait  la  spéculation  des  directeurs  des  co- 
lonies sur  les  vêtements  des  colons. 

« Figurez-vous,  nous  disait  le  même  administrateur  que 
nous  avons  cité  tout  à l’heure,  que  la  plupart  des  directeurs 
de  colonies  pénitentiaires  se  plaignent  d’être  en  perte,  et 
nous  portent  en  effet  des  prix  de  journée  très-élevés,  qu’ils 
ont  peine,  disent-ils,  à combler  avec  le  travail  presque  nul 
des  enfants,  Nous  savons  en  administration,  comme  on  sait 
dans  la  pratique,  que  des  enfants  déjà  viciés  coûtent  plus 
cher  à élever  et  à moraliser  que  des  enfants  naturellement 
plus  dociles  ; et  c’est  précisément  pour  cela  que  leur  édu- 
cation figure  dans  nos  budgets.  Nous  savons  également 
que  leur  travail  ne  saurait  être  équivalent  au  travail  d’en- 
fants libres  du  même  âge,  moins  rétifs  à toute  occupation. 
Mais  nous  ne  comprenons  pas  comment,  avec  70  centimes 
par  jour,  se  répétant  tous  les  jours,  et  en  sus  le  produit 
moyen  du  travail  exécuté  par  chaque  enfant,  quelque  faible 
qu’il  soit,  il  est  possible  d’être  en  perte.  Le  chiffre  de  la 
subvention  dépasse  seul  la  moyenne  de  la  dépense  d’un 
paysan , et  il  est  impossible  d’admettre  que  le  travail  des 
enfants  soit  nul.  » Nous  partageons  cette  opinion,  d’autant 
plus  qu’il  est  à notre  connaissance  que  d’assez  grands  tra- 
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vaux  agricoles  ont  été  exécutés  par  les  colons,  tant  dans 
les  colonies  pénitentiaires  privées  que  dans  celles  de  l’État. 
Le  produit  du  travail  de  chaque  enfant  peut  avoir  été 
minime;  mais,  en  somme,  les  travaux  ont  été  exécutés,  et 
leur  valeur  totale  doit  être  tenue  en  compte  au  profit  de  la 
masse  des  enfants  ou  de  l’institution  qui  les  abrite. 

Une  autre  réflexion  vient  ù l’esprit  en  suivant  la  progres- 
sion ascendante  de  la  population  dans  quelques  colonies, 
à Mettray  par  exemple,  et  la  progression  décroissante  du 
prix  de  revient  général.  Il  est  évident  que,  tant  que  la  po- 
pulation n’a  pas  atteint  son  chiflïc  normal,  son  accroisse- 
ment progressif  doit  tendre  logiquement  à diminuer  la  part 
afférente  des  frais  généraux.  Mais,  lorsque  l’équilibre  est 
atteint,  les  frais  généraux  doivent  être  limités  chaque  an- 
née à un  chiffre  normal,  les  variations  ne  pouvant  alors 
être  attribuées  qu’à  des  surélévations  momentanées  du  prix 
des  denrées  ou  à des  causes  accidentelles  et  saisissables. 
Par  la  même  raison,  lorsque  l’équilibre  est  détruit,  c’est-à- 
dire  lorsque  le  chiffre  de  la  population  dépasse  les  capacités 
financières  ou  agricoles  de  la  colouie,  les  frais  généraux 
ne  sauraient  aller  en  décroissant;  au  contraire,  ils  doivent 
s’accroître  de  plus  en  plus,  en  raison  de  l’encombrement 
et  des  non-valeurs. 

M.  C.ouin,  rapporteur  de  la  Commission  des  finances  de 
Mettray  en  18àC,  disait  : « Nos  dépenses  pour  l’exercice  de 
1845  se  sont  élevées  à 167,129  fr.  90  c.  pour  une  moyenne  de 
345  colons  ou  125,744  journées  de  présence,  ce  qui  repré- 
sente par  tête  et  par  journée  de  colon  l',32c,90m.  La  moyenne 
pour  1844  a été  de  lf,34e,33m.  Celte  différence  aurait  été 
beaucoup  plus  sensible  sans  l’élévation  du  prix  qui  a pesé 
dans  l’année  1845  sur  le  blé  et  notamment  sur  les  pommes 
de  terre.  » A cette  juste  réflexion  nous  ajouterons,  en 
voyant  que  le  chiffre  de  la  population  de  Mettray  a long- 
temps fluctué  entre  5 et  600  colons,  que,  si  cette  colonie 
n’avait  été  privilégiée  entre  toutes  par  la  faveur  publique, 
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elle  n’aurait  pu  prospérer  comme  elle  l’a  fait , le  chiffre  de 
5 ou  600  colons  dépassant,  à notre  avis,  toutes  les  limites 
d’une  saine  économie. 


V 


OMBRVATIOM  lift  LB  TABt.EAt  DU  PRIX  DB  REVIENT  D tl  RWIIT  DABI  LES  COLOXIES 
PKiVBKTIVBl. 


Les  colonies  d’éducation  préventives  ne  procèdent  pas 
comme  les  colonies  pénitentiaires.  Celles-ci,  recevant  des 
enfants  correctionnels  déjà  emprisonnés  et  par  conséquent 
pensionnés,  se  trouvent,  dès  le  début  et  sans  autre  souci, 
remboursées  des  frais  personnels  des  enfants.  Mais  il  n’en 
est  pas  ainsi  des  colonies  agricoles  d’enfants  libres.  Jus- 
qu’ici, elles  ne  prennent  les  enfants  assistés  par  la  charité 
publique  que  vers  sept  ou  huit  ans,  souvent  plus  tard,  c’est- 
à-dire  à l’âge  où  la  pension  payée  par  les  départements  est 
tout  à fait  insuffisante  et  presque  illusoire,  à l’âge  où  la 
plupart  des  enfants  disponibles  ont  été  mal  élevés,  et  dans 
tous  les  cas  mal  préparés  au  travail  agricole.  Les  autres 
catégories  d'enfants  pauvres,  bien  autrement  nombreuses, 
leur  sont  confiées  par  la  charité  privée,  qui  ne  prend  d’or- 
dinaire que  des  engagements  passagers  ou  incertains.  Les 
subventions  de  l’État,  prélevées  sur  les  fonds  communs  de 
la  bienfaisance  et  de  l’agriculture,  sont  minimes  et  ne  s’atta- 
chent guère  aux  enfants  eux-mêmes;  d’ailleurs  elles  ne  sont 
pas  accordées  à toutes  les  colonies,  ni  dans  une  égale  mesure; 
il  en  est  de  même  des  subventions  départementales. 

Les  budgets  annuels  des  colonies  d’éducation  préventive 
sont  donc  mal  assurés  et  sont  presque  toujours  en  déficit. 
Si  l’on  joint  à cette  position  précaire,  qui  s’aggrave  d’an- 
née en  année  et  finit  par  compromettre  fatalement  l’avenir 
des  établissements,  les  embarras  delà  fondation,  la  difficulté 
d’assembler  les  capitaux  primitifs,  l’imprévoyance  des 
fondateurs,  qui  dépassent  bien  souvent,  non-seulement  le 
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montant  des  promesses  faites,  mais  encore  les  limites  les 
plus  extrêmes  des  éventualités  futures,  on  demeurera  con- 
vaincu que  les  bases  sur  lesquelles  reposent  la  plupart  des 
colonies  préventives  actuelles  sont  contraires  aux  vérita- 
bles principes,  et  que  là  n’est  pas  la  vérité. 

D’un  autre  côté,  chaque  colonie,  répondant  naturellement 
à un  besoin  local,  suit  une  marche  qui  lui  est  propre.  Au 
point  de  vue  matériel  et  agricole,  il  ne  peut  en  être  autre- 
ment. L’organisation  d’une  colonie  est  nécessairement  la 
traduction  de  l’intérét  qu’elle  dessert  : mais,  tout  en  se  pliant 
aux  exigences  locales,  une  colonie  remplit  un  service  social, 
qui  ne  se  prête  nullement  aux  transformations  et  aux  varia- 
tions accidentelles  des  besoins  matériels.  L’éducation  morale 
et  religieuse,  intellectuelle  et  physique,  est  la  même  partout, 
sur  tous  les  points  du  territoire , quelles  que  soient  les  cul- 
tures, quels  que  soient  les  débouchés.  11  faut  donc  que,  dans 
cet  ordre  d’idées,  les  colonies  préventives  obéissent  à une 
impulsion  commune,  marchent  vers  le  même  but  par  des 
moyens  concordants  ; il  faut  unité  de  vues  et  concentration 
de  direction  supérieure.  L’individualité  de  chaque  colonie 
est,  à notre  sens,  uue  des  causes  principales  d’insuccès , 
aussi  bien  que  l’insuffisance  et  l’incertitude  des  ressources. 

Ceci  posé,  revenons  à l’examen  des  faits  qui  nous  sont 
révélés  par  les  rapports,  en  faisant  observer  tout  d’abord 
que  la  comparaison  des  divers  tableaux  présente,  au  point 
de  vue  financier,  une  notable  économie  en  faveur  des  co- 
lonies préventives.  La  moyenne  du  prix  de  revient  annuel 
de  chaque  enfant  dans  les  colonies  pénitentiaires  qui  figu- 
rent au  tableau  est  de  &35  francs  ; la  moyenne  du  prix  de 
revient  des  colonies  préventives  n’est  que  de  271  francs  en- 
viron , plus  du  tiers  en  moins.  Si  l’on  réfléchit  que  la  plu- 
part des  colonies  répressives  étaient  déjà  à l’état  normal  à 
l’époque  des  rapports  précités,  et  qu’au  contraire  aucune 
des  colonies  préventives,  presque  aucune  du  moins,  n’était 
alors  dans  des  conditions  viables,  on  sera  induit  à conclure 
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que  l’économie  relative  sera  bien  autrement  sensible,  quand 
on  aura  adopté  un  système  général  et  positif. 

Si  donc  nous  supposons  qu’à  l’état  normal  on  peut  ra- 
mener la  dépense  annuelle  d’un  enfant  dans  les  colonies 
répressives  à 350  ou  même  à 300  francs,  ce  que  nous 
croyons  fermement,  nous  estimons,  par  les  mômes  motifs, 
que  la  dépense  d’un  enfant  dans  les  colonies  préventives 
peut  être  maintenue  à 200,  au  plus  à 220  francs  par  an  en 
moyenne,  en  soumettant  les  établissements  à un  régime 
uniforme  et  régulier.  Nous  attribuons  ainsi,  et  cela  nous  pa- 
raît très-suffisant,  1/5  ou  môme  1 6 en  sus  pour  les  nécessités 
d’une  surveillance  plus  active  et  du  redressement  des  en- 
fants déjà  viciés.  En  résumé , dans  une  organisation  nor- 
male et  générale,  les  écarts  que  signale  le  tableau,  et  qui 
vont  de  50  à 100,  de  50  à 130,  c’est-à-dire  de  1 à 2 ou  2 1/2, 
disparaîtront  ou  du  moins  s’atténueront  sensiblement,  ten- 
dant à s’équilibrer  de  plus  en  plus,  pour  ne  laisser  subsister 
que  les  variations  accidentelles,  dont  le  secret  n’échappera 
à aucun  esprit  observateur. 

On  a beaucoup  parlé  du  bas  prix  relatif  des  écoles  ru- 
rales et  écoles  de  réforme  de  la  Suisse  et  du  Wurtemberg. 
Nous  avons  indiqué  que,  dans  ces  deux  pays,  les  prix  de 
revient  réels  (166  et  185  fr.)  ne  s’écartaient  guère  de  ceux 
qui  sont  avoués  par  certaines  colonies  préventives  en 
France  (de  182  à 225  fr.).  La  différence  qui  existe  peut  bien 
être  attribuée  en  partie  à la  forme  môme  du  système 
adopté,  mais  elle  provient  surtout  de  la  modération  de 
l’impôt  foncier  et  du  bon  marché  local  des  denrées  alimen- 
taires. Ces  deux  causes,  qui  tiennent,  l’une  à la  législation 
et  l’autre  aux  mœurs  essentiellement  agricoles  des  deux 
pays,  ne  sauraient  de  longtemps  influer,  en  abaissement  du 
prix  de  revient,  sur  les  colonies  d’éducation  de  la  France, 
qui  est  régie  par  des  lois  différentes  et  qui , par  une 
fausse  entente  de  ses  vrais  intérôls,  n’a  pas  encore  suffi- 
samment élevé  et  honoré  son  agriculture. 
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VI 


RELEVÉ  COMPARATIF  DBS  COUDITIOBI  FISABCIBBEA  BT  ÉCOSOM1QILA  DBA  COLOMM 
RÊPBEAS1VKA  ET  PBÉVEBTIVEA. 


Si  l’on  était  tenté  de  comparer  les  conditions  financières 
et  économiques  des  colonies  préventives  et  répressives  en 
18&9  et  1850,  on  trouverait  tous  les  éléments  du  calcul  dans 
le  tableau  général  publié  par  MM.  de  la  Marque  et  Dugat  à 
la  fin  de  leur  brochure,  bien  que  leur  travail  soit  incomplet 
quant  au  nombre  des  colonies  existant  à cette  époque.  Voici 
le  tableau  tout  entier  : 


DÉSIGNATION 

COLONIES 

COLONIES  | 

DES  C inCOBSTABCBA. 

rBMTSXTlAIBES. 

PRÉVEBTIVEA.  | 

Population  en  1849 

Mortalité  moyenne  par  an.  . . 

2.341  colons. 
35 

1.508  colons,  j 
C 

Étendue  des  terrains  occupés.  . . 
Étendue  des  défrichements  opérés. 

1.4321*.,  25*. 
no  h..  50*. 

2.5136.,  72,.  j 
516-,  75*.  j 

Valeur  des  batiments 

Valeur  des  terrains 

Valeur  du  matériel 

1.939.5706  80  e- 
1.437 .683,  24 
295.07 1 , 53 

926.0526  48e'  | 
493.200,  00 
101.254,87 

Valeur  générale  des  colonies.  . . 

3.673.330*-  57  e- 

1.580.507  6 35c  ; 

Revenus  des  colonies  en  1849.  . 

280.G83M5'- 

181.577  6 60*.  j 

Subventions  extraordinaires  de 
l'État 

1.063.0506  00*- 

170.2006,00 

1 Subventions  accordées  par  les  dé- 
partements  

Dons  de  la  charité  privée.  . . . 
Prix  de  la  journée  et  Indemnité 
des  trousseaux 

37.575,  00 
2.426.883,  91 

2.024,928,  25 

207.708,  60 
847.991,08  ! 

» 

Total  général  des  subventions  et 
secours 

5.553.037,  IG 

1.225.899,  68 

■ Journées  de  présence 

Prix  de  la  journée  du  colon.  . . 

3.238.804,00 

1,71 

» 

a» 

Coût  de  la  dépense  du  colon,  en 
moyenne 

Of.  94  e-  31™. 

0 6 80c.  24n*'  j 
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De  ces  données  générales  quelques-unes  méritent  de  fixer 
notre  attention.  Ce  qui  nous  frappe  d’abord,  c’est  l’inégalité 
flagrante  des  conditions  correspondantes,  qui,  étant  ici 
bien  démontrée  par  des  chiffres,  devient  plus  apparente 
eucore.  Avec  une  étendue  territoriale  de  moins  de  moitié , 
les  colonies  pénitentiaires  reçoivent  cinq  fois  plus  de  sub- 
ventions ou  de  secours.  11  est  vrai  que  le  nombre  des 
jeunes  détenus  est  incomparablement  plus  élevé  que  celui 
des  enfants  pauvres,  presque  dans  la  proportion  de  5 à 3. 
Mais,  dès  que  l’étendue  du  sol  est  suffisante,  ce  qui  est  réel, 
le  nombre  élevé  des  bras,  combiné  avec  le  chiffre  élevé  des 
ressources,  est  un  élément  de  plus  de  succès  matériel.  La 
différence  notable  qui  existe  entre  le  prix  payé  de  la  journée 
des  jeunes  détenus  et  leur  prix  de  revient  réel  ^ telle  qu’elle 
résulte  du  tableau,  différence  qui  doit  s’accroître  encore 
de  la  valeur  du  travail  des  enfants,  est  un  argument  sans 
réplique.  En  résumé,  les  colonies  pénitentiaires  n’en  sont 
plus  à l’état  d’essai  ; financièrement  parlant  du  moins,  elles 
ont  passé  à l’état  de  principe  économique.  11  ne  s’agit  plus 
que  d’améliorer,  à leur  égard,  les  conditions  intérieures, 
et  d’instituer  pour  les  jeunes  détenus  un  système  général  et 
sérieux  de  patronage.  Quant  aux  colonies  préventives,  les 
chiffres  qui  précèdent  révèlent  que.  dans  leur  ensemble, 
elles  ne  sont  pas  viables,  et  que,  pour  elles,  le  passé  ne 
peut  servir  que  d’élément  d’appréciation  pour  l’avenir.  Tout 
est  à refaire  sur  d’autres  bases. 

Une  seconde  chose  nous  frappe  : C’est  l'inépuisable  libé- 
ralité de  la  charité  privée,  qui  fait  à elle  seule  les  2/5  de  la 
dépense  totale  des  colonies.  Nous  ne  savons  jusqu’à  quel 
point  il  est  prudent  de  compter  sur  les  dons  de  la  charité 
privée,  en  matière  de  services  publics  et  permanents,  et  il 
est  bien  possible  qu’ils  cessent  à un  moment  donné,  sur- 
tout si  une  organisation  générale  succédait  aux  tâtonne- 
ments et  aux  essais  des  premières  années.  Mais  alors  ce 
seraient  encore  les  colonies  préventives  qui  en  souffriraient 
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le  plus  ; car  les  dons  de  la  charité  privée  forment  préci- 
sément la  presque  totalité  de  leurs  ressources  fixes,  tandis 
qu’en  les  déduisant  des  ressources  fixes  des  colonies  péni- 
tentiaires, le  reste  serait  encore  suffisant,  à la  rigueur,  pour 
soutenir  celles  qui  seraient  normalement  établies. 

Une  troisième  observation  résulte  encore  de  l'examen 
du  tableau.  Dans  les  colonies  préventives,  la  valeur  du  sol 
n’est  que  la  moitié  à peu  près  de  la  valeur  mobilière  des 
bâtiments  et  du  matériel  ; dans  les  colonies  pénitentiaires, 
au  contraire,  la  valeur  des  terrains  s’élève  aux  deux  tiers 
de  la  valeur  mobilière.  D’où  il  résulte  clairement  que  le  sol 
des  colonies  pénitentiaires  est  meilleur  que  celui  des  colo- 
nies préventives,  est  plus  cultivé,  et  conséquemment  doit 
rapporter  plus.  Ce  n’est  pas  là,  on  le  sent,  une  considé- 
ration à dédaigner. 


VII 


MODELES  DE»  TABLE  II  X DE  CD  AIE  TA  Bt  LITE  A LU»*  GE  DES  COLOBIES  D'ÈDCCATIO*. 


Pour  en  finir  avec  ce  qui  concerne  le  prix  de  revient  des 
enfants  dans  les  colonies  d’éducation,  nous  rappellerons 
qu’elles  répondent  à deux  intérêts  publics  d’ordre  diffé- 
rent : L’éducation  des  enfants  assistés  et,  par  extension, 
des  enfants  pauvres,  les  améliorations  agricoles.  La  comp- 
tabilité doit  donc  répondre  à cette  double  destination.  Il 
faut  qu’à  chaque  instant  le  Gouvernement,  les  administra- 
tions compétentes,  les  fondateurs  et  le  public  lui-même, 
s’il  y a lieu,  puissent  être  éclairés  sur  les  résultats  et,  par 
là,  sur  la  valeur  du  régime  intérieur  et  du  système  adopté. 
Par  suite,  la  comptabilité  doit  être  uniforme  pour  tous  les 
établissements,  afin  que  l’on  soit  en  mesure  de  comparer  ou 
de  juger.  C’est  dans  ce  sens  que  nous  présentons  ici,  à titre 
de  spécimen , divers  tableaux  de  comptabilité  à l’usage 
des  colonies  d’éducation. 
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Ces  tableaux,  qu’on  pourrait  multiplier  selon  l’impor- 
tance des  services,  peuvent  paraître  un  peu  minutieux  au 
premier  coup  d’œil.  Mais  nous  sommes  certains  qu’avec  de 
l’ordre  et  un  peu  d'habitude,  on  arrivera  en  peu  de  temps  à se 
rendre  un  compte  assez  exact  de  chaque  service  pour  rem- 
plir les  cadres  de  la  comptabilité  que  nous  proposons  ici, 
qu’on  l’adopte  telle  qu’elle  est  ou  qu’on  la  modifie.  Dans 
tous  les  cas,  ce  sera  rendre  un  grand  service  au  pays  et  à 
l’économie  publique  que  de  faire  concorder  entre  eux  les 
divers  éléments  qui  figurent  dans  notre  tableau,  de  ma- 
nière à attribuer  à chaque  service  et  à chaque  individu  la 
part  réelle  de  dépenses,  de  profits,  d’importance  et  d’acti- 
vité qui  lui  revient. 


DBS 


COLONIES  AGRICOLES  D’ÉDUCATION 

Q 

DEUXIÈME  PARTIE 

DES  DÉPENSES  ET  UES  RECETTES  DES  COLORIES  D’ÉDCCiTIOS. 


CHAPITRE  PREMIER 


Fixation  du  prix  normal  de  journée  des  colonies  d'éducation. 


I 


DES  COMMUES  DÈDCCATIO*  EXV1SAGKU  AC  FO  ITT  DK  VCB  riWAXCIBR- 


L’organisation  financière  est  la  pierre  de  touche  de 
tout  système  d’éducation.  Si  les  ressources  sont  insuffi- 
santes, les  services  sont  négligés  et  l’éducation  en  souffre  ; 
si  les  dépenses  sont  trop  fortes,  les  ressources  sont  absor- 
bées trop  vite,  ce  qui  peut  compromettre  le  succès  et  l’exis- 
tence même  des  établissements.  Ces  deux  vérités  élémentaires 
empruntent  un  degré  de  gravité  plus  prononcé  au  carac- 
tère charitable  des  institutions  ouvertes  aux  enfants  pauvres 
et  en  particulier  aux  enfants  assistés.  On  nous  permettra 
donc,  en  nous  servant  des  divers  éléments  d’appréciation 
que  nous  avons  dégagés,  de  rechercher  avec  le  soin  le 
plus  scrupuleux  les  moyens  pratiques  d’ordonnancer  les 
ni.  t5 
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budgets  des  colonies  d’éducation,  et  d’équilibrer  les  dé- 
penses et  les  recettes  de  telle  façon  qu’il  n’y  ait  à crain- 
dre ni  temps  d’arrêt,  ni  déficit. 

En  thèse  générale,  l'éducation,  telle  que  nous  l’avons 
définie,  présente  dans  son  ensemble  deux  phases  bien 
distinctes:  La  phase  matérielle,  qui  embrasse  la  satisfaction 
de  tous  les  besoins  physiques  ; la  phase  morale,  qui  a en 
vue  à la  fois  le  développement  de  l’intelligence  et  des  sen- 
timents et  l’initiation  progressive  à une  carrière,  à une 
profession  utile.  Dans  le  régime  actuel,  on  subvient  tant 
bien  que  mal  aux  premières  nécessités  de  la  phase  maté- 
rielle ; mais  la  phase  morale  demeure  le  plus  souvent  sa- 
crifiée, parce  que  les  ressources  ue  sont  pas  suffisantes 
ou  parce  qu’on  tire  un  mauvais  parti  de  celles  que  la  loi 
ou  les  usages  mettent  à la  disposition  des  éducateurs. 

Nous  voulons  faire  autrement  et  faire  mieux  que  l’on  n’a 
fait  jusqu’ici,  soit  en  augmentant  et  assurant  les  recettes, 
soit  en  régularisant  les  dépenses  et  en  les  proportionnant 
aux  résultats  que  l’on  attend,  soit  en  garantissant  par  une 
organisation  uniforme  et  stable  la  plénitude  de  l’éducation, 
de  l’éducation  agricole  surtout,  qui  est  pour  la  France  une 
des  voies  de  salut  ménagées  par  la  Providence.  Nous  lais- 
serons donc  hors  de  nos  raisonnements  la  vie  de  famille 
chez  les  nourriciers,  cultivateurs  ou  artisans. 

Quand  le  pupille  de  l’État  a le  bonheur  d’échoir  à une 
famille  chrétienne,  qui  se  fait  un  devoir  de  conscience  de 
donner  à l’enfant  qu’on  lui  confie  toute  l’éducation  dont  il 
est  susceptible,  nou9  nous  sentons  disposé  à nous  incliner 
devant  ce  sanctuaire  des  bons  exemples  et  des  inspirations 
honnêtes  ; nous  avouons  sincèrement  qu’aucune  éducation 
ne  peut  être  comparée  à celle-là.  Mais,  quand  la  famille 
dépositaire  n’agit  que  par  spéculation,  ne  prenant  l’enfant 
qu’en  vue  de  la  pension  qui  lui  est  attribuée,  ce  qui  a lieu 
six  fois  sur  dix  au  moins,  nous  nous  élévons  avec  indi- 
gnation contre  cet  odieux  trafic  de  conscience,  et  nous  de- 
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mandons  avec  instance , pour  le  pauvre  délaissé,  la  vie 
en  commun,  qui  le  sauvera  de  l’ignorance  et  de  la  misère. 
C’est  à ce  point  de  vue  que  nous  tenons  à étudier  le  régime 
financier  qui  doit  protéger  et  garantir  l’éducation. 

Quels  sont,  au  point  de  vue  financier,  les  principaux  in- 
convénients du  régime  actuel?  Ils  sont  de  deux  sortes  : Les 
prix  de  pension  ne  sont  pas  assez  élevés  par  eux-mêmes, 
ce  qui  compromet  le  sens  moral  de  l’éducation  ; l’actioa 
administrative  ne  s’exerçant  que  nominalement  lorsque  la 
pension  cesse,  l’enfant  est  livré  à ses  propres  tendances 
ou  aux  cupidités  de  ceux  qui  s’en  chargent , d’où  il  résulte 
que  l’éducation  première,  en  la  supposant  bonne,  porte 
rarement  ses  fruits.  Insuffisance  de  rémunération,  insuffi- 
sance de  surveillance  et  de  protection,  tels  sont  en  priucipe 
les  inconvénients  du  régime  en  vigueur.  L’augmentation 
ou  la  prolongation  des  prix  de  pension  jusqu’à  quinze  ans, 
l’organisation  régulière  de  l’inspection,  de  la  tutelle  et  du 
patronage  officiel,  l’évacuation  des  hospices  et  l’obligation 
de  placer  les  enfants  au  dehors,  en  un  mot  les  réformes 
introduites  ou  méditées  par  l'administration  sont-elles  de 
nature  à remédier  radicalement  aux  vices  organiques  qu’on 
reproche  au  régime  actuel  ? Nous  ne  le  pensons  pas,  nous 
l’avons  déjà  déclaré. 

En  augmentant  ou  prolongeant  les  prix  de  pension,  ce 
qui  revient  au  même,  on  pourra  sans  doute  tenter  un  plus 
grand  nombre  de  nourriciers,  et  ce  sera  un  bien  ; mais, 
au  fond,  ce  ne  seront  pas  quelques  dizaines  de  francs  de 
plus  qui  changeront  les  habitudes  des  nourriciers  et  les 
porteront  à s’occuper  avec  plus  de  sollicitude  et  d’intelli- 
gence des  enfants  qui  leur  seront  remis.  Le  défaut  d’éduca- 
tion tient  bien  un  peu,  beaucoup  même,  à riusuftisance 
de  la  rémunération,  c’est-à-dire  à une  question  d'argeut; 
mais  il  a sa  racine  ailleurs,  il  tient  à nos  mœurs,  à la  mau- 
vaise direction  de  l’esprit  public,  aux  nécessités  impé- 
rieuses que  les  législations  modernes  ont  fait  surgir  ino- 
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pinérnent,  et  auxquelles  elles  n’ont  pu  jusqu’ici  donner 
complète  satisfaction. 

L’administration  peut  bien  ordonner  le  placement  exté- 
rieur de  tous  les  enfants,  quel  que  soit  leur  âge  ou  l’état 
de  leur  santé  ; elle  peut  élargir  les  attributions  des  inspec- 
teurs et  doubler  leurs  émoluments  ; elle  peut  imprimer  à 
la  tutelle  tous  les  caractères  de  sincérité  que  prescrit  le 
Code  civil  pour  les  enfants  légitimes  ; elle  peut  enfin  créer 
un  patronage  obligatoire  et  permanent,  qui  veillera  sur  les 
enfants  pendant  toute  la  durée  de  leur  éducation.  L’admi- 
nistration a fait  tout  cela  ou  elle  le  fera , et  nous  ne  pou- 
vons qu’applaudir  sans  arrière-pensée  à d’aussi  sages  ré- 
formes. Mais  il  y a des  abus , il  y a des  vices  d'éducation 
qui  dépassent  les  bonnes  volontés  de  l’administration  et 
qu’elle  ne  saura  jamais  atteindre,  à moins  qu'elle  ne  con- 
sente à modifier  son  régime.  11  serait  superflu  d’insister 
sur  ce  point. 

Déterminons  donc  nettement , avant  d’aller  plus  loin,  les 
points  acquis  qui  résultent  de  nos  précédentes  études  et 
qui  peuvent  influer  directement  sur  le  régime  financier  des 
colonies  d’éducation.  Il  faut  à tout  prix  : 1°  Reviser  le  ré- 
gime légal  et  administratif  qui  est  en  vigueur,  eu  amélio- 
rant les  conditions  du  placement  individuel;  2“  créer  laté- 
ralement des  institutions  communes,  des  colonies  agricoles 
préventives,  ouvertes  aux  enfants  assistés  de  tout  sexe  et 
de  tout  âge,  et  destinées  à Suppléer  aux  éducations  de  fa- 
mille ; 3°  attribuer  à ces  institutions  les  mômes  droits  et 
les  mômes  faveurs  que  la  loi  réserve  aux  nourriciers  et  aux 
maîtres  d’apprentissage  ; i>°  autoriser  ces  institutions  à se 
charger  des  enfants  pour  une  rotation  entière,  c’est-à-dire 
depuis  le  bas  âge  jusqu’à  la  majorité,  de  telle  sorte  que  les 
i nstitutions  qui  prendront  les  enfants  retirés  après  un  ou 
plusieurs  placements  individuels,  et  risqueront  ainsi  de 
porter  la  peine  des  fautes  d’autrui,  ne  soient  considérées 
que  comme  des  exceptions,  comme  des  institutions  de  re- 
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dressemenl,  distinclion  qu’il  est  essentiel  de  bien  établir. 

Le  droit  de  garder  l’enfant  pendant  la  rotation  entière, 
droit  manifesté  par  un  contrat  d’éducation,  est  une  des 
conditions  les  plus  indispensables  du  succès  futur  des  co- 
lonies. Nous  l’avons  démontré  sous  la  rapport  moral  et  éco- 
nomique; quelques  mots  suffiront  pour  prouver  que,  sous 
le  rapport  purement  financier,  l’intérêt  est  le  même.  Quelles 
sont,  en  effet,  les  causes  principales  de  l’insuccès  financier 
des  colonies  préventives  ? 11  y en  a deux  : En  premier  lieu, 
l’insuffisance  des  ressources  et  l’incertitude  des  rentrées  ; 
en  second  lieu,  la  nécessité,  quand  elles  reçoivent  des  sub- 
ventions administratives,  de  prendre  les  enfants  dont  le 
placement  est  devenu  difficile  ou  impossible,  des  enfants 
mal  préparés  qui  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  travailler, 
qui  coûtent  beaucoup  et  rapportent  peu.  Pour  que  les  co- 
lonies préventives  puissent  fonctionner  en  sécurité  et  pro- 
duire tout  le  bien  qu’on  en  attend,  il  faut  donc  : 1°  Que  leurs 
ressources  soient  fixes  et  assurées,  leurs  rentrées  régulières 
et  périodiques  ; 2"  que  les  enfants  admis  dans  leur  sein  soient 
préparés  d’avance,  aiment  le  travail  et  se  montrent,  dans 
l’ûge  voulu,  aptes  à accomplir  les  services  que  comportent 
leurs  forces,  aptes  à produire,  sinon  autant  qu’ils  dépensent, 
du  moins  dans  une  mesure  proportionnelle  aux  sacrifices 
qu’on  fait  pour  eux 

Or,  à qui  s’en  référer  pour  que  cette  préparation  soit 
complète,  pour  qu’elle  s’accomplisse  dans  le  sens  de  la 
destination  finale,  pour  qu’elle  réponde,  pendant  toute  sa 
durée,  aux  idées,  aux  sentiments,  aux  intérêts  de  ceux  qui 
sont  appelés  à la  féconder?  à qui  s’en  référer,  si  ce  n'est  à 
ceux  qui  l’ont  surveillée,  dirigée,  inoculée  goutte  à goutte 
dans  l’esprit  et  dans  le  cœur  de  l’enfant  ? Qui  voudra  assu- 
mer la  pleine  responsabilité  des  actes  antérieurs?  Qui  sera 
assez  pur  pour  se  livrer  de  cœur  à un  enfant  qui  ira  bien- 
tôt porter  ses  affections  à un  autre  éducateur?  Le  raison- 
nement moral  vient  ici  en  aide  à la  logique  des  chiffres. 
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On  le  comprend  sans  peine  : Si  l’éducation  est  scindée,  si, 
ia  préparation  ayant  eu  lieu  ici,  l’application  passe  en 
d’autres  mains,  il  y a défiance  mutuelle,  il  y a résistance, 
il  y a direction  en  sens  différent  si  ce  n’est  contraire,  il  y a 
déperdition  de  temps,  de  peines  et  d’efforts,  et  tout  cela  se 
traduit  par  des  exigences  financières  plus  grandes. 

L’unité  d'éducation  nous  parait  donc  indispensable  dans 
la  plupart  des  circonstances  ; ce  doit  être  la  base  financière 
du  système  que  nous  exposons  : Unité  de  responsabilité 
pour  les  éducateurs,  qui  prépareront,  surveilleront,  diri- 
geront, élèveront,  utiliseront  les  enfants  sans  interruption, 
développant  leurs  instincts  et  leurs  aptitudes  d’une  manière 
continue  et  logique,  et  ne  se  départant  jamais  du  but  final 
et  général,  parce  qu’ils  auront  mille  moyens  d’y  ramener 
indirectement  ceux  qui  en  auraient  été  momentanément 
détournés  Unité  de  surveillance  et  de  contrôle  de  la  part 
de  l’État  ou  des  administrations  compétentes,  puisque  tous 
les  services,  concernant  le  groupe  d’enfants  confiés  aux 
mêmes  éducateurs,  seront  agglomérés  et  soumis  à une 
comptabilité  régulière  et  constamment  à jour  ; — Unité  de 
système  enfin,  puisqu’il  n’y  aura  plus  ni  classements  d’âges 
administratifs,  ni  déplacements,  ni  retraits,  ni  séjour  dans 
les  hospices,  le  règlement  intérieur  déterminant,  d’ailleurs, 
toutes  les  conditions  secondaires  de  l’éducation. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  tous  les  éducateurs  soient 
forcés,  par  cela  seul  qu’ils  prennent  un  enfant  en  bas  âge, 
de  le  conduire  pas  à pas  jusqu’à  sa  majorité.  Les  conditions 
matérielles  pourraient  leur  faire  défaut  bien  souvent,  en 
matière  agricole  plus  encore  qu’en  matière  industrielle;  il 
faut  accorder  aux  éducateurs  toute  faculté  de  garder  l’en- 
fant jusqu’à  la  fin,  ou  de  s’en  dessaisir  à une  phase  prévue 
de  son  éducation.  Mais  ce  que  nous  voulons,  c’est  qu’il 
existe,  sous  une  direction  commune,  une  série  complète 
d’institutions,  ne  laissant  subsister  entre  elles  aucune  la- 
:une,  ni  de  sexe,  ni  d’âge,  ni  d’aptitudes,  ni  de  prédispo- 
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sitions  corporelles;  c’est  qu’à  défaut  de  cette  direction 
commune,  il  y ait,  entre  les  diverses  institutions  composant 
une  série  complète,  un  lien  normal  et  positif,  qui  ne  place, 
dans  aucun  Cas,  un  enfant  hors  du  cadre  de  l’éducation, 
quelle  que  soit  sa  position  personnelle.  Unité  de  haute  di- 
rection, unité  de  responsabilité  morale,  unité  de  but  final, 
voilà  le  principe  qui  réagit  directement  sur  l’organisation 
financière. 

On  demeurera  plus  convaincu  encore  de  la  réalité  féconde 
de  ce  principe,  si  l’on  descend  dans  le  domaine  des  faits. 
L’enfant  est  un  devant  la  colonie  qui  l’élève.  Dans  les  pre- 
miers temps,  il  coûte  beaucoup  ; à mesure  qu’il  grandit,  il 
rend  de  petits  services  ; plus  tard,  ces  services  deviennent 
de  plus  en  plus  réels;  à douze  ans,  ils  peuvent  déjà  s’ap- 
précier; à quatorze  ou  quinze  ans,  ils  arrivent  à balancer 
les  frais;  de  seize  à vingt  et  un  ans,  iis  sont  de  plus  en  plus 
productif.  Dans  la  première  période,  jusqu’à  douze  ou 
quinze  ans,  si  la  loi  l’admet,  les  pensions  couvrent  l’impro- 
ductivité de  l’enfant;  de  douze  ou  quinze  ans  jusqu'à  vingt 
et  un  , l’enfant  produisant,  les  pensions  cessent. 

Mais  la  colonie,  qui  garde  l’enfant  pendant  la  première 
période,  ne  tient  pas  compte  à son  égard  de  toutes  ces  di- 
verses phases,  financièrement  parlant.  Sachant  que  l’enfant 
lui  appartient,  qu’il  lui  restera  jusqu'à  la  majorité,  elle 
encaisse  pour  lui  les  pensions  et  les  produits  du  travail, 
elle  les  capitalise  pour  ainsi  dire,  afin  de  solder  à son  profit 
tous  les  frais  d’éducation  de  la  rotation  entière  et  de  lais- 
ser l’excédant  à l’enfant,  qui  l’a  gagné  légitimement  à ses 
yeux.  Cette  manière  d’opérer  a l’avantage  d’être  essentiel- 
lement équitable,  puisque  chaque  enfant  se  trouve  intéressé 
et  rémunéré  dans  la  mesure  de  son  éducation  et  de  son 
travail,  c’est-à-dire  de  son  apport.  Elle  a un  autre  avantage, 
qui  n’est  pas  moins  réel,  c’est  de  permettre  la  réduction 
des  frais  d’éducation,  en  assurant  la  préparation  préalable 
et  en  précipitant  ainsi  la  productivité  de  l’enfant. 
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II 


UMOIIHMITIOI  DES  FRAIS  DE  PREMIER  ÉTABLISSEMENT,  ENVISAGÉS  AC  POINT  DE  VCE 
DES  EXPERTS. 


Ces  observations  faites,  entrons  au  vif  de  la  question 
financière.  Quelle  est  la  somme  nécessaire  chaque  année 
pour  que  l’enfant  puisse,  comme  le  veulent  les  lois  de  la 
morale,  les  principes  d’égalité  qui  nous  régissent  et  les  in- 
térêts bien  entendus  du  pays,  être  nourri,  vêtu,  entretenu, 
élevé,  pour  qu’il  puisse  être  nanti  d’une  profession,  pour 
que,  parvenu  à sa  majorité,  il  soit  à la  fois  bon  chrétien, 
citoyen  utile  et  habile  cultivateur?  Pour  bien  élucider  celte 
première  partie  du  problème,  procédons  par  ordre  et  com- 
mençons par  dégager,  aussi  approximativement  que  pos- 
sible, la  part  qui  revient  à chaque  enfant  dans  la  composi- 
tion du  capital  de  premier  établissement  ou  dans  l’œuvre 
d’amortissement.  Ce  n’est  pas  chose  facile;  nous  avons 
déjà  indiqué  les  énormes  variations  que  présentent,  à cet 
égard  les  divers  modes  de  fondation.  Il  existe  cependant 
quelques  données  générales  que  nous  ne  saurions  passer 
sous  silence. 

Les  dépenses  relatives  aux  colonies  d’éducation,  comme 
cela  a lieu,  d’ailleurs,  pour  toute  entreprise  reposant  sur 
des  immeubles,  se  divisent  en  deux  chapitres  principaux  : 
Les  frais  de  premier  établissement,  les  dépenses  quoti- 
diennes ou  annuelles.  Envisagés  dans  leurs  nécessités  pro- 
pres, les  frais  de  premier  établissement  sont  de  deux  na- 
tures : Éventuels  et  variables,  fixes  et  personnels. 

Les  frais  éventuels  et  variables  sont  ceux  qui  concernent  : 
1°  L’acquisition  de  l’immeuble , terrains  et  bâtiments  ; 
2°  la  construction  des  bâtiments , et  dans  tous  les  cas 
l’appropriation  des  lieux  et  les  aménagements  intérieurs; 
3°  l’acquisition  du  matériel  agricole;  â"  le  fonds  de  roule- 
ment. Faisons  théoriquement,  s’il  se  peut,  la  part  de  chaque 
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enfant  dans  ces  premiers  frais,  inhérents  à toute  fondation. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  revenir  sur  nos  conclusions, 
nous  les  avons  suffisamment  motivées.  La  gradation  est 
connue  : Relativement  à la  mise  en  possession  du  domaine 
rural,  c’est  la  donation,  la  concession,  l'acquisition,  le 
fermage;  — relativement  aux  constructions,  c’est  l’appro- 
priation des  lieux  et  l’aménagement  intérieur,  la  répa- 
ration et  l’adjonction  de  bâtiments,  la  construction  à nou- 
veau de  l’ensemble  des  bâtiments;  — relativement  aux 
modes  de  jouissance,  c’est  la  jouissance  pleine  et  entière  à 
titre  de  propriétaire,  la  libre  jouissance  par  concession,  le 
métayage,  le  fermage.  Chacun  de  ces  modes  admet  né- 
cessairement des  nuances,  soit  en  raison  des  circonstances 
locales,  soit  en  raison  de  la  destination  même  des  établisse- 
ments, soit  enfin  en  raison  de  l’âge  ou  du  sexe  des  enfants. 

Ainsi,  par  exemple,  s’il  s’agit  de  terres  concédées,  voici 
la  gradation  par  ordre  de  préférences  : Concession  perpé- 
tuelle à titre  gratuit  de  terres  cultivées,  avec  constructions 
ou  subvention  destinée  à les  solder;  concession,  dans  les 
mêmes  conditions,  de  terres  incultes  mais  facilement  culti- 
vables; concession  de  terres  cultivées  sans  constructions 
ni  subvention;  concession  de  terres  incultes  sans  construc- 
tions ni  subvention.  Une  gradation  analogue  s’applique 
subsidiairement  aux  acquisitions,  aux  fermages  et  même 
aux  donations,  aussi  bien  qu’aux  constructions  et  modes 
de  jouissance.  La  préférence  est  toujours  accordée  au 
mode  le  plus  avantageux  et  le  plus  réalisable,  en  tenant 
compte  des  circonstances  propres  aux  enfants.  L’âge,  la 
force,  l’aptitude  ou  le  sexe  influant  directement  sur  l’éten- 
due et  la  composition  du  domaine  rural,  il  est  évident  que 
le  capital  de  premier  établissement  se  trouve  modifié,  se- 
lon qu'il  s'agit  des  garçons  ou  des  filles,  des  enfants  du 
premier  âge  ou  des  apprentis  qui  ont  dépassé  l’âge  des 
pensions  légales,  des  valides  ou  des  infirmes,  des  bons  su- 
jets ou  des  colons  disciplinaires. 
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Envisagé  dans  ses  rapports  avec  le  capital  d’acquisition 
et  de  construction,  le  matériel  agricole  est  proportionné  à 
la  fois  à l'étendue  du  domaine,  à l’espèce  et  à la  quantité 
des  animaux,  à la  nature  des  travaux,  au  but  spécial  de 
l’exploitation,  au  nombre,  au  sexe,  à la  force  et  à l’âge  des 
enfants.  11  peut  se  faire,  s’il  y a double  direction,  que  le 
matériel  agricole  appartienne  en  propre  au  directeur  de 
l’exploitation  rurale  ; mais  cette  circonstance  n’infirme  en 
rien  le  principe,  puisque  la  valeur  du  matériel  est  toujours 
déterminée  par  l’importance  de  l’établissement.  Nous  en 
dirons  autant  du  fonds  de  roulement. 

Les  frais  de  premier  établissement  fixes  et  personnels  se 
divisent  en  quatre  articles  principaux  : 1°  Le  trousseau; 
2U  la  literie;  3°  le  mobilier  intérieur;  U°  le  matériel  du  tra- 
vail manuel.  Nous  savons  à quoi  nous  en  tenir  sur  ces  di- 
vers articles.  Quelques  explications,  relatives  au  trousseau 
et  à la  literie,  achèveront  d’élucider  cette  question.  ■ 

Les  layettes  et  vêtures  sont  fournies  par  les  hospices  dé- 
positaires, conformément  aux  termes  des  règlements  et 
aux  tarifs  de  l’administration.  On  a pu  voir,  par  la  nomen- 
clature publiée  par  nous,  qu’elles  sont  généralement  suffi- 
santes. Les  hospices  ne  les  délivrent  pas  régulièrement, 
dit-on;  mais,  en  présence  d’institutions  d’ordre  public  bien 
établies,  les  irrégularités  disparaîtraient  et  les  vêtures  ré- 
glementaires, délivrées  intégralement  en  temps  utile,  suffi- 
raient jusqu’à  l’âge  légal  où  elles  cessent,  jusqu’à  douze 
ans.  S’il  fallait  ajouter  quelque  supplément  pour  les  der- 
nières années,  ce  ne  serait,  dans  tous  les  cas,  qu’une  lé- 
gère dépense.  L’administration  est  tenue  de  délivrer  les 
objets  en  nature,  afin  de  prévenir  les  spéculations  des  nour- 
riciers. Les  abus  qui  l’ont  décidée  à agir  ainsi  n’existant  pas 
en  présence  des  colonies  d’éducation,  il  serait  possible  et 
désirable  qu’on  évaluât  les  layettes  et  vêtures  et  qu’on  les 
soldât  en  argent.  Les  colonies  y gagneraient  en  ordre  et  en 
régularité,  et  l’administration  n’y  perdrait  rien. 
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Les  colonies  n’auraient  donc  qu’à  se  préoccuper  directe- 
ment du  trousseau  des  enfants  à partir  de  douze  ans.  Or, 
en  acceptant  celte  obligation  dans  le  sens  le  plus  large,  les 
colonies  n’auront  jamais  à fournir  un  trousseau  complet; 
le  noyau  existe  et  se  continue,  d’année  en  année,  par  le  re- 
nouvellement partiel.  De  plus,  après  douze  ans,  l’enfant 
commence  à bien  travailler  et,  plus  il  va  en  âge,  plus  son 
travail  devient  productif;  il  gagnera  bientôt  de  quoi  payer 
sa  nourriture  et  son  entretien.  D’ailleurs,  la  colonie  peut 
produire  elle-même  une  partie  des  matières  premières  et 
les  enfants,  en  les  transformant  dans  leurs  ateliers  spéciaux, 
peuvent  considérablement  amoindrir  les  frais  de  prépa- 
ration et  de  confection.  Nous  ajouterons  enfin  que,  pendant 
tout  le  temps  que  dure  la  croissance,  il  est  bon  de  s’en  tenir 
au  minimum  des  tarifs  fixés  et  que,  les  jours  ordinaires, 
les  blouses  suffisent,  pendant  l’été,  pour  vêtement  de  des- 
sus, et  conservent  les  vêtements  de  drap  pendant  l’hiver. 
11  résulte  de  toutes  ces  explications  que  les  frais  fixes  de 
premier  établissement,  relatifs  au  trousseau,  ne  se  feront 
bien  sentir  qu’après  la  douzième  année,  et  pourront  très- 
souvent  jusque-là  se  confondre  avec  les  frais  annuels  d’en- 
tretien. 

Enfin,  il  y aura,  dans  chaque  établissement,  une  série  de 
vêtements,  proportionnés  aux  âges  et  aux  tailles,  qui,  dé- 
livrés par  catégories,  pourront,  de  période  en  période, 
passer  à une  catégorie  inférieure,  s’ils  ne  sont  pas  trop 
usés.  Il  y aura  de  même  dans  chaque  établissement,  selon 
sa  destination,  une  série  de  couchers  divisés  par  catégo- 
ries, qui  comprendront  des  berceaux,  s’il  y a lieu,  des  lits 
do  bois  ou  de  fer  ou  bien  des  hamacs,  et  qui  passeront  succes- 
sivement des  grands  aux  petits.  11  en  sera  de  même  de  tous 
les  objets  de  literie.  Quant  au  mobilier  et  au  matériel  com- 
muns à tous,  la  question  est  plus  simple;  ils  sont  propor- 
tionnels aux  besoins  généraux  des  établissements  et  au 
chiffre  de  la  population. 
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III 


ÉVALCATIOX  APPROXIMATIVE  DM  (HAIS  UC  CREMIER  ÉTABLISSES* EXT. 


Nous  avons  dit  que  le  chiffre  normal  de  la  population 
de  chaque  établissement  devait  être  de  200;  nous  avons  dit 
encore  qu’en  prenant  un  sol  de  valeur  moyenne  et  de 
culture  variée,  il  serait  convenable  d’attribuer  à chaque 
enfant  en  âge  de  travail,  tant  pour  l’alimenter  que  pour 
l’occuper,  un  hectare  environ,  soit  200  hectares  pour 
200  enfants;  nous  savons,  d’autre  part,  que  la  valeur  com- 
mune d’un  hectare  de  terre  moyenne,  dans  la  majorité  de 
nos  départements,  est  évaluée  à 800  francs,  y compris  les 
constructions  nécessaires  pour  l’exploitation  (1).  On  aurait 
donc  ainsi  un  premier  capital  d’acquisition  ou  d'évaluation 
de  160,000  francs  environ.  Si  l’on  s’établissait  sur  un  sol 
riche,  ou  sur  un  domaine  où  les  prairies  dominent,  le  prix 
de  l’hectare  serait  nécessairement  supérieur;  mais,  le 
revenu  étant  plus  élevé,  on  pourrait  se  contenter  d’une 
étendue  moindre.  De  môme,  si  l’on  joignait  à la  colonie  une 
industrie  manuelle  ou  mécanique,  susceptible  d'occuper 
une  partie  des  enfants,  ou  une  culture  à bras  spéciale  et 
lucrative,  l’augmentation  des  frais  qui  en  résulterait  serait 
combattue  par  la  moindre  étendue  du  domaine.  Le  chiffre 
que  nous  venons  de  fixer  nous  paraît  donc  devoir  répondre 
à la  plupart  des  circonstances. 

Nous  avons  dit  qu’il  fallait  avoir  soin  de  choisir  un  do- 
maine muni  d’une  maison  de  maître,  château,  vieille  ab- 
baye, grande  usine  abandonnée  ou  grande  ferme  inexploi- 
tée, comme  il  y en  a tant  en  France,  surtout  quand  il  s’agit 
d’une  étendue  de  terres  de  200  hectares,  ce  qui  constitue, 

(1)  Ce  prix  s’applique  & une  propriété  composée  à la  fois,  et  dans  une  pro- 
portion normale,  de  terres,  de  prairies,  de  bois  et  de  pâturages,  située  sur 
un  sol  de  moyenne  qualité  et  munie  de  constructions  suffisantes. 
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dans  l'état  actuel  de  morcellement  du  sol,  une  grande  pro- 
priété. Si  l’on  agit  ainsi,  les  frais  d’appropriation  et  des  amé- 
nagements intérieurs  ne  sauraient  s’élever  au-dessus  de 
20,000  francs,  à moins  que  les  bâtiments  ne  fussent  dans 
un  état  de  complète  dégradation.  Mais,  dans  ce  cas,  le  pro- 
priétaire serait  invité  à les  livrer  en  bon  état  de  tenue  ex- 
térieure, d’après  les  usages  généralement  établis,  ou  bien 
le  prix  d’acquisition  serait  diminué  en  conséquence.  Le 
chiffre  de  20,000  francs,  suffisant  selon  nous  dans  la  plu- 
part des  circonstances,  n’est  afférent  qu’à  l’appropriation 
et  aux  aménagements  intérieurs  d’une  maison  dont  la  toi- 
ture, les  portes  et  les  fenêtres  seraient  en  état  d’abriter  ses 
habitants. 

Dans  la  généralité  des  cas,  le  matériel  agricole,  cheptel 
vif  ou  mort,  selon  l'expression  des  praticiens,  ne  s’élève 
pas,  pour  une  propriété  de  200  hectares,  au  delà  de 
20,000  francs.  Nous  avons  eu  entre  nos  mains  un  grand  nom- 
bre d’inventaires  qui  sont  bien  au-dessous  de  cette  évalua- 
tion (t).  Nous  l’acceptons  toutefois  en  vue  d’une  jeune  po- 
pulation, assez  nombreuse  pour  tirer  parti  d’un  matériel 
considérable  et  le  faire  fructifier. 

Pour  déterminer  le  chiffre  moyen  du  trousseau  à acqué- 
i ir,  nous  n’avons  qu’à  nous  référer  aux  chiffres  admis  par 
l’administration  pour  les  vélures  des  enfants  assistés  et  pour 
le  trousseau  des  jeunes  détenus.  Nous  savons  que  les  vêtures 
sont  évaluées  en  moyenne  à peu  près  à 25  francs  par  tête; 
quant  au  trousseau  des  jeunes  détenus,  son  prix  ferme  est 
de  70  francs.  Si  nous  prenons,  pour  rester  dans  le  vrai,  le 
chiffre  moyen  de  60  francs,  en  combinant  les  deux  périodes, 
nous  aurons  une  somme  totale  de  12,000  francs  pour  200  en- 
fants. La  literie,  à raison  de  iO  francs  par  tête,  s’élèvera 


(I)  Nous  consiilérons  le  chiffre  de  20,000  francs  comme  un  chiffre  moyen, 
applicable  & une  propriété  n'ayant  pas  d'industrie  spéciale,  et  pouvant  en- 
tretenir de  15  A 80  lélosde  gros  bétail. 
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pour  200  enfants  à 10,000  francs.  Si  l’on  adopte  les  ha- 
macs, le  prix  sera  un  peu  moins  élevé.  Enfin  le  mobilier 
personnel,  simple  et  peu  nombreux,  composé  de  bancs, 
tables,  batterie  de  cuisine  et  autres  menus  objets,  ne  sau- 
rait dépasser  5 ou  5,000  francs. 

Quant  au  fonds  de  roulement,  dont  nous  avons  démon- 
tré la  nécessité,  il  doit  être  minime  pendant  la  première 
période,  puisque  le  prix  des  pensions,  se  soldant  périodique- 
ment, permet  d’acquitter  régulièrement  les  dettes  ou  char- 
ges. Pendant  la  seconde  période,  la  cessation  des  pensions 
le  rend  plus  indispensable.  Nous  adoptons  un  chiÉTre  moyen 
de  6,000  francs,  c’est-à-dire  que  nous  le  portons  à la  moi- 
tié du  chiffre  des  intérêts  du  capital  engagé,  ce  qui  répond 
économiquement  à la  plupart  des  éventualités  agricoles. 

S’il  s’agissait  d’une  concession  de  terres  sans  bâtiments, 
les  chiffres  que  nous  venons  d’indiquer  ne  seraient  pas  sen- 
siblement altérés;  le  chiffre  de  200  francs  par  hectare,  qui 
a longtemps  servi  de  base  aux  concessions  civiles  de  l’Al- 
gérie et  qui  produisait  50,000  francs  pour  200  hectares, 
peut  nous  servir  d’élément  d’appréciation.  11  est  évident 
que,  si  nous  ajoutons  ces  50,000  francs  au  chiffre  attribué 
à la  valeur  du  sol  nu.  environ  133,000  francs,  le  capital 
de  173,000  francs  qui  en  résulte  représentera  largement, 
au  prix  actuel,  la  valeur  combinée  des  terres  incultes  et  des 
constructions  neuves.  Nous  maintenons  donc  nos  calculs 
pour  la  plupart  des  cas,  jusqu’à  plus  ample  informé,  eu 
faisant  remarquer  que,  si,  dans  toutes  ces  prévisions,  nous 
sommes  loin  du  capital  dépensé  par  un  certain  nombre  de 
colonies  pénitentiaires,  nous  sommes  au  moins  à égale  dis- 
tance de  celui  qui  a été  employé  par  quelques  fondateurs 
de  colonies  préventives,  capital  trop  minime  du  reste  pour 
pouvoir  servir  de  base  économique  à des  fondations  sé- 
rieuses et  durables. 

Le  tableau  qui  suit  rendra  compte  de  nos  prévisions,  bien 
que  nous  n’en  garantissions  pas  l’exactitude  absolue: 
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1 

DÉSIGNATION  DÉS  FRAIS  DE  PREMIER  ETABLISSEMENT. 

SOMMES  ENGAGEES- 

Prix  d'acquisition  ou  é\aluation  d'un  domaine  de 

! 200  hectares  avec  constructions  rurales 

IC0.000  fr. 

Montant  de  l'appropriation  des  lieux  et  des  aména- 

genicnts  intérieurs 

20.000 

Prix  d’acquisition  du  matériel  agricole,  cheptel, 

| instrument,  machines 

20.000 

1 Prix  d’acquisition  du  trousseau  pour  200  enfants.  . 

12.000 

Prix  d'acquisition  de  la  literie 

10  000 

Prix  d'acquisition  du  mobilier  intérieur 

5.000 

Montant  du  fonds  de  roulement 

0.000 

Total  des  frais  de  premier  établissement.  . . . 

233.000  fr. 

Ce  qui  donne  pour  chaque  enfant  une  somme 

moyenne  de  premier  établissement  de 

1.165  fr. 

| Si  du  chiffre  total  on  défalque  la  somme  relative  ex- 
clusivement à l'acquisition  du  domaine  rural,  Il  ne 
restera  guère  que  100.000  francs,  qui,  divisés  entre 
200  enfants,  donneront  une  somme  moyenne  do  pre- 

! mier  établissement  de 

500  fr.  1 

Remarquons,  en  passant,  que  nos  calculs  diffèrent  essen- 
tiellement de  ceux  qui  servent  de  base  aux  rapports  de 
MM.  Perrot  et  comte  Siméon.  Remarquons,  en  second 
lieu,  que  les  deux  rapports  sont  cependant  loin  d’être  d’ac- 
cord sur  les  chiffres  généraux,  bien  que  ni  l’un  ni  l’autre 
ne  tienne  compte  du  prix  évaluatif  du  domaine  rural,  qui, 
étant  supposé  concédé  par  l’État,  n’est  soumis  à aucune 
redevance  ni  à aucun  droit  de  retour.  Le  premier  porte  la 
dépense  totale  de  fondation  à 393,897  francs  pour  500  en- 
fants correctionnels , tandis  que  le  second  la  réduit  à 
250,000  francs  pour  500  enfants  assistés.  On  pourrait,  tou- 
tefois, expliquer  cet  énorme  écart,  qui  est  à peu  près  dans 
la  proportion  de  8 à 5,  par  la  différence  d’origine  et  de 
condition  des  enfants  et  par  les  nécessités  du  redressement 
et  de  la  surveillance,  ou  enfin  par  les  frais  de  transport, 
qui  ne  figurent  pas  dans  les  prévisions  du  Sénat.  Nous  ne 
nous  y arrêterons  donc  pas. 
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Ce  qui  nous  frappe  dans  cet  examen  comparatif,  ce  n'est 
pas,  nous  nous  hâtons  de  le  dire,  la  différence  des  deux 
chiffres  généraux,  mais  la  divergence  des  éléments  qui  les 
constituent.  M.  Perrot  porte  à 218,250  francs  les  frais  de 
construction,  en  y faisant  figurer  pour  100,000  francs  au 
moins  de  dispositions  préservatrices  parfaitement  étran- 
gères à un  établissement  préventif;  et  le  rapporteur  du 
Sénat  n’hésite  pas  à accepter  pour  les  constructions  le 
chiffre  de  200,000  francs,  c'est-à-dire  une  dépense  à peu 
près  égale,  bien  qu’il  n’ait  à prévoir  ni  frais  de  garde,  ni 
frais  de  répression.  M.  Perrot  porte  à 153,000  francs  le  prix 
de  monture  de  la  ferme,  et  à 25,000  francs  environ  le  prix 
du  vestiaire  et  delà  literie  (1),  en  totalité  177,000  francs;  le 
comte  Siméon  n’évalue  les  mômes  dépenses  qu’à  50,000  fr. 
en  moyenne. 

Pourquoi  cette  identité  des  prix  de  construction,  en  vue 
de  deux  populations  aussi  distinctes?  Pourquoi  cette  dispro- 
portion de  frais  d’installation,  2 à 3 1/2  environ,  en  vue 
d’une  concession  de  terres  à peu  près  similaires,  en  vue 
d’un  défrichement  et  d’une  mise  en  valeur  qui  doivent  avoir 
la  môme  durée  et  offrir  les  mômes  résultats?  Nous  compre- 
nons qu’on  diffère  de  système;  mais  nous  comprenons 
moins  que,  le  système  étant  le  môme  et  l’application  s’effec- 
tuant dans  le  même  pays  et  presque  dans  les  mômes  con- 
ditions, les  résultats  puissent  être  aussi  différents.  La  seule 
conclusion  que  nous  veuillions  en  tirer,  c’est  qu’il  est  permis 
d’hésiter  et  de  chercher  d’autres  éléments  de  calcul,  lors- 
qu’on voit  les  documents  officiels  aboutir  à de  semblables 
écarts. 

On  nous  permettra  de  grouper,  à titre  de  renseignement, 
les  diverses  évaluations  dont  nous  nous  sommes  servi  : 

(I)  Le  prix  du  vestiaire  et  de  la  literie,  compris  dans  le  chitTre  total  de 
M.  t’errot,  n’est  que  de  t,980  francs.  La  modération  du  prix  tient  à des  re- 
virements de  comptabilité  qui  nous  sont  étrangers. 
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INDICATION 

des 

DOC  1 MEATS. 

NATURE 

de 

lTastitltioa. 

NOMBRE 

des 

TtTU, 

DÉPENSE 

TOTALE. 

DÉPENSE 
iiflürentp  îi 
chaque  tôle. 

Rapport dcM.  Perrot. 

Colonie  pénitentiaire 

f. 

f.  c.  ! 

kl. 

en  Corse.  . . . 
Colonie  pénitentiaire 

400 

403.000 

1.000,00  1 

Direction  île  l’Algérie 
(Génie  militaire). 

en  Algérie  . . . 
Installation  de  faillit 
les  isolées  (2  adul- 

400 

393.897 

787,79 

M.  l’atibé  Landmann 
(Colonisation  de 

tes,  1 enfant)  . . 
Colonie  d’adultes , 
avec  l’aide  de  l'ar- 

A 

2.377 

792,33  , 

l’Algérie). 

Rapport  du  comte 

niée 

Colonie  préventive  en 

600 

210.000 

432,00  | 

Simeon.  (Sénat.) 
Svstémc  de  nos  colo- 

Algérie  . . . . 
Colonie  d'enfants 

400 

240.000 

400,00  t 

nies,  en  les  plaçant 
dans  des  conditions 
analogues. 

pauvres  en  France, 

200 

100.000 

600,00  j 

Il  ne  faut  point  comparer  ces  chiffres  d’une  manière  ab- 
solue, parce  qu’ils  ne  résument  pas  entièrement  les  mêmes 
faits.  Mais,  à litre  de  documents  gradués,  ils  présentent 
un  grand  intérêt. 


IV 


Dl  CAPITAL  DE  PREMIER  ÉTAOLISIEMEAT  RICOtREttC.UE.AT  EAICIOLE. 


Envisageons  maintenant  la  question  sous  uu  autre  as- 
pect. Le  capital  de  premier  établissement  est-il  intégrale- 
ment et  rigoureusement  exigible?  Non  certainement,  et 
nous  allons  le  démontrer,  en  faisant  abstraction,  bien  en- 
tendu, des  cas  où  les  fondateurs  acquièrent  un  vaste  do- 
maine couvert  de  constructions  insuffisantes,  ce  qui  est 
considéré  par  nous  comme  une  dérogation  aux  principes 
d’une  sage  économie, 
ni. 
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Que  sc  passera  t-il  clans  la  plupart  des  circonstances? 
Au  lieu  d’être  acquis  à beaux  deniers  comptant,  l’immeu- 
ble sera  possédé  à titre  de  donation,  ou  concédé  à perpé- 
tuité, ou  concédé  temporairement  moyennant  conditions, 
ou  affermé,  ou  pris  à bail  de  métayage,  de  telle  sorte  que 
les  frais  d’acquisition  proprement  dits  deviendront  nuis 
en  fait.  Il  est  vrai  que,  s’il  n’existe  aucun  bâtiment,  le  prix 
des  constructions  viendra  se  substituer  en  partie  notable 
au  prix  d’acquisition,  comme  nous  l’avons  indiqué;  mais 
ce  n’est  lù  encore,  selon  nous,  qu’une  rare  exception,  tout 
au  plus  applicable  à certaines  concessions.  Dans  la  majorité 
des  cas,  le  montant  des  appropriations  et  aménagements 
constituera  la  seule  dépense  de  premier  établissement  qui 
ne  soit  pas  représentée,  en  tout  ou  partie,  par  une  valeur 
positive. 

Kn  supposant  donc  qu’après  avoir  déduit  le  prix  d’ac- 
quisition, on  veuille  surélever  le  chiffre  restant,  en  prévi- 
sion des  constructions,  d’un  quart  en  sus,  ce  qui  nous  pa- 
raît suffisant,  on  arrivera  à un  chiffre  moyen  de  premier 
établissement  de  100,000  francs  pour  chaque  colonie  de 
200  enfants,  ou  de  500  francs  pour  chaque  télé , comme 
nous  l’avons  indiqué  au  tableau.  Dans  un  grand  nombre 
de  départements,  situés  loin  des  grands  marchés  com- 
merciaux, ce  chiffre  se  trouvera  même  amoindri. 

11  résulte  de  tout  cela  que,  généralement,  le  capital  réelle- 
ment exigible  ne  sera  guère,  en  raison  des  modes  de  fonda- 
tion usités,  que  du  tiers  environ  du  chiffre  total  porté  au  pre- 
mier tableau,  les  2/5  au  plus.  II  sera  de  beaucoup  inférieur, 
lorsqu’on  adoptera  le  mode  de  métayage  ou  tout  autre  mode 
de  jouissance  indirecte.  Mais,  quelle  que  soit  la  forme  adop- 
tée, quelle  que  soit  la  réalité  du  chiffre  total  à solder,  un 
principe  absolu  doit  dominer  toutes  les  opérations,  qu’on 
ne  l’oublie  jamais  : Qu’il  s’agisse  d’acquérir  un  domaine 
bâti  ou  non,  ou  de  l’approprier,  ou  simplement  de  s’en  at- 
tribuer la  jouissance  par  un  mode  quelconque;  qu’il  s’agisse 
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de  faire  des  constructions  sur  un  domaine  acquis  ou  sur 
des  terres  concédées  ; qu’il  s’agisse  enfin  d'acquérir  le  ma- 
tériel et  le  mobilier;  toutes  les  fois  qu’il  est  question  de 
faire  une  dépense  de  premier  établissement,  les  opérations, 
quelque  minimes  qu’elles  soient,  ne  se  font  qu’au  comptant. 
Nous  n’entendons  pas  par  là  qu’on  soit  tenu  de  les  solder 
à bureau  ouvert;  mais  elles  ne  doivent  être  consenties  que 
lorsque  les  rentrées  sont  assurées,  que  lorsque  le  paye- 
ment à terme  convenu  ne  peut  souffrir  ni  retards,  ni  en- 
traves. Les  fondateurs  doivent  résister  à toute  tentation,  à 
toute  sollicitation;  ni  l’urgence  d’une  dépense,  ni  l’occasion 
d’un  bénéfice,  ne  doivent  les  faire  départir  du  principe.  S’ils 
ont,  ils  marchent;  s’ils  n’ont  pas,  ils  attendent. 

Faut-il  porter  en  comptabilité  le  chiffre  exact  des  frais 
de  premier  établissement,  tels  qu’ils  sont  en  réalité,  ou 
bien  faut-il  grossir  le  chiffre  réel  du  prix  évaluatif  de  l’im- 
meuble, lorsqu'il  n’a  pas  été  soldé?  C’est  reprendre  en 
d’autres  termes  la  question  d’amortissement,  que  nous 
avons  déjà  traitée  et  résolue  par  l’affirmative.  Il  est  clair 
que,  si  la  comptabilité  n’a  en  vue  que  les  intérêts  présents 
et  isolés  d'un  établissement,  elle  peut  s’abstenir  de  tout 
élément  constitutif  qui  ne  se  traduit  pas  par  une  dette 
on  une  charge  exigible.  Mais , lorsqu’il  s’agit  d’une 
œuvre  générale,  concernant  tout  le  territoire,  reposant 
par  conséquent,  quelles  que  soient  ses  applications,  sur  des 
principes  identiques  et  devant  s’inspirer  de  l’esprit  d’égalité, 
la  comptabilité  a d’autres  devoirs  à remplir,  elle  répond  à 
d’autres  exigences  qu’à  des  exigences  purement  mathéma- 
tiques. Comment  pourrait-on  comparer  entre  eux  les  di- 
vers établissements  et  juger  leurs  résultats  au  point  de  vue 
de  l’économie  publique,  si  l’on  ne  faisait  entrer  en  compte, 
dans  chaque  calcul,  le  prix  soldé  ou  la  valeur  de  l’immeu- 
ble, c’est-à-dire  l'élément  constitutif  le  plus  considérable? 

Il  est  donc  indispensable,  quand  une  colonie  d’éducation 
se  fonde  sur  un  domaine  qui  n’est  pas  acquis  et  soldé, 
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d’évaluer  les  terres  et  les  constructions,  et  de  partir  de  cette 
évaluation  pour  régler  la  comptabilité  normale.  C’est  à nos 
yeux  un  principe  juste  et  salutaire.  Le  prix  de  l’immeuble, 
siège  de  la  colonie,  doit  toujours  être  représenté  en  compta- 
bilité, ou  par  le  montant  de  la  quittance,  ou  par  la  valeur 
estimative  qui  en  a été  faite.  Une  infinité  de  détails  impor- 
tants se  relie  à celte  mesure  financière.  On  a,  d’ailleurs, 
beaucoup  de  moyens  pour  évaluer  d’une  manière  exacte  le 
prix  d’un  immeuble  rural,  en  dehors  d’une  estimation  d’ex- 
pert, toujours  dispendieuse  : Le  prix  des  fermages  et  re- 
devances, quand  on  afferme,  le  montant  des  revenus  en 
nature,  quand  on  adopte  le  métayage.  On  n’a  qu’à  capita- 
liser ces  prix  et  revenus,  conformément  à l’usage  local, 
pour  être  fixé.  On  peut  encore  s’en  tenir  aux  prix  notoires 
de  vente,  qui  ont  cours  dans  le  voisinage,  si  l’on  n’a  pas 
de  données  plus  positives.  Par  l’évaluation  faite  et  introduite 
dans  la  comptabilité,  on  sait  parfaitement  ce  qu’on  a à 
prélever  chaque  année,  d’après  la  période  adoptée  pour 
amortir  le  capital,  et  l’on  peut  tirer  des  résultats,  en  pleine 
connaissance  de  cause,  les  conclusions  qui  intéressent  l’é- 
conomie publique. 

En  prenant  la  question  au  rebours,  on  peut  encore  se 
faire  une  idée  exacte  de  la  dépense  qu’on  peut  faire  en  vue 
de  la  fondation  d’une  colonie,  lorsqu’on  ne  possède  pas 
l’immeuble.  On  n’a  qu’à  partir  du  capital  de  premier  éta- 
blissement normal,  tel  que  nous  l’avons  défini;  les  intérêts 
qui  seraient  dus,  si  on  l’avait  soldé  et  immobilisé,  servent 
de  jalons  positifs  pour  fixer  le  prix  de  fermage,  si  on  af- 
ferme, le  montant  des  revenus  moyens  qu’on  doit  s’attri- 
buer, si  on  adopte  tout  autre  mode  d’exploitation.  Ces  di- 
vers moyens  d’envisager  et  de  présenter  les  choses,  moyens 
qui  se  contrôlent  mutuellement,  placent  les  fondateurs  en 
présence  de  faits  positifs,  qui  peuvent  éclairer  et  diriger 
tous  leurs  calculs  et  tous  leurs  actes. 

Dernière  question  : Quel  chiffre  faut-il  porter  au  compte 
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des  intérêts  ou  de  l’amortissement  du  chef  de  chaque  en- 
fant? Rappelons  les  deux  points  saillants  qui  résultent  de  nos 
études.  Si  le  capital  de  fondation  était  dû,  le  chiffre  de  l’in- 
térêt ou  de  l’amortissement  devrait  constituer  les  2,10  des 
dépenses  annuelles,  notre  formule  théorique  l’indique.  Mais 
le  principe  rigoureux  que  nous  avons  posé  n’autorise  pas 
cette  situation  précaire  ; tout  établissement  qui  fonctionne 
n’a  pas  de  charges  étrangères  à son  but , tout  son  passé 
est  liquidé  et  soldé.  Les  intérêts  du  capital  se  confondent 
donc  en  fait  avec  l’amortissement  et  alimentent,  s’il  y a 
lieu,  le  fonds  de  réserve,  qui  ne  saurait  jamais  être  élevé; 
d’un  autre  cOlé,  l’amortissement  d’un  capital  qui  n’est  pas 
remboursable,  constituant  une  œuvre  de  morale  et  de  jus- 
tice plus  qu’une  nécessité  financière,  peut  être  effectué  à 
très-longue  période,  de  manière  à consacrer  le  principe 
sans  grever  outre  mesure  le  fonctionnement  d’institutions 
qui  ont  un  caractère  essentiellement  charitable.  Le  chiffre 
des  intérêts  ou  de  l’amortissement  afférent  à chaque  enfant 
sera  donc,  en  réalité,  très-minime. 

V 


DO  DKVIMU  JOCnXALIÉHKS  CT  AX^ULLEI. 


Les  dépenses  journalières  et  annuelles  se  décomposent 
en  autant  de  chapitres  que  le  comportent  les  services 
distincts,  nécessités  par  les  colonies  d’éducalion.  On  n’a 
qu’à  consulter  nos  tableaux  de  comptabilité,  pour  savoir 
à quoi  s’en  tenir  sur  ce  point.  En  thèse  générale,  ces  dé- 
penses se  divisent  en  dépenses  directes  et  en  dépenses 
indirectes  : Les  premières  comprennent  tout  ce  qui  regarde 
l’alimentation  et  l’entretien  des  enfants;  les  secondes  com- 
prennent tout  ce  qui  concerne  à la  fois  l’éducation  intérieure, 
la  direction  et  l’administration,  ainsi  que  l’exploitation 
agricole  et  tous  les  frais  qu’elle  entraîne.  On  peut  grouper 
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ou  décomposer  à son  gré  toutes  les  dépenses  détaillées, 
selon  leur  nature  ou  leur  importance,  peu  importe  ; il  faut 
que,  nominalement  ou  fondues  avec  des  dépenses  simi- 
laires, elles  figureut  toutes  dans  le  chiffre  total,  chiffre 
quotidien  et  chiffre  annuel.  On  doit  toujours  savoir,  par 
l’inspection  de  la  comptabilité,  ce  que  coûte  un  enfant,  par 
jour  et  par  année.  Les  quelques  explications  qui  suivent 
feront  parfaitement  saisir  notre  pensée. 

1“  Nous  avons  dit  que  nous  adoptions,  pour  chiffre  moyen 
de  la  nourriture  quotidienne  d’un  enfant,  30  centimes.  Les  do- 
cuments que  nous  avons  cités  et  analysés  à l’appui  suffisent 
pour  justifier  notre  opinion.  Nous  sommes  môme  convaincu 
qu’en  se  tenant  dans  un  milieu  approprié  à la  condition 
présente  et  future  des  enfants  élevés  dans  les  colonies,  tout 
eu  veillant  à ce  que  les  aliments  soient  sains,  abondants 
et  variés,  le  chiffre  de  30  centimes  pourra  être  abaissé  dans 
bien  des  circonstances,  si  l’on  sait  tirer  parti  de  toutes  les 
données  qu’a  dégagées  la  science  économique  et  de  toutes 
les  ressources  locales  qu’offre  la  vie  des  champs.  Qu'on  n’ou- 
blie pas,  il  faut  le  répéter  encore,  que,  si  l’on  est  bien  venu 
de  tenir  à ce  que  les  enfants  acquièrent  des  habitudes  de 
propreté,  il  est  également  essentiel  de  les  accoutumer  à la 
simplicité,  plus  encore,  à la  médiocrité  et  aux  privations 
relatives  qui  attendent  la  plupart  d'entre  eux  pendant  toute 
leur  vie. 

T Nous  avons  vu  que  le  chiffre  énoncé  des  frais  d’entre- 
tien des  vêtements,  du  linge  et  de  la  literie,  était,  pour  les 
diverses  colonies,  d’environ  12  à 15  centimes  en  moyenne 
par  jour  pour  chaque  enfant,  et  nous  avons  pensé  que  ce 
chiffre  devait  être  maintenu  en  principe.  Mais,  d’un  autre 
côté,  nous  avons  fait  remarquer  que  les  layettes  et  vêtures, 
délivrées  par  les  hospices  pendant  la  première  période, 
jusqu’à  douze  ans,  devaient  venir  en  diminution  de  compte; 
qu’à  partir  de  quatorze  ans,  le  travail  des  enfants,  préparés 
depuis  leur  bas  âge , devait  couvrir  leurs  dépenses  et 


Digitized  by  Google 


— 217  — 


au  delà,  et  qu’à  partir  de  seize  ans , il  y avait  décidément 
bénéfice;  nous  avons  dit  encore  que,  si  le  renouvellement 
des  effets  nécessite  une  dépense  réelle,  cette  dépense  peut 
être  sensiblement  atténuée,  en  faisant  entrer  dans  les  as- 
solements la  culture  des  plantes  industrielles,  destinées  â 
favoriser  le  renouvellement  ; nous  avons  ajouté  enfin  que 
l’on  pouvait  confier  aux  enfants  eui-mômes  le  raccommo- 
dage et  l’entretien  de  tous  les  effets  ou  objets  à leur  usage, 
et  que  par  là  on  abaisserait  considérablement  les  frais  de 
main-d’œuvre.  Toutes  ces  raisons,  appliquées  à une  popu- 
lation de  200  enfants  et  à des  établissements  réguliers,  nous 
portent  à abaisser  le  chiffre  de  12  ou  15  centimes  à environ 
5 centimes,  chiffre  regardé  comme  suffisant  dans  un  cer- 
tain nombre  d’établissements. 

3°  Les  frais  de  blanchissage,  éclairage  et  chauffage,  sou- 
mis à une  réglementation  sévère  et  précise  et  à une  sur- 
veillance très-minutieuse,  peuvent  être  facilement  réduits, 
surtout  si  l’on  use  des  enfants  et  si  l'on  tire  les  matières 
premières  de  la  culture  du  sol.  Toutefois,  nous  croyons  de- 
voir maintenir  le  chiffre  moyen  de  à centimes  par  jour  et 
par  tête. 

U°  Les  frais  d’éducatio  nous  comprenons  ici,  pour  le 
moment,  tous  les  frais  qui  regardent  à la  fois  la  direction, 
l’enseignement,  la  surveillance  et  l’administration,  consti- 
tuent dans  leur  ensemble  la  plus  forte  branche  des  dé- 
penses générales.  Il  est  juste  que,  dans  toute  entreprise,  les 
agents  qui  se  chargent  de  services  pénibles  et  permanents, 
et  qui  basent  sur  l’emploi  de  leur  temps,  de  leur  activité  et 
de  leur  intelligence,  l’entretien  elle  bien-être  de  leur  fa- 
mille, reçoivent  une  rémunération  suffisante.  » Toute  peine 
mérite  salaire,  • dit  un  vieux  proverbe,  et  nous  ne  saurions 
trouver  mauvais  que  les  frais  de  l’éducation  et  de  l’ensei- 
gnement figurent  aux  budgets  annuels  des  colonies  pour  un 
chiffre  élevé.  Mais,  dans  le  système  que  nous  exposons, 
nous  ne  partons  pas  du  point  de  vue  d’une  profession  ma- 
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tériellc.  Les  agents  qui  ont  nos  préférences  ne  songent  n 
au  bien-être  personnel,  ni  à l’avenir  de  leur  famille;  ils 
n’en  ont  pas,  ils  vivent  seuls.  Ils  ont  fait  vœu  de  désinté- 
ressement et  de  détachement  des  biens  matériels,  ils  n’a- 
gissent qu’en  vue  delà  charité  chrétienne.  Donc,  à cause 
de  leur  dignité  personnelle  et  de  la  considération  de  l’ordre 
dont  ils  relèvent,  les  frais  d’éducation,  d’instruction,  de  sur- 
veillance, de  direction  et  d’administration,  ne  doivent  figu- 
rer aux  budgets  que  pour  ce  qu’ils  sont  en  eux-mémes. 
Tout  pesé,  en  tenant  compte  des  diverses  considérations 
que  nous  avons  présentées  à propos  du  personnel,  et  en 
groupant  en  une  seule  toutes  les  dépenses  relatives  à l'édu- 
cation et  à l’administration,  nous  adopterons,  bien  qu’il 
puisse  être  réduit,  le  chiffre  moyen  de  15  centimes  par  jour 
et  par  tête,  comme  faisant  face  aux  frais  de  toute  nature. 

5"  Les  frais  d'infirmerie,  pharmacie  et  médecin,  réunis 
aux  frais  de  culte,  s’élèveront  ensemble  à 2 centimes  par 
jour  et  par  tête.  C’est  un  chiffre  moyeu  résultant  des  rap- 
ports publiés,  et  que  nous  ne  discuterons  pas. 

6"  L’entretien  du  mobilier  et  du  matériel  réuni  aux 
charges  fixes,  impôts  et  assurances,  s’élèvera  de  même  à 
un  chiffre  quotidien  de  2 cen’  ) par  enfant,  justifié  par 
le  nombre  et  par  l’intervention  des  enfants. 

7°  11  en  sera  de  même  du  chiffre  représentant  la  part 
afférente  des  intérêts  du  capital  engagé  et  de  l’amortisse- 
ment, calculé  sur  une  longue  période. 

Le  tableau  qui  suit  rendra  compte  de  tous  nos  calculs. 
Nous  ferons  observer  toutefois  que  la  désignation  des  ar- 
ticles est  ici  purement  arbitraire,  pouvant  se  modifier  ou  se 
grouper  autrement,  selon  les  facilités  plus  ou  moins  grandes 
de  la  comptabilité.  Cette  désignation  ne  saurait  porter  at- 
teinte à l'exactitude  de  notre  formule  théorique,  qui  admet 
trois  grandes  divisions  : Les  dépenses  relatives  aux  enfants, 
quelle  que  soit  leur  nature;  les  dépenses  relatives  à l’admi- 
nistration générale;  les  dépenses  relatives  aux  intérêts  du 
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capital,  à ramoi  tissement  et  au  fonds  de  réserve.  Il  nous 
serait  facile,  en  décomposant  les  articles  et  en  ramenant 
l’amortissement  aux  exigences  des  remboursements  usuels, 
de  faire  concorder  notre  formule  avec  les  faits. 


DÉSIGNATION  DES  FIVUS. 

FRAIS 
quotidiens 
Pin  TÊTE. 

FRAIS 
annuels 
PAU  TÊTE. 

1 Frais  Uc  nourriture 

c.  m. 
0,30,00 

f.  e. 
100,  M) 

Frais  d'entretien  personnel.  . . . 

0,05,00 

18,  25  ' 

Frais  de  blanchissage,  éclairage,  chaut- 
fage 

0,0 1, 00 

It,  00 

Frais  d'inOrmeric,  pharmacie,  culte. 

0,02,00 

1,  30 

Frais  d'éducation  et  administration. 

0,15,00 

51,  05 

Frais  d’entretien  du  matériel  et  mobi- 
lier, impôts  et  assurances.  . . . 

0,02  00 

1,  30 

Part  alTéronte  des  intérêts  de  l’amor- 
tissement et  du  fonds  de  réserve.  . 

0,02,00 

7,  30 

Total  des  dépenses  relatives  à chaque 
enfant 

0,00,00 

219,  00 

Soit 

• 

220,  00 

Nous  ne  prétendons  point  imposer  les  chiffres  qui  pré- 
cèdent, quelque  minutieux  que  soient  nos  calculs,  comme 
des  bases  invariables  : loin  de  là.  Nous  avons  fait,  dans  tous 
nos  raisonnements,  la  part  des  circonstances  et  des  varia- 
tions locales,  ainsi  que  des  différences  qui  doivent  en  ré- 
sulter; et  il  nous  semble  que,  dans  l’application,  chacun 
devra  suivre  notre  exemple.  En  résumé,  nos  calculs  pré- 
sentent plutôt  des  formules  économiques  que  des  règles 
linancièrcs.  Nous  ne  nous  en  croyons  pas  moins  fondé,  en 
embrassant  l’ensemble  du  pays,  à dire  que,  si  nous  déga- 
geons le  capital  primitif  du  prix  d’acquisition  ou  du  prix 
évaluatif  de  l’immeuble , le  chiffre  moyen  de  premier  éta- 
blissement, afférent  à chaque  enfant,  sera  de  500  francs, 
et  le  chiffre  moyen  de  la  dépense  de  220  francs  par  an,  ou 
de  60  c.  27  m.,  soit  60  centimes  par  jour. 
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CHAPITRE  II 

Justification  du  contingent  financier  des  administrations 
publiques. 


I 


ne  LA  l*A AT  COATAIIRTIVE  ULS  ADUmSTItlTIOT*  l'inUQIJU  I»A«  LC  CIHI'l'IlL  lïl. 
220  fftAXCS  PA  A AA  LT  PA  A Tf-TL. 


Le  chiffre  de  220  francs  par  an  ou  60  centimes  par  jour, 
quelque  modéré  qu’il  soit  en  lui-même,  constitue,  en  re- 
gard de  celui  qui  est  avoué  par  les  administrations  hospi- 
talières, une  telle  surélévation  de  prix  de  revient,  qu’il  est 
indispensable  de  le  justifier  en  principe  et  de  rechercher 
en  fait  quelle  est  sa  valeur  réelle,  en  d’autres  termes, 
quelle  est  la  part  qui  incombe  à la  charité  publique  ou,  à 
son  défaut,  à la  charité  privée.  C’est  là  l’uue  des  questions 
les  plus  graves  et  les  plus  délicates  que  puisse  soulever 
l’éducation  agricole,  donnée  eu  commun  dans  des  établis- 
sements spéciaux.  Nous  devons  donc  l’examiner  avec  une 
extrême  attention. 

Parmi  les  classes  aisées,  la  vie  de  collège,  quelque  chère 
qu’elle  soit,  coûte  moins  généralement  que  l’éducation  au 
sein  de  la  famille;  et  il  faut  ajouter  que,  dans  l’état  de  nos 
mœurs,  cette  dernière  laisse  beaucoup  à désirer  et  prépare 
mal  les  enfants  aux  carrières  publiques.  Par  une  opposition 
radicalement  tranchée,  l’éducation  par  la  famille  coûte  in- 
comparablement moins,  parmi  les  classes  pauvres  et  ouvriè- 
res, que  l’éducation  en  commun.  Mais  est-elle  aussi  bonne, 
est-elle  suffisante?  Garantit-elle,  comme  cela  devrait  être,  la 
sécurité  de  l’ordre  social?  Qui  oserait  le  prétendre?  Ce  n’est 
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donc  point  parce  que  l’éducation  par  la  famille  est  plus 
morale,  parce  qu’elle  représente  au  plus  haut  degré  un 
principe  civilisateur  et  fécond,  que  les  parents  pauvres 
gardent  leurs  enfants  et  les  élèvent  près  d’eux;  c'est  uni- 
quement parce  qu’ils  ne  peuvent  faire  autrement,  parce 
qu'ils  manquent  d’argent. 

Quand  l’administration,  qui  représente  les  pères  de  fa- 
mille absents,  confie  ses  pupilles  aux  nourriciers  pauvres, 
elle  obéit  instinctivement  à la  môme  pensée.  Ce  n’est  pas 
qu’elle  ait  la  conviction  raisonnée  que  les  enfants  seront 
là  mieux  élevés  qu’ailleurs,  elle  sait  le  contraire  la  plupart 
du  temps;  mais  elle  a trop  d’enfants  et  pas  assez  d’argent, 
et  elle  va  où  l’économie  la  pousse.  Tous  les  raisonnements 
spécieux,  par  lesquels  on  voudra  couvrir  celte  déplorable 
nécessité,  ne  feront  pas  qu'une  somme,  qui  est  insuffisante 
pour  subvenir  aux  besoins  d’un  fils  de  paysan,  soit  suffi- 
sante pour  un  enfant  étranger  qui  vient  s'asseoir  près  de 
lui.  Nous  ne  voudrions  d’autre  preuve  de  la  justesse  de 
cette  assertion  que  l’unanimité  des  commissions  et  des  publi- 
cistes à demander  l’augmentation  des  prix  de  pension  et 
leur  prolongation  jusqu’à  l’âge  de  quinze  ans  : «On  devra 
élever  la  moyenne  de  la  pension  des  enfants,  dit  le  rapport 
du  Sénat;  elle  n’est  que  de  80  francs,  100  francs  au  moins 
paraissent  nécessaires.  Cette  pension  cesse  à l’âge  de  douze 
ans,  il  faut  pouvoir,  dans  certains  cas,  la  prolonger  jusqu’à 
quinze  ans.  » Celte  augmentation  et  cette  prolongation  suf- 
firont-elles pour  assurer  définitivement  l’éducation  de 
l’enfant?  lui  ouvriront-elles  le  seuil  des  maisons  un  peu 
aisées  ou  recommandables  qui  lui  étaient  fermées  jus- 
qu’ici? Nous  en  doutons.  Toutefois,  ce  sera  un  progrès,  et 
nous  l’appelons  de  tous  nos  vœux. 

Mais  le  chiffre  avoué  de  80  francs  ou  de  100  francs,  si  la 
proposition  du  Sénat  est  acceptée,  constitue-t-il  le  prix  réel 
de  la  pension?  Nous  savons  que  non,  malgré  quelques 
exemples  contraires.  A ce  prix  il  faut  ajouter  le  montant 


Digitized  by  Google 


252  — 


évalué  des  layettes  et  vêturcs  fournies  par  les  hospices, 
la  part  afférente  des  frais  et  gratifications  supplémentaires 
accordées  aux  nourriciers,  comme  aussi  la  part  afférente 
des  frais  de  transport  et  de  séjour  momentané  ou  définitif 
à l’hospice,  ou  de  la  surélévation  du  prix  de  pension  qui 
y correspond,  dépenses  que  nous  avons  portées  à un 
chiffre  moyen  de  30  francs  environ.  C’est  donc  110  francs 
au  lieu  de  80,  ou  130  francs  au  lieu  de  100,  qu’il  faut 
compter. 

Ce  premier  point  éclairci,  revenons  au  chiffre  des  colo- 
nies d’éducation.  Quelques  exemples  significatifs  nous 
viendront  en  aide  pour  justifier  nos  calculs.  « En  1S33,  sur 
la  demande  de  M.  de  Jessaint,  préfet  d'Eure-et-Loir,  et  de 
M.  Chasles,  député  et  maire  de  Chartres,  le  Conseil  général 
a consenti  à accorder  110  francs  par  an  et  par  tête  d’en- 
fant, depuis  sept  jusqu’à  douze  ans,  cl  de  plus  a alloué 
deux  primes  de  30  francs  chacune,  ensemble  100  francs, 
au  moment  du  placement  en  apprentissage.  En  outre,  l’hos- 
pice dépositaire  a consenti  à donner,  pour  la  vêture,  33  fr. 
par  an  et  par  tôle,  depuis  sept  jusqu’à  douze  ans,  pendant 
le  môme  laps  de  temps.  » Ainsi,  la  colonie  de  Bonncval  per- 
çoit, par  an  et  par  tôle  d’enfant,  133  francs  pendant  cinq 
ans,  depuis  sept  jusqu’à  douze  ans.  Pour  se  rembourser 
des  pertes  probables,  elle  garde  l'enfant  jusqu’à  quinze 
ans,  sachant  bien  que,  de  douze  à quinze  ans,  il  lui  rendra 
de  vrais  services;  et,  quand  elle  se  sépare  de  lui,  si  toute- 
fois elle  s’en  sépare  avant  sa  majorité , elle  reçoit  les 
deux  primes  de  50  francs  que  la  loi  attribue  aux  bons 
nourriciers.  Nous  appelons  l’attention  sur  ce  remarquable 
précédent,  qui,  s’il  était  imité,  rendrait  notre  système  im- 
médiatement et  partout  réalisable. 

Voici  un  second  exemple  d’un  autre  genre  : • Pénétré 
de  l’inconvénient  que  présente  le  placement  isolé  des  en- 
fants, et  connaissant  d’ailleurs  les  embarras  incessants  de 
l’hospice  d’Alais,  que  j’administre  comme  maire,  nous 
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écrivait,  il  y a une  dizaine  d’années,  M.  Varin  d’Ainvelle, 
alors  membre  du  Corps  législatif,  j’ai  résolu  de  fonder  dans 
une  de  mes  propriétés  une  colonie  agricole,  en  traitant  à 
forfait  avec  l’hospice.  C’est  ce  qui  a eu  lieu.  L’hospice  me 
paye  150  francs  par  chaque  enfant  confié.  Les  résultats 
sont  satisfaisants,  quoique  la  somme  soit  légèrement  insuf- 
fisante dans  le  département  du  Gard,  où  la  vie  matérielle 
coûte  cher.  La  modicité  des  ressources  de  l’hospice  d’Alais 
est  le  seul  obstacle  qui  empêche  la  mesure  d’élre  appliquée 
à tous  les  enfants  de  l’hospice.  » Nous  ferons  observer  que, 
la  colonie  ayant  pour  but  de  débarrasser  l’hospice  quand  il 
est  encombré,  les  enfants  sont  reçus  à tout  Age,  souvent 
sans  préparation,  quelquefois  viciés  avant  d’entrer,  ce  qui 
explique  l’insuffisance  du  prix  de  150  francs. 

Des  traités  à forfait  ont  également  été  passés  dans  les 
départements  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Vienne  et  de 
la  Nièvre.  Dans  le  premier,  quelques  enfants  sont  confiés 
à la  colonie  de  la  Ronce  par  les  hospices,  à raison  de 
20  centimes  par  jour  ou  73  francs  par  an  au-dessous  de  six 
ans,  et  de  10  cent,  ou  36  francs  50  cent,  de  six  à douze 
ans.  Ce  sont  là  des  pensions  plus  qu’insuffisantes;  mais 
le  principe  est  admis,  et  c’est  beaucoup.  Par  contre,  les 
départements  delà  Vienne  et  de  la  Nièvre,  si  nous  ne  nous 
trompons,  accordent  200  francs  par  tôle  d’enfant  aux  co- 
lonies des  Bradières  et  de  Drazilly.  Nous  n’avons  qu’à  rap- 
peler ici  les  traités  passés  par  l’Assistance  publique  de  la 
Seine  et  par  onze  départements  avec  les  PP.  Brumault  et 
Abram,  en  vue  des  colonies  algériennes.  Ces  concessions 
d’enfants,  qui  impliquent  un  engagement  administratif  an- 
nuel de  200  fr.  par  tôle,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  n’ont 
été  faites,  il  est  vrai,  qu’à  titre  d’essai,  et  les  enfants  concé- 
dés manquaient  de  préparation  agricole  ; mais  il  n’en  est  pas 
moins  certain  que  des  traités  à forfait  sont  intervenus,  et 
ont  engagé  les  enfants  pour  une  période  déterminée. 

Dans  un  autre  sens,  nous  savons  que  des  colonies  ont 
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été  fondées  directement  par  les  communes  ou  les  com- 
missions hospitalières,  entre  autres  celle  d’Ostwald,  qui  est 
dirigée  et  entretenue  par  la  ville  de  Strasbourg,  et  celle 
d'Écolc,  fondée  et  administrée  par  l’hospice  dépositaire  de 
Besançon.  Nous  mentionnerons  encore  les  fermes-hospices 
des  Flandres,  dirigées  ou  surveillées  à la  fois  par  les  hos- 
pices et  les  bureaux  de  bienfaisance.  Notre  opinion  n’est 
pas  favorable  à ce  système  de  gestion  directe  exercée  par 
les  administrations  publiques,  on  s’en  souvient  ; tout  au 
plus  l’acceptons-nous  en  vue  des  jeunes  détenus,  et  sur  les 
terres  appartenant  à l’État.  Nous  n’en  avons  pas  moins  le 
droit  de  nous  étayer  de  ces  précédents  administratifs,  puis- 
qu’ils existent. 

Les  hospices  et  les  départements  sont  donc  entrés  dans 
la  voie  des  concessions  d’enfants,  moyennant  forfait  con- 
senti en  faveur  des  colonies  d’éducation  ; bien  plus,  ils  en  ont 
fondé  eux-mémes.  Sans  tenir  compte  du  prix  de  revient  de 
chaque  enfant  dans  les  colonies  directes,  sans  nous  attacher 
non  plus  aux  pensions  perçues,  en  moins  ou  en  plus,  par 
les  colonies  de  Saint-Antoine , de  Drazilly  et  des  Bra- 
dières,  ou  aux  pensions  exceptionnelles  accordées  aux  co- 
lonies algériennes,  nous  dirons  que  les  deux  premiers 
exemples  nous  suffisent  amplement.  La  colonie  de  Servas, 
près  Alais,  qui  percevait  150  francs  par  an  pour  chaque 
enfant  mal  préparé,  a longtemps  fonctionné  assez  libre- 
ment dans  un  pays  riche  où  la  vie  ordinaire  est  au-dessus 
de  la  moyenne.  • Avec  10  francs  de  plus  par  an,  nous  disait 
le  fondateur,  je  serais  à l’abri  de  toute  éventualité.  » La 
colonie  de  Bonneval  qui,  grâce  à son  traité,  est  arrivée  de 
suite  à son  fonctionnement  normal,  a longtemps  prospéré 
et  prospère  encore  avec  163  francs  par  tête  et  par  an,  dans 
un  département  riche  et  voisin  de  la  capitale.  Voilà  des 
faits  positifs  et  des  enseignements  précieux. 

Or,  si  ces  deux  chiffres,  150  francs  et  1 f»3  francs,  s’écar- 
tent un  peu  de  celui  que  payent  les  hospices  et  départe- 
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inents  sous  le  régime  actuel,  110  francs,  ils  ne  s'écartent 
guère  de  celui  qui  est  proposé  de  toutes  parts  et  adopté 
par  le  Sénat,  130  francs,  y compris  les  layettes,  vêtures  et 
frais  supplémentaires.  On  est  autorisé  à en  conclure  que 
ce  dernier  chiffre  peut  suffire,  à peu  de  chose  près,  au 
fonctionnement  régulier  des  colonies  d’écucation  et  assurer 
leur  prospérité.  « Mais  pourquoi,  nous  dira-t-on,  acceptez- 
vous  130  francs,  puisque  vous  avez  posé,  avec  preuves  à 
l’appui,  le  chiffre  de  220  francs  comme  nécessaire  T » La 
raison  est  toute  simple,  c'est  que  le  chiffre  administratif 
ne  constitue  pas  à lui  seul  la  totalité  des  recettes  des  co- 
lonies, c’est  que  le  travail  des  enfants  concourt  à cou- 
vrir la  différence,  c’est  que  l’organisation  agricole  de  la  co- 
lonie est  telle  qu’il  en  résulte  des  bénéfices  certains,  même 
dans  le  cas  où  le  travail  des  enfants  ferait  défaut 
Le  chiffre  normal,  applicable  à chaque  enfant,  est  donc 
de  60  cent,  par  jour  ou  220  francs  par  an;  le  chiffre  réel 
à solder  administrativement  par  les  départements  et  les 
hospices  n’est  que  d’environ  36  cent,  par  jour  ou  130  francs 
par  an.  Pour  rendre  notre  raisonnement  plus  lucide,  ad- 
mettons pour  un  moment  qu’il  est  de  itl  cent,  par  jour 
ou  150  francs  par  an,  c’est-à-dire  qu’il  comprend  tous  les 
concours  administratifs  que  nous  comptons  réclamer. 


II 


JCSTtrictTio*  ÉronoxHyris  oc  catrrnr  administratif  de  150  franc»  par  an 
ET  PAR  TftTB. 


Remarquons  que  nous  nous  trouvons  placés  ici  entre 
deux  écueils.  On  nous  dit  d’une  part:  [«Votre  chiffre  est 
trop  modique,  un  directeur  de  colonies  ne  se  tirera  ja- 
mais d’affaire  avec  150  fr.  par  tête  ; » et  on  nous  cite  une 
multitude  de  preuves  tirées  des  colonies  existantes.  On  nous 
dit  de  l’autre  : « Vous  demandez  plus  que  ne  peut  ou  ne 
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veut  donner  l’administration,  et  vous  échouerez,  dans  vos 
projets  de  réforme.  » Ceci  touche  ù une  question  qui,  bien 
que  délicate,  n’est  pourtant  pas  insoluble,  puisqu’il  y a 
déjà,  sur  plusieurs  points  du  territoire  français,  et  jusqu’en 
Algérie,  des  précédents  à faire  valoir.  11  s’agit  donc,  pour 
se  maintenir  entre  les  deux  écueils  : 1°  De  convaincre  les 
esprits  timorés  que,  si  les  colonies  existantes  ne  sont  pas 
arrivées  au  bas  prix  réel  que  nous  fixons,  c’est  que  leur 
organisation  était  vicieuse  ou  n’était  pas  complète,  et  que. 
si  elles  ont  dépensé  beaucoup,  c’est  qu’elles  n’avaient  pas 
de  rentrées  cerlaiues;  2°  de  convaincre  les  administrateurs 
sérieux  et  amis  du  progrès  que,  s’ils  ont  pu  jusqu’ici  rem- 
plir leurs  devoirs  stricts,  leurs  devoirs  matériels,  à l’aide 
d’une  somme  de  80  francs  en  argent  cl  30  francs  en  nature, 
ensemble  110  francs;  tjue,  s’ils  sont  parvenus,  A force  de 
vigilance,  ;’t  ramener  à 80  ou  83  francs  en  moyenne  les 
deux  dépenses,  comme  l’a  fait,  dit-on,  l’Assistance  publi- 
que de  la  Seine,  c’est  qu'ils  ont  sacrifié  l’éducation  de 
l’enfant  à son  entretien  corporel  ; et  qu'en  définitive  l’aug- 
mentation réclamée  se  traduira  en  résultats  positifs,  en 
éducation  complète,  en  utilisation  évidente;  de  telle  sorte 
que  non-seulement  l’enfant  sera  bien  élevé,  mais  qu’il  em- 
portera avec  lui,  ù sa  majorité,  un  pécule,  qui  lui  per- 
mettra de  réaliser  et  de  faire  fructifier  la  profession  qu’il 
aura  embrassée. 

Occupons-nous  d’abord  des  premiers,  et  disons  que,  par- 
dessus tout,  un  fait  saillant  nous  frappe  ; Un  grand  nombre 
de  colonies,  mal  assises  ou  incomplètement  organisées, 
avouent  dans  leurs  comptes  rendus,  d’ailleurs  vérifiés  par 
les  inspecteurs  publics  ou  par  les  économistes,  des  prix 
de  revient  modérés,  qui  varient  entre  50  et  70  cent.,  entre 
180  et  200  francs  environ.  Dans  ce  nombre  quelques-unes, 
comme  Neuhof,  Bonneval  et  Saverdun,  ont  une  popula- 
tion normale  ou  du  moins  assez  élevée,  220,  116  et  100 
enfants;  d’autres,  au  contraire,  n’ont  qu’une  population 
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minime,  comme  Cernay,  Caen,  Saint-Antoine  et  La  Ronce, 
30,  3A,  h 0 et  hh  enfants  ; toutes  appartiennent  à des  ré- 
gions distinctes.  On  ne  peut  donc  attribuer  les  différences 
qui  les  séparent  aux  influences  du  nombre  ou  du  climat. 
Or,  si  quelques-unes  de  ces  colonies  reçoivent  des  sub- 
ventions administratives  fixes  et  régulières , d’autres  en 
sont  réduites  aux  secours  de  la  clmrité  privée  ; dans  les 
deux  cas,  les  subventions  et  secours  afférents  à chaque 
enfant  sont  fort  au-dessous  du  prix  de  revient  avoué.  Cette 
observation,  qui  ne  peut  se  contredire,  suffit  pour  démontrer 
que,  dans  les  conditions  présentes,  c’est-à-dire  sans  au- 
cune préparation  préalable,  le  travail  des  enfants  pris  en 
masse  produit  un  bénéfice  quelconque,  ou  que  l’on  tire 
de  l’exploitation  culturale  et  domestique,  à l’aide  des  en- 
fants, un  supplément  de  ressources  qui  solde  l’excédant 
du  prix  de  revient.  S’il  en  est  ainsi,  que  sera-ce  lorsque 
les  enfants,  admis  de  bonne  heure,  conduits  pas  à pas, 
gardés  sans  interruption,  auront  été  préparés  de  manière  à 
produire  davantage  et  plus  vite  ? 

La  certitude  d’une  rentrée  pécuniaire  môme  minime,  à 
plus  forte  raison  quand  elle  est  relativement  élevée,  arri- 
vant périodiquement,  mois  par  mois,  trimestre  par  trimes- 
tre, est  l’un  des  éléments  les  plus  actifs  de  prospérité  que 
puisse  rencontrer  une  exploitation  agricole,  surtout  lors- 
qu’elle a des  besoins  urgents  et  quotidiens,  comme  une 
colonie  d’éducation,  qui  est  obligée  d’acheter  et  de  solder 
régulièrement  une  partie  notable  de  ses  approvisionne- 
ments. Qu’on  ne  s’y  trompe  pas,  les  rentrées  périodiques 
ne  contribuent  pas  seulement  au  succès  dans  la  mesure  de 
leur  chiffre  connu  ; elles  permettent  d'attendre,  elles  met- 
tent à l’abri  des  ventes  précipitées,  des  réalisations  forcées, 
et  elles  augmentent  ainsi,  d’une  manière  sensible  et  très- 
réelle,  les  ressources  agricoles  et  les  revenus  nets  de  l’ex- 
ploitation, quelle  que  soit  sa  nature.  A ce  point  de  vue,  les  co- 
lonies de  Bonneval,  de  Drazilly  et  des  Bradières  en  France, 

II).  17 
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les  colonies  ou  orphelinats  de  Ben-Acknoun,  Messerghio, 
Medjez-Amar,  Delhi-Ibrahim,  Mustapha,  Oran  ou  autres 
eu  Algérie,  et  tous  les  établissements  qui  jouissent  au  même 
titre  des  subventions  administratives,  nous  semblent  privi- 
légiés entre  tous. 

Le  chiffre  de  lit  centimes  par  jour  ou  150  francs  par  an, 
capitalisé  ou  multiplié  par  le  nombre  des  têtes,  est  donc 
destiné,  en  principe,  à faire  face  aux  dépenses  journa- 
lières ou  mensuelles,  à solder  les  frais  courants  de  nourri- 
ture et  d’entretien,  à permettre  l'acquisition  des  approvi- 
sionnements de  toute  nature  en  temps  opportun,  et  la 
conservation  en  magasin  des  denrées  et  produits  à vendre 
jusqu’aux  époques  favorables.  Le  chiffre  est  insuffisant  par 
lui-même,  d’un  tiers  environ.  Mais  il  est  assez  élevé,  assez 
assuré  surtout,  assez  périodiquement  payé,  pour  qu’on 
puisse  se  passer  à la  rigueur,  si  ce  n’est  du  dernier  tiers 
tout  entier,  du  moins  d’une  bonne  partie,  lorsque  la  réali- 
sation deviendra  impossible.  Les  budgets  réguliers  de  toute 
colonie  d'éducation  doivent  donc  se  baser  avant  tout  sur 
une  rentrée  moyenne  et  certaine  de  150  francs  par  tête  et 
par  an.  Le  reste  du  prix  de  revient  incombe,  comme  nous 
l’avons  dit,  au  travail  des  enfants  ou  aux  revenus  prove- 
nant de  l’exploitation. 

La  colonie,  normalement  établie  dès  son  début,  ration- 
nellement gérée  et  administrée  par  des  hommes  désinté- 
ressés matériellement,  mais  moralement  et  intimement  liés 
à sa  prospérité,  est  de.toute  nécessité  bien  organisée  et  bien 
tenue;  les  enfants,  entrant  jeunes  et  avant  d’être  viciés, 
prennent  des  habitudes  d’ordre  et  d’économie  ; il  n’y  a donc 
ni  gaspillage,  ni  abus.  D’un  autre  côté,  les  enfants,  pliés  de 
bonne  heure  au  travail,  rendent  bien  vite  de  petits  services 
appréciables,  comme  on  l’a  remarqué  à l'Asile  Fénelon,  à 
l’institution  de  Bethléem  à Reims,  et  en  bien  d’autres  en- 
droits, et  leur  travail  finit  par  devenir  productif  à l’âge  où, 
d’ordinaire,  on  compte  peu  sur  eux.  A mesure  qu’ils  gran- 
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dissent,  ils  couvrent  facilement  les  frais  qu’ils  occasionnent 
et,  dans  la  dernière  phase  de  leur  éducation , ils  finissent 
par  mettre  de  côté  des  épargnes,  qui  leur  sont  attribuées 
précisément  parce  que  la  colonie  se  trouve  remboursée 
de  ses  avances.  C’est  là,  dans  toute  sa  sincérité,  l'esprit 
de  la  législation  traduit  en  fait. 

On  conviendra  sans  peine  que  ces  conditions  de  bonne 
tenue,  de  bonne  administration  et  de  travail  progressive- 
ment productif,  doivent  porter  leurs  fruits  sous  l’empire 
d’une  organisation  régulière,  fonctionnant  avec  méthode 
et  ensemble,  profitant  de  toutes  les  circonstances  favora- 
bles, utilisant  toutes  les  forces  et  toutes  les  intelligences, 
ayant  le  temps  d’attendre  les  résultats,  surtout  si  l’on  veut 
bien  se  rappeler  que  les  ressources  sont  créées  et  assurées 
avant  la  mise  en  œuvre,  et  qu’ainsi  aucune  cause  de  retard 
ou  de  gêne  dans  les  rentrées  ne  peut  venir,  comme  cela  a 
eu  lieu  si  souvent  jusqu’ici,  entraver  la  marche  ascendante 
des  colonies. 

Un  autre  point  appelle  notre  attention  et  vient  en  aide 
à notre  raisonnement,  ou  plutôt  nous  devons  reprendre  la 
question  sous  une  autre  face:  De  la  naissance  jusqu’à  sept  ou 
huit  ans,  les  enfants  grandissent  et  font  peu  de  chose  ; de  sept 
ou  huit  ans  jusqu'à  douze , les  enfants  s’instruisent  et  com- 
mencent à s’occuper;  leur  travail  individuel  est  souvent 
nul,  mais,  pris  en  masse,  le  travail  accompli  par  eux  a son 
importance.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  pensions  administratives 
n’ont  d'autre  raison  d’être  que  l’improductivité  du  travail. 
Il  est  possible  que  l’éducation  en  commun  des  enfants, 
pendant  cette  première  période,  revienne  plus  cher  que 
l’éducation  Isolée,  en  raison  du  personnel  enseignant, 
bien  que,  selon  nous,  ce  soit  encore  une  question  à vider 
à éducation  égale.  Toutefois,  nous  ne  comprendrions  pas, 
puisque  l’on  parait  si  satisfait  des  résultats  obtenus  avec 
80  francs  par  an  sous  le  régime  actuel,  qu’on  paisse  mettre 
en  doute  la  réalisation  des  mêmes  résultats  avec  une  somme 
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plus  considérable,  avec  130  ou  150  francs  par  an,  sous 
un  régime  latéral.  Certes,  l’on  n’ira  pas  jusqu’à  prétendre, 
quelque  modéré  que  l’on  soit  dans  ses  exigences  d’éduca- 
teur, que,  financièrement  parlant,  l’éducation  parla  famille 
est  à l’éducation  en  commun  des  établissements  populaires 
dans  la  proportion  de  8 à 15.  Si  on  le  prétendait,  nous 
n’hésiterions  pas  à demander  une  enquête  sur  les  résultats 
contradictoires  des  deux  éducations,  afin  que  la  vérité  se 
fit  jour. 

A quelque  point  de  vue  que  nous  nous  placions , nous 
voyons  donc  que  le  chiffre  de  130  ou  150  francs  par  an, 
correspondant,  dans  notre  système,  au  chiffre  de  110  francs 
accordé  actuellement  par  les  administrations  publiques,  ou 
au  chiffre  égal  de  130  francs  réclamé  par  le  Sénat  et  par 
les  réformateurs,  doit  produire  les  plus  heureux  résultats, 
si  l’on  a soin  de  grouper  autour  de  lui,  pour  le  grossir  et  le 
compléter,  des  conditions  matérielles  de  travail  et  de  cul- 
ture, telles  qu’avec  leur  concours  la  part  des  ressources  affé- 
rente à chaque  enfant  s’élève  à un  minimum  de  220  francs  par 
an.  Ainsi,  ce  point  demeure  entendu  : Le  chiffre  de  220  francs 
se  divise  en  deux  parties;  150  francs  environ  proviennent  du 
dehors,  70  francs  environ  proviennent  des  enfants  ou  de  la 
colonie  elle-même.  Nous  dirons  comment  un  peu  plus  loin  ; 
mais  nous  tenons,  avant  tout,  à achever  la  justification  du 
chiffre  administratif  de  150  francs. 

III 


I XAME*  CONTRADICTOIRE  D CE  BOCmMT  ADMINISTRATIF,  RELATIF  AVI  DÊPERtE*  AIEIU.LEA 
DC*E  GRANDE  COLORIE  ADMINISTRÉE  PAR  L’ÉTAT  ET  POtE  «OE  COMPTE. 


Le  rapport  du  Sénat  nous  offre  un  document  précieux, 
émanant  du  ministère  de  la  guerre,  sous  le  titre  dévalua- 
tion approximative  des  dépenses  annuelles  pour  une  co- 
lonie de  500  garçons,  fondée  en  Algérie.  « Les  dépenses 
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à prévoir,  y est-il  dit,  comprennent  : 1°  Les  salaires  et  trai- 
tements du  personnel;  2°  la  nourriture  des  enfants;  3’  l’en- 
tretien et  la  réparation  des  bâtiments;  U°  l’entretien  et  le 
renouvellement  du  matériel,  y compris  vêlements  et  lin- 
gerie; 5°  les  frais  de  voyage  et  trousseau  des  enfants  amenés 
de  France;  6" le  pécule  des  enfants;  7°  les  frais  relatifs  ù 
l’exploitation  agricole  ; 8°  les  dépenses  diverses  et  impré- 
vues. On  va  essayer  de  donner  un  aperçu  de  ces  dépenses 
diverses.»  Le  tableau  suivant  est  le  résumé  des  calculs  du 
Sénat. 


NATURE 

des 

Dtrtstu. 

EXPLICATIONS. 

CHIFFRE 
des  ! 

DtPItMU. 

1°  Traitement*  et 

C’est  rester  dans  des  limites  très  ■ 

salaires. 

raisonnables  que  de  porter  A 30  le 
nombre  des  agents,  tant  supérieurs 
que  secondait  es,  de  chaque  établisse- 

ment, cl  d'évaluer  les  traitements  ou 
salaires  en  moyenne  à 1.000  f.  par 

tête,  soit 

30.000  fr. 

: 2"  Nourriture. 

il  convient  de  l’évaluer  à 00  c.  par 
Jour  et  parlétc;  on  aura  ainsi  pour 
0 00  enfants  182.500  journées  produi- 

sanl  109.500  f.,  soit 

1 10.000 

3"  Entretien  et  ré- 

Cette  dépense  est  évaluée  ù 5 p.  O/o 

paration  des  bâti— 

de  la  valeur  des  constructions  (por- 

ments. 

tées  à 200.000  f.),  soit 

10.000  1 

! 4»  Entretien  et  rc- 

Celle  dépense  est  évaluée  à une 

nouvellement  du 
matériel. 

somme  équivalente,  soit 

10.000 

5°. Frais  de  voyage 

Cette  dépense  est  évaluée  A 100  f. 

et  de  trousseau. 

par  enfant,  soit  pour  100  enfants  par 

an 

10.000 

6“  Pécule. 

Ce  pécule  doit  représenter  le  sa- 
laire du  travail  utile  de  chaque  en- 
fant. En  tenant  compte  des  jours 
fériés,  des  interruptions  résultant 
de  maladie*  et  de  l’intempérie  des 
saisons,  on  croit  devoir  limiter  à 200 

! 

A reporter.  . . 

170.000  fr. 
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NATURE 

de* 

BÉmtu. 

EXPLICATIONS. 

CHIFFRE 

des 

BÉPKSftC*. 

Report.  . . . 

1 10.000  fr. 

le  nombre  des  jours  de  travail  par 

année,  et  (lier  le  prix  de  la  journée 

de  travail,  qui  représente  d’ailleurs 

un  produit  net,  puisqu’il  est  pourvu 

par  rétablissement  aux  frais  de  nour- 

riture  el  d’entretien , ainsi  qu’il  suit  : 

ÎOO  Jours 

par  Jour 

par  année 

1™  année 

— 30c. 

— 60  f. 

Je  _ 

— 40 

— EO 

3*  — 

— f.0 

— 100 

4*  — 

- CO 

— 120 

S*  — 

— 70 

— 140 

Moyenne. 

iOC. 

— 100  f. 

Total  pour  &O0  enfant».  . 

...» 

50.000 

1"  Frais  de  culture. 

Ces  frais  sont  évalués  en  bloc  à.  . 

20.000 

I 8”  Dépenses  diver- 

Ces  dépenses  sont  évaluées  en  bloc  à. 

20.000 

| scs  et  imprévues. 

Dépense  totale  . . 

• . • • • 

• • • a 

200.000  fr. 

Dépense  annuelle  de  chaque  enfant 

520  fr. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  rappeler,  à la  vue  de  tous  ces 
chiffres,  qu’il  s’agit  ici  d’un  grand  établissement  de  500  en- 
fants, fondé  et  administré  par  l’État,  situé  en  Algérie,  con- 
tenant 2,000  hectares  de  terres,  et  fonctionnant  avec  un 
appareil  et  un  luxe  de  détails  tout  à fait  anormal.  Avec  des 
chiffres  semblables,  on  peut  accomplir  de  grandes  choses, 
mais  il  serait  impossible  de  les  généraliser  et  d’en  faire 
économiquement  un  service  public.  Le  prix  de  revient  ici 
relaté  se  rapproche  du  prix  de  revient  des  pénitenciers  de 
Parkhurst  et  autres  grands  établissements  de  l’Angleterre, 
que  l’on  ne  citera  certes  pas  pour  des  modèles  d'économie. 
On  nous  permettra  donc  d’entrer  dans  quelques  explica- 
tions sur  les  articles  qui  figurent  dans  ce  tableau,  en  fai- 
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sant  observer  que  le  chiffre  de  520  francs  contient  la  part 
afférente  des  frais  de  défrichement  qui,  accrus  des  frais 
imprévus,  s’élèvent  à environ  170  francs  par  an,  ce  qui  ré- 
duit le  chiffre  personnellement  attribuable  à chaque  enfant 
à environ  350  francs. 

Si  l’on  s’en  référait  au  tableau  du  personnel  publié  dans 
les  comptes  rendus  des  colonies  de  Mettray  ou  de  Rauhen- 
Haus,  on  serait  assez  disposé  à accepter  de  prime-abord 
les  chiffres  du  document  relatif  à la  proportion  du  per- 
sonnel. A Mettray  et  à Rauhen-Haus,  il  y a en  effet  un  agent 
en  moyenne  pour  6 à 7 colons  ; ici,  il  n’y  a que  30  agents 
pour  500  enfants,  ou  1 pour  17.  La  proportion  doit  être  de 
1 pour  11  dans  les  colonies  pénitentiaires,  selon  M.  Perrot, 
qui  porte  à 55  le  chiffre  total  du  personnel,  y compris  le 
directeur,  l’aumônier,  le  médecin,  le  pharmacien,  30  gar- 
diens et  le  gardien-chef.  Les  nécessités  de  la  surveillance 
et  du  redressement  entraîneraient  ainsi  une  augmentation 
de  moitié  en  sus,  55  agents  au  lieu  de  30,  ce  qui  est  très- 
présumable.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  estimons  que  le  chiffre 
moyen  de  30  agents,  pour  une  colonie  de  500  enfants  va- 
lides et  en  âge  de  travail,  est  trop  élevé.  Il  est  possible  que, 
pour  le  premier  âge,  il  faille  un  peu  plus  de  30  agents,  en 
raison  de  la  faiblesse  des  enfants  et  de  la  permanence  des 
soins  ; mais,  dès  que  les  enfants  peuvent  marcher,  s’ins- 
truire et  travailler,  et  de  plus  en  plus  à mesure  qu’ils  crois- 
sent en  âge  et  en  force,  la  proportion  décroît  sensiblement 
et,  tout  compte  fait,  la  moyenne  doit  être  au-dessous  de  30 
pour  l’ensemble  de  l’éducation.  N’oublions  pas  que  l’or- 
ganisation de  la  famille,  avec  son  chef  et  son  sous-chef, 
devient  un  précieux  auxiliaire  pour  la  surveillance,  la  con- 
duite et  la  bonne  tenue  des  enfants. 

Quant  aux  émoluments  du  personnel,  nous  ferons  re-  - 
marquer  que  la  colonie  de  Mettray,  dont  on  a tant  accusé 
le  luxe,  n’accorde  en  moyenne  à ses  72  employés,  dont  les 
directeurs  ne  reçoivent  rien,  qu’un  prix  moyen  de  600  à 


Digitized  by  Google 


— 264  — 


630  francs,  en  y comprenant  tous  les  frais  de  nourriture, 
de  logement  et  d’uniforme.  Le  chiffre  moyen  de  1,000  francs 
par  tête  énoncé  par  le  document  est  donc  comparativement 
très-élevé,  bien  qu’il  ne  présente  aucune  exagération  en  lui- 
même,  si  on  l’applique  à des  agents  de  l’État.  M.  Perrot,  de  son 
côté,  évalue  les  émoluments  de  ses  t»5  agenlsà55.800francs, 
ce  qui  fait  pour  chacun  d’eux  une  moyenne  de  1.2A0  francs. 
Le  directeur,  qui  n’est  pas  payé  àMetlray,  reçoit  ici  h.  000  fr., 
et  chacun  des  30  gardiens  reçoit  1.000  francs.  La  seule 
conclusion  qu’il  soit  permis  de  tirer  de  ceci,  c'est  que  l’ad- 
ministration directe  par  l’État  est  plus  onéreuse  que  toute 
autre,  et  devient  presque  impossible  en  matière  charitable. 

Nous  mettrons  en  regard  du  document  du  ministère  de 
la  guerre  des  documents  administratifs  d’une  autre  es- 
pèce, qui  méritent  faveur  à notre  point  de  vue.  Voici  ce 
que  nous  lisons  dans  les  modèles  de  traité  à intervenir 
entre  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  congrégations  de 
Sœurs  hospitalières  : « Art.  à.  11  sera  fourni  aux  Sœurs  une 
maison  convenablement  garnie  de  lits  et  de  meubles,  et 
des  ustensiles  nécessaires  tant  pour  elles  que  pour  les  be- 
soins des  pauvres.  Elles  seront  logées,  blanchies,  chauffées 
et  éclairées  aux  frais  de  l’administration,  qui  leur  fournira 
aussi  le  gros  linge,  comme  draps,  taies  d’oreiller,  nappes, 
• serviettes,  essuie-mains,  torchons,  tabliers  de  travail.  — 
Art.  5.  L’administration  payera  par  an  à chaque  Sœur  une 
somme  déterminée,  pour  sa  nourriture,  son  entretien  et 
son  vestiaire.  — Art.  10.  L’administration  sera  tenue  de 
payer  les  frais  de  premier  voyage  et  du  port  des  hardes 
des  Sœurs.— Art.  14.  Avant  le  départ  des  Sœurs,  pour  com- 
mencer leur  établissement,  il  sera  fourni  à leur  supérieure 
générale  l’argent  nécessaire,  et  une  fois  payé,  pour  l’accom- 
modement personnel  desdites  Sœurs,  à savoir  pour  les  ha- 
bits et  le  linge  à leur  usage.  » Les  modèles  de  traité  à in- 
tervenir entre  les  Sœurs  et  les  hospices  sont  conçus  dans 
les  mêmes  termes  à peu  près. 
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Ainsi,  lorsque  les  Sœurs  de  charité  sont  employées  dans 
les  établissements  de  bienfaisance,  il  leur  est  accordé  : 
1°  Une  somme  annuelle  destinée  à leur  entretien  per- 
sonnel; 2°  une  somme  fixe,  une  fois  payée,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  leur  trousseau;  3°  une  indemnité  de 
voyage  et  de  déplacement,  proportionnée  à la  distance  à 
parcourir.  La  somme  moyenne  à donner  aux  Sœurs  est 
de  200  francs  par  an  pour  chacune  d’elles.  Quant  aux 
autres  dépenses  contenues  dans  l’article  è du  traité,  lors- 
qu'il s’agit  d’éducation  populaire,  elles  se  fondent  avec  les 
frais  relatifs  aux  enfants.  Il  faut  ajouter  que,  lorsque  les 
Sœurs  dirigent  elles-mêmes  des  établissements  placés  sous 
leur  responsabilité,  toutes  les  conditions  qui  précèdent  peu- 
vent être  considérées  à peu  près  comme  non  avenues,  sauf 
certaines  indemnités  de  fondation  fort  modérées  et  par- 
faitement justifiables.  Quand  on  s’adresse  aux  congrégations 
d’hommes,  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  ou  autres,  les 
dépenses  relatives  à chaque  Frère  s'élèvent  environ  à 
500  francs  par  an,  tous  frais  compris.  Ces  chiffres  sont 
connus  de  tout  le  monde. 

Quant  au  nombre  des  Sœurs  ou  des  Frères  qui  seraient 
nécessaires  pour  diriger  et  élever  une  population  de  200  en- 
fants, nous  devons  déclarer  que  nos  renseignements  ont 
été  identiques  de  toutes  parts.  Partout  on  nous  a répondu 
que  8 ou  10  Sœurs,  que  8 ou  10  Frères  suffisaient  large- 
ment à tous  les  services.  Ainsi  donc,  dans  les  établisse- 
ments confiés  aux  Sœurs,  la  dépense  du  personnel  diri- 
geant et  surveillant  serait  environ  de  3,000  francs  pour 
10  Sœurs,  y compris  l’indemnité  delà  nourriture,  300  francs 
pour  chacune  d’elles,  ou  80  c.  m.  à peu  près  par  jour. 
Dans  les  établissements  confiés  aux  Frères,  celte  dépense, 
serait  de  6. 000  francs  environ  pour  10  Frères,  soit  600  francs 
par  an  pour  chacun  d’eux,  ou  1 franc  61  cent,  environ  par 
jour.  On  sait  que  nous  avons  fait  entrer  tous  ces  frais, 
ainsi  que  ceux  qui  sont  relatifs  aux  agents  spéciaux  et 
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subalternes,  dans  le  chiffre  moyen  de  15  cent  par  jour,  ou 
de  5û  fr.  75  c.  par  an,  qui  constitue  la  part  de  chaque  enfant 
dans  les  frais  généraux  d’éducation  et  d’administration. 

Le  document  évalue  à 60  centimes  par  jour  ou  220  francs 
par  an  la  nourriture  de  500  colons.  Nous  admettons  bien 
que  la  nourriture  soit  plus  chère  en  Algérie  que  partout 
ailleurs;  mais  nous  concevons  à grand’peine  celte  surélé- 
vation, qui  dépasse  toutes  les  limites  auxquelles  puisse 
prétendre  un  cultivateur  en  aucun  pays  du  monde,  si  ce 
n’est  peut-être  en  Angleterre,  où  les  mœurs  sont  totalement 
différentes  et  où  le  climat  débilitant  a besoin  d’excitants. 
Dans  les  pays  froids  de  l’extrême  nord  et  de  l’ouest  de 
l’Europe,  où  la  recherche  des  aliments  est  inconnue,  et 
dans  les  pays  chauds  du  midi,  en  Espagne,  en  Italie,  en 
Grèce,  en  Égypte,  dans  toutes  les  contrées  surtout  qui  sont 
peuplées  par  la  race  arabe,  dont  la  sobriété  est  proverbiale, 
nous  chercherions  vainement  la  raison  d’un  prix  de  revient 
aussi  anormal.  Nous  en  dirions  volontiers  autant  des  prix 
d’entretien  des  bâtiments  et  du  matériel,  des  bâtiments  sur- 
tout. Comment  évaluer  à 5 p.  0/0  par  an,  d’une  manière 
continue,  l’entretien  de  bâtiments  solidement  construits 
ou  bien  réparés  dès  le  débutî  Quant  aux  frais  de  voyage 
et  de  trousseau,  nous  manquons  d’éléments  positifs  pour 
les  juger.  Mais,  â raison  de  100  francs  par  an  et  par  tête 
pour  toute  une  période,  ils  nous  paraissent  hors  de  toute 
proportion,  aussi  bien  que  les  frais  imprévus,  dans  un 
calcul  où  toutes  les  dépenses  ne  sont  peut-être  pas  pré- 
vues, mais  où  elles  sont  tellement  grossies  qu’elles  peu- 
vent défier  toutes  les  imprévisions.  11  n’y  a que  les  frais  de 
culture  que  nous  soyons  porté  à accepter  tels  qu’ils  sont 
énoncés,  bien  qu’ils  aient  en  vue  le  défrichement,  parce 
que  leur  élévation  peut  garantir  le  travail  des  colons  et  les 
revenus  de  la  colonie. 

Reste  le  pécule.  S’il  concernait  toute  la  période  de  l’édu- 
cation, le  chiffre  annuel  serait  évidemment  trop  élevé; 
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mais,  appliqué  à cinq  années  productives,  nous  l’adoptons 
volontiers,  en  félicitant  l’administration  de  l’Algérie  d’avoir 
introduit  normalement  dans  ses  projets  un  principe  aussi 
juste  et  aussi  fécond. 

Le  document  que  nous  venons  d’analyser  ne  nous  offre 
donc  aucun  élément  pratique,  que  nous  puissions  invoquer 
en  faveur  d’une  colonie  préventive  d’enfants  sur  le  teritoire 
de  la  France.  Mais  il  nous  sert,  en  quelque  sorte,  « de  re- 
poussoir, » en  nous  signalant  les  exagérations  auxquelles 
on  peut  arriver  sans  s’en  douter.  Il  est  très-possible  que 
les  évaluations  que  nous  avons  reproduites  soient  confor- 
mes à quelques  expérimentations  avortées  ou  aux  besoins 
réels  des  colons  arrivés  tout  droit  de  la  Métropole,  sans 
préparation  aucune  et  sans  idée  du  travail  agricole  ; mais, 
nous  n’hésitons  pas  à le  dire,  avec  de  semblables  préten- 
tions, avec  des  dépenses  aussi  difficiles  à solder,  la  colo- 
nisation de  l’Algérie  nous  semblerait  menacée,  et  dans 
aucun  cas  elle  ne  pourrait  être  facilitée  par  l’introduction 
des  enfants. 


IV 


TABLEAC  COMPARATIF  Ml  PRIX  DE  JOCRAKK  DA»  CEHTA1XE*  IXSTITVTIOXS  PEBLIQCEt 
ES  Al.fit.ntF.  ET  ES  PBASCE. 


Ce  n’est  point  là,  on  le  comprend,  une  question  ordi- 
naire. Le  problème  qui  nous  occupe  réside  précisément 
dans  la  nécessité  de  régulariser  les  dépenses  en  assurant 
les  recettes  correspondantes  et  dans  la  difficulté  de  réali- 
ser l’équilibre  entre  ces  deux  éléments  fondamentaux  du 
régime  financier.  Ne  laissons  donc  en  oubli  aucun  calcul 
sérieux,  si  nous  sommes  en  droit  d’en  attendre  un  ensei- 
gnement quelconque. 

Le  tableau  qui  suit  nous  initiera  au  prix  de  revient  com- 
paratif des  dépenses  annuelles,  relatives  à quelques  insti- 
tutions d’ordre  public  : 
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Service  alimentaire. 

DÉSIGNATION  DES  INSTITUTIONS.  PRIX  QUOTIDIEN.!  PRIX  ANNUEL. 


Maisons  centrales  en  régie  en  1845. 

Bagnes  

Pénitenciers  en  Algérie  (M.  Perrot).  . 
Colonies  d’adultes  en  Algérie  faille 

l.andmann 

Pénitenciers  militaires  en  Algérie.  . 
Colonies  d’enfants  en  Algérie  (Minis- 
tère de  la  guerre  et  Sénat).  . . . 


c.  ni. 

f.  c.  m. 

22.25 

81,22,25 

30,98 

113,01,10 

40,93 

149,39,45 

48,21 

115,90,65  t 

50,82 

185,49,30  ! 

CO.OO 

219,00,00 

1: 

Entretien  direct 

et  indirect. 

Maisons  centrales  en  régie.  . . . 

IG, 81 

‘ Bagnes 

17, 7! 

I Pénitcnciersen  Algérie  (M.  Perrot).  . 

11,11 

Entretien  du  mobilier  et  des  bâtiments. 

Bagnes  

1,52 

5,44,80 

Prisons 

3,11 

13,10,05 

Pénitenciers  en  Algérie 

Colonies  d’enfants  en  Algérie  Minis- 

5,00 

18,25,00 

tère  de  la  guerre  et  Sénat).  . . 

10,90 

28,00,00 

Frais  de  transport  de 

France  en  Algérie. 

Transfèrement  des  condamnés  de 

France  en  Algérie  (M.  Perrot).  . 
Transfèrement  des  enfants  en  Algérie 

3,30 

12,01,50 

(Ministère  de  la  guerre  et  Sénat).  . 

8,21 

30,00,00  ; 

Prix  total  de  journée. 

j Maisons  centrales.  ...... 

70,07 

279,81,55 

Bagnes 

78,90 

588,20,40 

Pénitenciers  en  Algérie  (M.  Perrot).  . 
Colonies  en  Algérie, dégagées  des  frais 
de  culture,  du  pécule  et  des  frais 
imprévus  (Ministère  de  la  gm  rre 

97,34 

355,99,10 

et  Sénat) 

95,89 

350,00,00 
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Nous  trouvons  ici  moins  d'écart  que  dans  les  prix  de  re- 
vient des  colonies  préventives  et  répressives,  qui  ont  servi 
de  base  à nos  premiers  calculs.  La  raison  en  est  sans  doute 
que  les  institutions  que  nous  comparons  sont  placées,  en 
principe,  dans  des  conditions  normales  et  identiques  : Po- 
pulation nombreuse,  constructions  suffisantes  et  conformes 
au  but,  direction  par  les  agents  et  pour  le  compte  de  l’État. 

Il  y a pourtant  quelques  remarques  à faire  sur  les  diffé- 
rences que  présentent  les  résultats.  La  première,  c’est  que, 
d’après  les  prévisions,  le  prix  de  journée  des  établissements 
algériens,  ouverts  à des  enfants  ou  à des  adolescents,  est 
supérieur,  environ  d’un  cinquième,  à celui  qui  est  payé 
pour  les  adultes  dans  les  pénitenciers  français.  M.  Perrot 
nous  en  explique  les  motifs  : <•  En  Afrique,  dit-il,  ofi  la 
plupart  des  demées  arrivent  d’Europe,  le  prix  varie  sui- 
vant que  les  places  sont  plus  ou  moins  voisines  du  littoral. 
C’est  dans  la  province  d’Alger  que  le  prix  est  le  plus  bas; 
dans  la  province  d’Oran,  le  prix  offre  une  augmentation 
peu  sensible;  mais  elle  est,  dans  la  province  de  Constan- 
tine,  de  près  d’un  tiers  en  sus.  » Il  est  évident  que,  si  l’on 
devait  opérer  uniquement  sur  le  sol  d’Afrique  et  y créer 
toutes  les  colonies  d’application,  il  faudrait  tenir  compte 
du  tribut  que  l’Algérie  paye  aujourd’hui  à la  mère  patrie  en 
matière  de  subsistances,  et  surélever  proportionnellement 
le  prix  de  journée. 

La  seconde  remarque  à faire,  c’est  que,  considéré  dans 
les  dépenses  personnelles  aux  enfants,  le  prix  de  revient 
des  colonies  algériennes  d’éducation,  évalué  par  le  Minis- 
tère de  la  guerre  et  le  Sénat,  est,  à peu  de  chose  près, 
égal  au  prix  de  journée  correspondant  des  établissements 
pénitentiaires,  évalué  par  M.  Perrot.  Ce  dernier,  fournis- 
sant dans  son  rapport  toutes  les  justifications  désirables  et 
entrant  dans  les  détails  les  plus  circonstanciés,  on  est  in- 
duit à penser  que  le  prix  de  revient  admis  par  le  Sénat  est 
trop  élevé.  Si  nous  nous  rappelons  que  les  exigences  de 
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garde  et  de  redressement  d’nn  pénitencier  entraînent  une 
surélévation  d’nn  cinquième  environ,  nous  devons,  en  te- 
nant pour  vrais  les  calculs  de  M.  Perrot,  réduire  d’un  cin- 
quième l’évaluation  du  Sénat,  ce  qui  ramène  le  chiffre  au 
prix  de  revient  des  pénitenciers  français,  à environ  75  cen- 
times par  jour  ou  273  francs  par  an. 

Ce  prix  de  journée,  bien  qu’il  dépasse  le  nôtre  d’un  cin- 
quième environ  (273  fr.  — 220  fr.),  peut  sans  peine  servir 
de  justification  à nos  calculs,  en  raison  des  circonstances. 
En  effet,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Sénat  n’a  en  vue  que 
le  sol  d’Afrique,  où  la  vie  matérielle  est  plus  chère  qu’en 
France;  que  l’organisation  qu’il  propose  met  l’administra- 
tion aux  mains  de  l’État,  ce  qui  ne  peut  être  considéré 
comme  un  mode  économique;  enfin,  que  son  plan  ne  tient 
aucun  compte  de  la  préparation,  puisqu’il  prend  les  enfants 
à un  âge  déterminé,  s’en  remettant  pour  l’éducation  pre- 
mière aux  soins  des  administrations  départementales.  Dans 
notre  système,  l’Algérie  ne  jouit  d’aucun  privilège  exclusif, 
et  elle  ne  reçoit  que  les  enfants  disponibles;  les  enfants 
transplantés  en  Afrique  ont  déjà  reçu  une  bonne  prépara- 
tion et  sont  immédiatement  aptes  au  travail;  enfin,  l’admi- 
nistration des  établissements  est  confiée  directement  aux 
ordres  religieux,  représentants  de  la  charité  et  de  l’indus- 
trie privées.  Si  l’on  réfléchit  à tout  cela,  on  admettra  sans 
hésitation  la  différence  que  nous  venons  de  signaler  entre 
les  prix  de  journée. 

Mais  le  plus  précieux  enseignement  que  nous  fournisse  le 
tableau,  parce  qu’il  a trait  à la  dépense  la  plus  lourde, 
est  celui  qui  concerne  le  service  alimentaire.  Nous  voyons 
en  effet  que  le  prix  de  revient  de  la  nourriture  dans  les 
bagnes,  peuplés  d’adultes  et  administrés  par  l’État,  est  de 
30  c.  98  m.,  et  le  tarif  réglementaire  prouve  que  la  quan- 
tité des  aliments  est  suffisante.  En  admettant  que  le  prix 
des  denrées  se  soit  accru  de  plus  d’un  quart  depuis  1845, 
ce  qui  peut  être  vrai  à la  rigueur,  le  prix  de  revient  des 
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maisons  centrales  ne  serait  pas  plus  élevé  aujourd'hui  que 
celui  des  bagnes.  Enfin  M.  Perrot,  qui  fait  remarquer  que 
le  prix  des  denrées  alimentaires  est  plus  élevé  en  Algé- 
rie qu’en  France  et  le  démontre  par  des  exemples,  éva- 
lue à 40  c.  93  m.  le  prix  de  revient  de  la  nourriture  de 
chaque  détenu,  attribuant  ainsi  un  quart  en  sus  à la  suré- 
lévation des  prix  sur  le  sol  de  l’Afrique.  De  toutes  ces  ob- 
servations il  résulte  que  nous  sommes  parfaitement  en  droit 
de  tirer  des  conclusions  formelles  en  faveur  de  notre  chif- 
fre, 30  centimes  par  jour  et  par  tête. 

V 


DO  PRIX  DE  REVIErr  D’tX  Cl'LTI  V ATECR  DAMS  LE  C EXTHE  DE  LA  FHAHCE. 


En  opposition  aux  documents  officiels,  nous  reprodui- 
rons ici  un  document  privé,  mais  positif,  qui  mérite  toute 
créance  et  toute  attention.  Un  homme  qui  a rempli  de 
hautes  fonctions  publiques  et  qui  aime  à se  rendre  compte 
des  choses,  nous  disait,  après  avoir  vendu  une  terre  qu’il 
possédait  dans  le  centre  de  la  France  : « Je  viens  d’exami- 
ner attentivement  mes  comptes  de  gestion,  et  je  trouve 
qu’en  moyenne  chaque  individu  qui  vivait  sur  ma  propriété 
ne  dépensait  pas  par  an  au  delà  de  1 00  francs;  j’en  suis  éton- 
né, mais  mes  chiffres  sont  exacts,  et  il  m’est  impossible  d’en 
douter.  » Il  avait  raison,  et  nous  sommes  en  mesure  de  four- 
nir, à l'appui  de  son  assertion,  des  documents  précis  que 
nous  devons  à l’obligeance  de  l’un  de  nos  amis.  Les  voici  : 
« Je  possède,  nous  écrivait-il  à notre  requête,  une  terre 
de  200  hectares  environ,  qui,  gérée  par  le  mode  de  mé- 
tayage, m’a  rapporté  pendant  plusieurs  années  de  8 à 
10,000  francs  de  revenu  annuel.  Puisque  cela  vous  inté- 
resse, je  vais  vous  dénombrer  en  détail  le  personnel  que 
j’occupais  et  qui  vivait  sur  ma  terre.  Vous  saurez  d’abord 
qu’elle  était  divisée  en  dix  corps  de  biens  ou  métairies,  in- 
dépendantes l’une  de  l’autre  et  travaillées  chacune  par  une 
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famille , sauf  une  réserve  exploitée  directement  à mon 
compte.  Voici  le  tableau  du  personnel  : 


h; 

WltlU 

ÉTENDUE 

du 

DOMAIYK. 

DESIGNATION 

du 

rERSOXKKL. 

AGE 

TOTAL 

(lu 

PtHtOXXKL 

ODltnVATlOU,  1 

36  h. 

Le  chef  de  failli  Ile. 

47  ans. 

• 

» 

environ. 

La  femme.  . . . 

40  — 

M 

mariée 

en  2"  noces. 

La  mère  delà  femme 

74  — 

» 

» 

Le  fils  aine  du  pre- 

l ibéré  du  ser- 

mier  lit.  . . . 

28  — 

» 

vice. 

La  femme  du  fils 

aine,  la  bru.  . . 

19  — 

m 

» 

O 

La  fille  du  premier  lit 

21  — 

*• 

» 

"5 

Son  mari , le  gendre. 

34  — 

» 

• 

o 

Le  second  filsduprc- 

3 

mler  lit.  . . . 

26  — 

» 

• 

Le  fils  du  second  lit. 

18  — 

* 

M 

Le  fils  du  fils  aine.  . 

2 — 

n 

» 

Le  fils  du  gendre.  . 

4 — 

» 

• 

Un  domestique  mâle. 

\3'  ~ 

» - chargés 

des  gros 

Une  grosse  servante. 

25  - 

. 

travaux. 

Un  berger  .... 

14  — 

• 

chargé  du 

I 

gros  bétail. 

Total  du  personnel. 

• 

Il  tètes. 

32  li. 

Le  chef  de  famille  . 

70  — 

■ 

* 

uivlron. 

La  femme  . . . . 

09  — 

» 

» 

Le  fils 

49  — 

• 

marié  2 fuis.l 

Sa  femme.  In  bru.  . 

40  — 

. 

• 

Le  fils  du  premier  lit. 

23  — 

N 

• | 

<a  femme.  . . . 

18  — 

■ 

b 

£ 

La  flilcdu  premier  lit 

21  — 

- 

• 

~ês 

La  fille  ainéc  du  se- 

O 

coud  lit.  . . . 

16  — 

* 

* 

Le  fils  du  second  lit. 

14  — 

- 

• 

La  fille  cadette  du 

second  lit  . . . 

10  — 

• 

• 

Le  plus  jeune  DU  du 

second  lit  . . . 

4 — 

■ 

b 

Un  domestique  nulle. 

30  — 

1 * 

chargés 

des  gros 

Une  grosse  servante. 

27  — 

. 

travaux. 

Total  du  personnel. 

• 

13  — 
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N° 

ÉTENDUE 

DÉSIGNATION 

TOTAL 

du 

du 

du 

AGE. 

du 

OBSERVATIONS.  J 

DOMAINE. 

rEUOlKIL 

PERSONNEL. 

35  h. 

3 hommes, 

» 

B 

Gréons- 

environ. 

4 femmes, 

» 

» 

tances  ana- 

L,  ca 

5 enfanta, 

• 

» 

logucs  à cel- 

i 

2 dômes  tiques,  1 liom- 

» 

• 

les  des  !"• 

me  et  1 femme. 

B 

14  têtes. 

domaines. 

ci 

*1 

a 

23  h. 

3 hommes, 

• 

» 

environ. 

3 femme*, 

• 

• 

id. 

4 enfants. 

• 

10  — 

à 

22  h. 

3 hommes, 

M 

b 

environ. 

3 femmes, 

» 

N 

id. 

S 

s 

4 enfants. 

* 

10  — 

«î 

20  h. 

3 hommes. 

» 

m 

«*! 

a 

environ. 

3 femmes, 
3 enfants. 

• 

• 

9 - 

Id. 

25  b. 

6 hommes  et  2 fem- 

Indépcn- 

. g 

environ. 

mes, 

• 

• 

dants  d user. 

1 jardinier  et  son  ai- 

vice  du  mai- 

as 

de. 

• 

10  — 

tre. 

3 h. 

1 meunier,  chef  de 

Revenu  In- 

c 

environ. 

famille,  sa  femme, 

dustrielpro-J 

» g 

sa  sœur,  3 enfants, 

venant  en 

s 

2 domestiques  mà- 

parliedudc- 

les. 

1» 

8 - 

hors. 

«î 

1 vigneron,  chef  de 

ja 

2 h.  501. 

famille,  sa  femme, 

Séparé  de 

eç> 

3 enfants,!  dômes- 

la  propriété. 

; >■ 

tique. 

» 

C — 

i — • 

1 vigneron,  sa  femme, 

O O 

1 — s 

2 h.  50  a. 

2 enfants,  t do- 

id. 

>- 

meslique. 

II 

b — 

Total. 

200  h. 

. 

• 

99  têtes. 

« Tel  est  le  personnel  normal  qui  séjourne  à demeure 
sur  la  propriété.  Mais,  pour, avoir  le  compte  exact  des  indi- 
vidus qui  se  rattachent  à l’exploitation,  il  faut  y ajouter 
encore  les  agents  et  employés  ci-après  désignés  : 

ni.  18 
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DÉSIGATION  DES  AGENTS. 

NATURE 

de» 

SERVICE*. 

TOTAL 

du 

PKRSOX&KL. 

OBSERVATIONS.! 

1°  Un  garde  général , 

charg;  de  gar- 
der toute  la 
piopriété. 

t tête. 

■ Ce  chiffre  est 
conforme  it  ce- 
lui de  la  pl  it— i 

2*  Un  homme  d’affaires, 

chargé  des  foi- 
res et  mar- 
chés. 

1 — 

part  des  exploi- 
tations avoisH 
nantes. 

3"  Les  manœuvres  et  ouvriers 
employés  pendant  les  récoltes 
d'été  et  d’automne  et  pour  les 
vendanges  et  les  baltaisons  , 
ainsi  que  pour  les  réparations 
locatives,  dont  les  journées  réu- 
nies forment  à peu  près  une 
tète  en  moyenne  pour  chaque 
corps  de  bien,  soit  en  totalité. 

distribués  , se- 
lon les  be- 
soins , dans 
tous  les  corps 
de  biens. 

10  — * 

ta 

Total  des  agents  supplément"'. 

* 

12  têtes. 

. Tout  ce  personnel,  sauf  de  légères  variations,  a été 
nourri  et  entretenu  sur  ma  terre,  pendant  plus  de  vingt 
ans,  sous  la  fin  de  l’Empire,  pendant  toute  la  Instauration 
et  sous  le  commencement  de  la  monarcliic  de  Juillet,  jus- 
qu en  183/4,  époque  où  j’ai  changé  peu  à peu  le  mode  d’ex- 
ploitation pour  arriver  à une  gestion  directe.  » 

Résumons  les  faits  : Voici  une  terre  de  200  hectares,  rap- 
portant environ  10,000  francs,  si  nous  prenons  le  chiffre  le 
plus  haut,  et  cultivée  par  des  métayers,  par  des  colons  à 
moitié  fruits,  qui  peuvent  tromper  le  maître,  cela  est  vrai, 
qui  travaillent  mal  et  produisent  peu , cela  est  vrai  encore 
dans  l’état  actuel  des  faits  ; lesquels,  en  tout  état  de  choses, 
emportent  entre  eux  tous  une  somme  égale  au  revenu  du 
propriétaire,  c’est-à-dire  10,000  francs.  Or,  les  familles  des 
métayers,  selon  le  dénombrement  ci-dessus,  comprennent 
99  tètes,  soit  100  têtes;  c’est-à-dire  que  chaque  tète  a perçu 
en  moyenne,  pour  sa  nourriture  et  son  entretien , une 
somme  moyenne  d’environ  100  francs  ou  des  valeurs  équi- 
valentes en  denrées  et  produits  en  nature. 
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Ces  métayers,  hommes,  femmes  et  enfants,  étaient-ils 
mal  nourris,  mal  vêtus?  étaient-ils  plus  misérables  que 
d’autres  ? Rien  ne  porte  à le  croire.  L’exemple  que  nous  ci- 
tons est  pris  au  hasard,  et  dans  un  canton,  sinon  très-fertile, 
du  moins  plus  fertile,  mieux  cultivé  que  les  cantons  voisins, 
où  les  paysans  ne  font  pas  fortune,  mais  où  ils  ne  meu- 
rent ni  de  faim,  ni  de  froid.  11  est  certain  que  les  produits 
des  jardins  potagers  et  de  la  basse-cour,  ainsi  que  les  fruits 
de  toute  espèce  qui  bordent  les  champs,  contribuaient  sin- 
gulièrement à l’alimentation  de  ce  nombreux  personnel. 
Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’avec  100  fr.,  que  nous 
appellerions  volontiers  le  prix  de  revient  normal  de  chaque 
tète  dans  les  métairies  précitées,  et  avec  quelques  revenus  en 
nature  dont  le  prix  de  revient  cultural  ne  dépasse  guère  15 
ou  20  fr.  par  tête, chaque  individu  a pu  vivre  ets’enlretenirsur 
une  terre  du  centre  de  la  Fi  ance.  Cet  exemple,  qui  est  pris 
dans  les  entrailles  mêmes  du  sujet  et  que  nous  pourrions  cor- 
roborer par  une  multitude  de  faits  analogues,  nous  autorise 
pleinement  à dire  que  nous  sommes  dans  le  vrai,  en  adop- 
tant comme  chiffre  normal  d’une  jeune  population,  moitié 
improductive  et  moitié  productive,  le  chiffre  annuel  de  150  fr. 
accru  d’un  supplément  prélevé  sur  les  revenus  agricoles. 

VI 

DE»  OBJECTION»  AOEIXUTUTIVII. 


Nous  avons  dit  que  le  chiffre  de  60  centimes  par  jour,  ou 
220  francs  par  an,  nous  paraissait  suffisant  pour  couvrir 
toutes  les  dépenses  d’un  enfant  dans  les  colonies  d’éduca- 
tion. Nous  avons  dit  encore  que,  dans  la  réalité  des  faits, 
ce  chiffre  devait  se  décomposer  en  deux  parts  inégales, 
dont  la  plus  forte,  150  francs  par  an,  constituait  dans  son 
ensemble  le  contingent  administratif.  Si  nous  ne  nous  trom- 
pons, nous  avons  démontré  que- cette  subvention,  régulière- 
ment payée,  suffirait  pour  mettre  les  établissements  à l’abri 
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de  toute  éventualité  financière.  Venons  maintenant  aux  ob- 
jections administratives,  et  en  particulier  à celles  qui  provien- 
nent des  administrations  hospitalières  et  départementales. 

« Voyez  nos  comptes,  nous  est-ii  dit,  nous  ne  dépensons 
que  70,  80, 90,  100  francs  an  plus  chaque  année.  Or,  vous 
demandez  150  francs.  Comment  voulez-vous  que  nous 
soyons  avec  vous,  tant  que  vous  vous  tiendrez  aussi  loin  de 
nos  chiffres?  » Cette  objection  a été  formulée  sous  bien  des 
formes  et  à bien  des  reprises.  Nous  rappellerons  d’abord 
aux  administrations  départementales  que  le  chiffre  énoncé 
dans  tous  leurs  rapports  est  inexact,  parce  qu’il  ne  com- 
prend pas  le  montant  des  layettes  et  vêtures  à la  charge 
des  hospices,  et  qu’il  convient  de  porter  le  chiffre  réel  à 
110  francs  environ.  Nous  dirons  ensuite  que  ce  chiffre, 
décidément  insuffisant,  doit  être  accru,  au  sentiment  de  tous 
les  hommes  sérieux,  et  que  les  plus  modérés  le  portent  à 
100  francs  en  argent  et  à 30  francs  en  nature,  soit  en 
totalité  à 130  francs.  Nous  ajouterons  enfin  qu’avec  ces 
110  francs,  avec  ces  130  francs  même,  l’éducation  donnée 
aux  enfants  sera  incomplète  dans  le  système  actuel,  si  ce 
n’est  nulle,  mal  surveillée,  si  ce  n’est  tout  à fait  vicieuse, 
et  qu’il  y a lieu  de  mieux  faire  et  de  faire  plus,  dans  l’in- 
térêt des  enfants,  du  pays  et  de  la  société. 

Que  faites-vous,  dirons-nous  à toutes  les  administrations, 
même  les  mieux  dirigées,  avec  votre  chiffre  moyen  de  80 
ou  plutôt  de  110  francs  par  an?  Vous  allaitez  l’enfant,  vous 
le  nourrissez,  vous  le  vêtez,  vous  le  logez,  vous  lui  donnez 
tant  bien  que  mal  les  premiers  éléments  de  l’instruction 
primaire  et  religieuse  dans  des  familles  surveillées  ou  non 
par  vos  agents,  ou  bien  vous  le  laissez  croupir  dans  un 
hospice,  quand  son  premier  placement  a été  défectueux  ou 
que  ses  infirmités  vous  l’ont  rendu  ; et,  è douze  ans,  vous 
le  mettez  en  apprentissage,  quand  vous  le  pouvez,  ou  vous 
le  laissez  errer  et  le  perdez  de  vue  quand  l'apprentissage 
vous  fait  défaut.  N’est-ce  pas  là  ce  que  vous  faites?  n’est-ce 


Digitized  by  Google 


— 277  — 


pas  là  ce  que  vous  payez  80  ou  110  francs  par  an?  Nous 
en  appelons  à votre  bonne  foi  et  à votre  conscience,  tout 
en  faisant  la  part  des  heureux  résultats  partiels  que  vous 
obtenez  çà  et  là , et  sur  lesquels  vous  basez  vos  résis- 
tances systématiques.  Si  vous  niez,  nous  en  appelons  à 
ceux  qui  ont  vu  et  dénoncé,  notamment  à vos  propres 
agents,  aux  hommes  officiels,  que  vous  mettez  si  fort  en 
avant  quand  il  s’agit  de  chiffres  et  d’économies! 

« Eh  bien!  tout  cela  ne  saurait  rassurer  et  contenter  ceux 
qui  ont  l’avenir  devant  les  yeux,  ceux  qui  ont  « charge  de 
« générations.  » Si  votre  système  économique  répond  à 
l’exiguïté  de  vos  budgets,  c’est  bien  ; mais  avouez-le  pure- 
ment et  simplement,  sans  subterfuge  et  sans  bravades; 
car  la  vie  matérielle  des  enfants  est  à peine  garantie,  et 
leur  éducation  n’est  qu’une  « éducation  d’à  peu  près,  » si 
plutôt  elle  n’est  donnée  en  sens  contraire  de  la  morale  et 
de  l’utilisation  sociale. 

Que  voulons-nous,  dirons-nous  en  second  lieu,  avec  notre 
chiffre  normal  de  150  francs  par  an?  Faire  non-seulement 
ce  que  vous  faites,  mais  garantir  toute  l’éducation  première, 
la  rendre  aussi  morale,  aussi  religieuse,  aussi  parfaite  que 
possible,  ne  jamais  la  laisser  dévier  après  l’avoir  prise  à 
son  origine;  après  douze  ans,  garantir  l’apprentissage  et 
ne  quitter  les  enfants  que  munis  d'une  profession  et  imbus 
de  principes  sociaux  qui  les  arracheront  à l'influence  des 
perturbateurs;  bien  plus,  appeler  les  plus  dignes  aux  jouis- 
sances de  la  propriété  et  de  la  famille,  et  en  faire  les  défen- 
seurs intéressés  de  l’ordre  établi  ; à cette  fin,  garantir  un  pé- 
cule qui  leur  permettra  d’attendre  et  de  choisir  une  position  ; 
et  encore,  les  surveiller,  les  protéger,  les  patroner  toujours 
et  partout,  pendant  toute  leur  vie.  Et,  pour  tout  cela , nous  ne 
demandons  comme  chiffre  normal  que  150  francs  par  an! 
Nous  montrons-nous  trop  exigeants?  et  ceux  qui  ont  peur 
de  notre  modération  ne  sont-ils  pas  plutôt  dans  le  vrai? 
Voulez-vous,  vous,  administrations  locales,  vous  charger  de 
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tout  ce  labeur  et  de  cette  responsabilité  pour  150  francs? 

La  seule  réponse  sérieuse  et  loyale  à nous  faire  est  celle- 
ci  : « Vous  demandez  trop  parce  que  les  budgets  n’ont  pas 
assez.  » Et  à cela  nous  répondrons  à notre  tour  : Donnez 
ce  que  tous  avez,  donnez  ce  que  vous  pouvez;  les  hommes 
de  charité  et  de  dévoûment  chercheront  le  reste  en  dehors 
de  vous  et,  s’ils  le  trouvent,  ils  accepteront  vos  offres.  Qui 
sait  quelles  mystérieuses  faveurs  la  Providence  réserve  à ceux 
qui  ont  la  foi  et  le  zèle,  à ceux  qui  ont  l’amour  des  enfants, 
à ceux  qui  prêchent  dans  ce  monde  l’égalité  évangélique? 

Quelques-uns,  présentant  l’objection  sous  une  autre 
forme,  nous  ont  dit  : « Vous  ne  vous  contentez  pas  de 
vouloir  élever  les  enfants,  vous  tenez  encore  à leur  assurer 
un  pécule  à leur  sortie  des  colonies;  c’est  aller  trop  loin. 
Les  enfants  des  familles  pauvres  n’ont  pas  de  pécule,  et 
personne  ne  songe  à le  leur  fournir.  Pourquoi  cet  excès 
de  sollicitude  et  de  prévision  en  faveur  des  enfants  illégi- 
times? » Nous  pourrions  bien  arguer  du  précédent  admi- 
nistratif énoncé  par  le  Ministre  de  la  guerre  au  sujet  des 
colonies  algériennes  et  signalé  comme  un  progrès  ; mais 
on  nous  dirait  que  c’est  là  un  exemple  isolé,  attribuable 
plutôt  au  zèle  pour  la  colonisation  qu’à  l’intérêt  même  des 
enfants.  Nous  pourrions  également  nous  appuyer  sur  le 
rapport  du  Sénat,  qui  n’hésite  pas  à porter  à 500  francs,  ou 
100  francs  par  an  pendant  cinq  ans,  le  pécule  de  chaque 
colon  algérien;  mais  on  nous  dirait  que  ce  n’est  là  qu’un 
vœt.  exprimé,  et  non  une  réalité.  Nous  répondrons  donc, 
comme  nous  l’avons  fait  ailleurs,  par  l’objection  elle-même. 

Que  faites-vous,  que  voulez-vous  plutôt  en  plaçant  les 
enfants,  dirons- nous  aux  administrateurs,  si  ce  n’est  les 
gratifier  de  l’éducation  qu’ils  auraieut  reçue,  si  Dieu  leur 
avait  donné  une  famille  ou  des  parents  inspirés  par  la  mo- 
rale ? Que  voulez-vous,  si  ce  n’est  ramener  au  droit  commun 
des  enfants  que  le  malheur  de  leur  naissance,  la  privation 
ou  l’inconduite  de  leurs  parents,  ont  laissés  dans  une  situa- 
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lion  exceptionnellement  fâcheuse?  Or,  quel  est  le  droit 
commun,  pour  ces  enfants-là  comme  pour  les  enfants  légi- 
times, si  ce  n’est  l’éducation  aussi  complète  que  le  compor- 
tent nos  mœurs  et  nos  lois,  la  famille  quand  ils  peuvent  en 
trouver  ou  s’en  faire  une , la  propriété  quand  il  leur  est 
donné  d’y  arriver,  le  travail  dans  tous  les  cas  selon  leurs  ap- 
titudes, selon  le  sens  de  la  préparation  et  de  l’apprentissage 
que  vous  avez  dirigé?  Est-ce  que  les  lois,  est-ce  que  vos  efforts 
ne  tendent  pas  à obtenir  tous  ces  résultats?  Est-ce  que  vous 
ne  favorisez  pas,  est-ce  que  vous  ne  récompensez  pas  même 
les  bonnes  éducations  ou  les  adoptions  qui  réalisent  vos 
tendances?  Est-ce  que  vos  contrats,  est-ce  que  vos  conven- 
tions n’ont  pas  pour  but  constant,  intentionnellement  si  ce 
n’est  de  fait,  d’assurer  le  salaire  des  enfants,  de  leur  créer 
des  épargnes  annuelles,  et  partant  de  former  leur  pécule? 

Pourquoi  donc  trouver  mauvais  qu’une  institution  nor- 
male, qui  vient,  par  la  concurrence,  féconder  et  moraliser 
votre  système,  s’impose  la  mission  de  faire  régulièrement 
ce  que  vous  tentez  de  faire,  ce  que  vous  seriez  heureux 
d’accomplir?  Avec  votre  prix  de  revient  insuffisant,  vous 
arrivez  rarement  à l’éducation,  vous  n’arrivez  jamais  au 
pécule;  avec  notre  prix  modéré,  nous  nous  faisons  fort  de 
réaliser  l'éducation  et  quelquefois  le  pécule,  du  moins  pour 
les  meilleurs.  Pourquoi  nous  dénier  une  chance  que  vous 
considérez  en  priucipe  comme  un  bienfait  social  ? 

Entendons-nous  bien  sur  ces  points  fondamentaux,  Nous 
avons  fixé  à 220  francs  par  an  le  prix  de  revient  total  de 
chaque  enfant.  Nous  décomposons  ce  prix  en  deux  parties, 
réclamant  150  francs  des  administrations  publiques,  et  at- 
tribuant 70  francs  aux  revenus  agricoles.  Nou6  décompo- 
sons subsidiairement  le  chiffre  administratif,  en  fixant  à 
100  francs  le  contingent  départemental,  à 30  francs  le  con- 
tingent hospitalier,  et  en  demandant  20  francs  environ  aux 
administrations  centrales.  L’étude  qui  suit  va  justifier  toutes 
ces  divisions  et  subdivisions. 
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CHAPITRE  III 

Décomposition  et  justification  des  recettes  fixes  des  colonies 
d'édncation. 


I 


Bit  L'imUVMmO»  DIRECTE  DES  PRÉFET»  ET  DE  L’CEITÈ  DM  CMTIICMTI  DÉPARTEU ESTAI  \ 
«T  HOSPITALIER'.  4 


Notre  point  de  départ  est  bien  indiqué;  il  nous  faut 
220  francs  par  an  pour  chaque  enfant.  Nous  attendons 
du  dehors  150  francs,  nous  devons  produire  70  francs. 
Gomment  constituerons-nous  ce  double  élément  financier, 
qui,  multiplié  par  le  chiffre  moyen  de  la  population,  doit 
produire  65,000  francs  par  an  pour  chaque  établissement? 
Pour  élucider  cette  délicate  question,  qui  a si  souvent  em- 
barrassé les  hommes  d'action,  nous  emprunterons  tour  à 
tour  nos  arguments  aux  différences  économiques  qui  sépa- 
rent les  colonies  correspondant  aux  deux  périodes  de  l’édu- 
cation, et  aux  distinctions  qu’il  faut  nécessairement  établir 
entre  les  recettes  fixes  et  les  recettes  variables.  Il  est  clair 
en  effet  que  le  budget  des  colonies  préparatoires,  ouvertes 
aux  enfants  pendant  la  période  improductive,  se  base  sur- 
tout sur  les  pensions  administratives,  et  que  celui  des  co- 
lonies d’application,  ouvertes  aux  enfants  de  douze  à vingt 
et  un  ans,  se  base  surtout  sur  le  travail  et  les  revenus  de 
l’exploitation.  Il  est  clair,  d’autre  part,  que  le  budget  des 
recettes  fixes,  que  nous  appellerons  le  budget  normal,  doit 
faire  face  au  chiffre  de  150  francs,  réclamé  pour  que  les 
colonies  ne  soient  pas  entravées  dans  leur  marche,  et  que 
le  budget  des  recettes  variables  doit  couvrir  le  supplément 


Digitized  by  Google 


— 281 


de  70  francs,  nécessaire  pour  compléter  le  chiffre  des  dé- 
penses de  toute  nature,  porté  à 220  francs. 

Procédons  par  ordre,  et  occupons-nous  d’abord  des  co- 
lonies préparatoires.  Comment  constituerons-nous  le  mon- 
tant des  recettes  fixes,  le  chiffre  de  150  francs  par  tête?  Le 
premier  élément  qui  se  présente,  c’est  la  pension  légale. 
Nous  savons  qu’elle  est  actuellement  de  110  francs  en 
moyenne,  se  décomposant  en  deux  articles  principaux  : 
Les  mois  de  nourrice  ou  de  pension,  évalués  environ  à 
80  francs;  les  layettes  et  vêtures,  évaluées  environ  à30fr. , 
en  y joignant  les  frais  accessoires  de  séjour  daus  les  hos- 
pices, de  transport,  de  déplacement,  et  autres  menues 
dépenses.  Les  mois  de  nourrice  et  de  pension  sont  payés 
parles  départements,  avec  le  concours  des  communes; 
les  layettes  et  vélures  sont  délivrées  par  les  hospices.  Les 
départements  et  avec  eux  les  communes  d’une  part,  les 
hospices  de  l'autre,  interviennent  donc  directement  ou  in- 
directement dans  la  fondation  des  colonies  d’éducation. 
Nous  disons  directement  ou  indirectement,  parce  que  cha- 
cune de  ces  administrations  peut  prendre  l’initiative  et  in- 
tervenir nominalement  et  à la  fois,  ou  se  borner  à acquies- 
cer en  payant  sa  part  contributive.  Il  nous  semble  plus 
régulier  pourtant  que  le  traité  soit  passé  par  le  préfet, 
agissant  au  nom  du  conseil  général  et  du  département,  et 
se  chargeant  d’acquitter  la  dépense  entière,  sauf  son  re- 
cours contre  les  hospices. 

Est-il  nécessaire  de  maintenir  à l’égard  des  colonies  au- 
torisées, constituées  et  contrôlées,  les  prescriptions  usitées 
à l’égard  des  nourriciers  isolés  ? Nous  ne  le  pensons  pas. 
Bien  que,  dans  leur  organisation  complète,  elles  contien- . 
nent  ou  puissent  contenir  des  maisons  d’allaitement,  des 
asiles  et  des  maisons  de  travail  et  d’instruction  élémen- 
taire, les  colonies  préparatoires  ne  sont  autres,  devant 
l'administration,  que  des  nourriciers  collectifs,  nous  l’avons 
expliqué.  Mais  ce  sont  des  nourriciers  responsables,  mo- 


Digitized  by  Google 


— 282  — 


raux,  intelligents,  pouvant  et  voulant  le  l)ien,  méritant  à 
tous  degrés  confiance  et  protection.  L’administration  n’a 
donc  nullement  à se  défendre  d’une  institution  qui  lui  vient 
en  aide;  et  elle  peut,  elle  doit  même,  dans  l’intérét  de 
tous,  laisser  fléchir  en  sa  faveur  les  usages  qu’elle  a éta- 
blis pour  se  mettre  à l’abri  des  spéculations  des  nourri- 
ciers. Dans  ce  sens,  il  est  bon  de  faire  abstraction  des 
phases  administratives  qui  concernent  le  premier  âge,  et 
de  ramener  le  chiffre  des  pensions,  des  layettes  et  vêtures, 
ou  des  indemnités  diverses  prévues  par  la  loi,  à une  unité 
annuelle.  Par  là,  on  simplifiera  singulièrement  le  contrôle 
et  la  comptabilité.  On  sait  ce  qu’on  donne  annuellement 
pour  chaque  enfant  depuis  son  admission  dans  la  colonie 
jusqu’à  l’àge  de  douze  ans , on  connaît  le  nombre  des  en- 
fants admis  et  pensionnés  ; la  somme  totale  à solder  et  à 
recevoir  est  très-facile  à établir. 

Voilà  donc  deux  points  que  nous  considérons  comme 
très-favorables  au  libre  mouvement  des  colonies  d’éduca- 
tion, et  dès  lors  comme  acquis  : L’intervention  directe  du 
préfet,  représentant  toutes  les  administrations  intéressées, 
et  l'unité  de  pension  annuelle  depuis  l’admission  jusqu’à 
l’ûge  de  douze  ans.  Mais  nous  savons  que  le  prix  de  pen- 
sion actuel  est  loin  d’ôtre  suffisant , il  n’y  a qu’une  voix  à 
ce  sujet  ; nous  avons  dit  que  le  Sénat,  s’appuyant  sur  les 
projets  de  loi  antérieurs  et  sur  l’avis  unanime  des  publi- 
cistes, avait  proposé  d’élever  le  chiffre  de  la  pension  à 
100  francs  par  an  au  lieu  de  80,  ce  qui  porterait  à 130  francs 
le  chiffre  total  à réclamer.  C’est  donc  ce  chiffre,  envisagé 
comme  un  minimum,  qui  devrait  servir  de  base  aux  traités 
de  fondation. 

Les  précédents  ne  manquent  pas  ; rappelons  en  les  grou- 
pant les  faits  qui  nous  touchent,  en  répétant  que  nous  ne 
faisons  figurer  au  tableau,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  ail- 
leurs, que  les  établissements  connus  de  l’administration 
avant  1854. 
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NOMS  ET  SITUATION 

DK9  COLOIUU. 

CONDITIONS  SPÉCIALES. 

PRIX  PERÇU 

»*A»  AM. 

donnerai  (Eure-et- 

Par  traité  avec  le  département. 

Loir.) 

perçoit  pour  chaque  enfant,  toutes 

allocations  comprises 

■ 43  f.  » 

Serras  (Gard), 

Par  traité  avec  l'hospice  d' Alain, 

perçoit  pour  chaque  enfant.  . . 

150  > j 

LesBradières(Vienne). 

Par  traité  avec  le  département, 
perçoit  pour  50  enfants  et  pour 

chacun  d’eux 

ïoo  » ! 

Drazilly  (Nièvre). 

Même  condition  que  pour  ios 
Bradières,  sauf  que  le  nombre  des 

enfants  n’est  pas  fixé 

200  •• 

Varaignes  (Dordogne). 

Par  traité  avec  l’Assistance  pu- 
blique de  la  Seine , reçoit  les  en- 

fants  disciplinaires. 

» 

École  (Doubs). 

Colonie  administrée  pour  le 
compte  direct  et  par  les  agents  de 

l’hospice  de  Besançon 

m 

Ben-AcknounA 

Par  traité  avec  l’Administration, 

Bouflarilc,  | ..  , 

Misscrghin,  } A f 

MeOJez-Amar,  l 

ces  colonies  perçoivent  : 

Pour  lesenfants  défi  5 101 

ans,  90  centimes  par  jour, 1320, 50 

Delhi-Ibrahim,] 

Pour  les  enfants  de  1 0 à 1 5i 
ans,  80  centimes  par  jour, [292, 00 
Pour  lesenfants  de  15à  l»l 
ans,  50  centimes  par  jour,]l82,50 
En  moyenne  pour  chacune  des 

doute  années . . 

La  pension  se  poursuit  jusqu'à 
18  ans. 

216, 19 

Mustapha,  \ 

Traités  avec  les  Conseils  munici- 

Bone,  f *l«i. 

Oran,  et  autres)  . 
orphelinats  del  ric’ 

paux  ou  administrations  locales,  à 

raison  de  50  c.  par  jour  jusqu'à 

IC  ans.  Les  filles  peuvent  être  gar- 

filles,  J 

dées  Jusqu’à  21  ans.* 

182,50 

Tous  les  départements  ne  voudront  certainement  pas 
entrer  d’emblée  dans  cette  voie:  Les  uns  hésiteront  à ac- 
cepter le  maximum  qui  ligure  au  tableau  ; les  autres  refu- 
seront de  dépasser  leurs  allocations  actuelles;  d’autres 
enfin  pourront  s’obstiner  à repousser  le  principe  même  des 
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colonies  d’éducation.  Dans  le  premier  cas  et  môme  dans  le 
second,  les  fondateurs  devront  peser  attentivement,  avant 
de  se  mettre  & l’œuvre,  la  position  qui  leur  est  faite,  et  cal- 
culer si  les  allocations  administratives  sont  suffisantes,  â 
l’aide  des  autres  ressources,  pour  couvrir  les  dépenses  in- 
dispensables ; s’ils  se  décident  à marcher,  c’est  qu’ils  au- 
ront résolu  affirmativement  toutes  les  conditions  de  sécurité 
et  de  fixité  que  nous  avons  indiquées,  conditions  qui  dif- 
fèrent, d’ailleurs,  dans  chaque  département.  Dans  le  troi- 
sième cas,  les  fondateurs  devront  s’abstenir,  à moins  qu’ils 
ne  soient  en  mesure  par  devers  eux  de  se  passer  du  con- 
cours départemental. 

Quoi  qu’il  en  soit,  notre  opinion  est  que,  dans  la  majorité 
des  cas,  les  fondateurs  ne  doivent  prendre  aucun  engage- 
ment, s’ils  n’obtiennent,  pour  chaque  enfant,  un  minimum 
annuel  de  430  francs,  et  si  ce  minimum  n’cst  garanti  par 
le  préfet,  qui,  après  s’ôtre  muni  des  pouvoirs  du  Conseil 
général  et  de  l’autorisation  du  Ministre  de  l’intérieur,  règle 
avec  les  communes,  s’il  y a lieu,  et  dans  tous  les  cas  avec 
les  hospices,  la  proportion  de  leur  contribution  dans  le 
chiffre  total  des  pensions  allouées  à la  colonie,  afin  que  les 
payements  soient  réguliers  et  ne  donnent  lieu  à aucun 
conflit.  C’est  dans  ce  sens  surtout  que  nous  estimons  con- 
venable de  transformer  les  layettes  et  vêtures  en  une  somme 
fixe,  fondue  dans  le  chiffre  total.  Ce  mode  de  payement,  qui 
a ses  dangers  avec  les  nourriciers,  offre  ici  un  double 
avantage  : 1°  il  prévient  les  abus  reprochés  aux  adminis- 
trations hospitalières  par  les  agents  officiels,  et  les  force 
ainsi  de  livrer,  sans  lacune  et  sans  bénéfice  illégal,  tout  ce 
quelles  doivent;  2°  il  permet  aux  directeurs  responsables 
et  contrôlés  d’organiser  un  système  régulier  d’habillement 
et  d’entretien,  d’où  résulte  pour  la  colonie  et  conséquem- 
ment pour  les  enfants,  un  plus  grand  bien-être  et  une  véri- 
table économie. 

Le  chiffre  de  130  francs  devient  donc  la  base  moyenne 
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de  tout  traité.  Il  peut  être  élevé,  si  les  départements  y 
consentent,  là  où  l’approvisionnement  est  difficile;  il  peut 
être  abaissé,  là  où  se  présentent  des  conditions  matérielles 
localement  avantageuses  ; mais,  considéré  au  point  de  vue 
purement  financier,  il  est  indispensable  pour  justifier  la 
fondation  d’une  colonie.  Un  autre  point  doit  être  également 
réglé  par  le  traité  de  fondation,  nous  voulons  parler  du 
nombre  minimum  des  enfants  qui  auront  droit  à la  pension. 
Nous  avons  fixé  à 200  le  chiffre  normal  de  la  population 
d’une  colonie;  mais  il  demeure  entendu  qu’elle  peut  fonc- 
tionner et  prospérer  à moins.  Il  est  toutefois  une  limite  au- 
dessous  de  laquelle  des  fondateurs  prudents  ne  sauraient 
descendre,  sans  risquer  d’être  débordés  par  les  frais  géné- 
raux. Il  nous  suffit  d’avoir  indiqué  ce  danger,  sans  cher- 
cher à préciser  ici  le  minimum  du  nombre  obligatoire, 
qui  est  d’ailleurs  variable  selon  les  circonstances  locales. 

En  résumé,  les  administrations  départementales  doivent 
payer,  pour  chaque  enfant,  130  francs  par  an  pendant 
toute  la  période  de  la  pension,  quelle  que  soit  la  limite  ex- 
trême de  l’âge  légal.  En  ramenant  ce  premier  élément  du 
budget  des  recettes  au  chiffre  de  la  population  normale, 
200  enfants,  nous  aurons  déjà  26,000  francs  à valoir  sur  les 
ââ, 000  qui  nous  sont  nécessaires. 

Il 
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Avant  d’aller  plus  loin,  nous  chercherons  à justifier,  par 
quelques  explications  techniques,  le  chiffre  annuel  du  con- 
tingent départemental  et  hospitalier,  en  faisant  observer 
que  ce  n’est  pas  sans  raison  et  de  notre  propre  chef  que 
nous  avons  fixé  ce  contingent  à 130  francs.  Si  l’on  veut, 
comme  nous,  se  rendre  compte  de  la  réalité  des  faits,  on 
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n’a  qu’à  jeter  les  yeux  sur  les  titres  des  dépenses  prévues 
par  les  règlements  publics.  En  voici  l’énumération  : 1"  Pen- 
sion des  nourrices  et  nourriciers  ; 2°  valeur  des  layettes  ; 
3°  valeur  des  vèlures;  indemnité  de  18  francs  accordée 
aux  bonnes  nourrices  ; 5°  indemnité  de  50  francs  accordée 
aux  bons  nourriciers  ; 6“  indemnité  de  50  francs  accordée 
aux  nourriciers  ou  maîtres  d’apprentissage,  à l’expiration 
de  la  pension;  1° indemnité  d’école;  8“ indemnité  d’instruc- 
tion religieuse  ; 9°  indemnité  pour  chaussures;  10° rations 
de  pain  accordées  aux  nourrices  et  aux  enfants  à leur  dé- 
part de  l’hospice;  11°  frais  d’inspection  et  de  contrôle; 
12°  visites  des  médecins  et  médicaments  ; 13°  frais  de  route 
des  enfants,  des  nourrices  et  des  agents. 

Le  prix  des  pensions  est  connu;  il  varie  pour  chaque 
département  dans  une  légère  proportion  ; il  est  en  moyenne 
de  80  francs,  chiffre  avoué.  La  valeur  des  layettes  et  vê- 
tures  est  déterminée  approximativement,  pour  tous  les  dé- 
partements, par  le  tarif  adopté  par  la  ville  de  Paris.  Le  voici  : 


LAVETTE. 

PRIX. 

VÊTCBE. 

PRIX. 

Chemise 

f.  c- 
0, 40 

Chemise 

f.  c. 

1,00 

Brassière  de  laine.  . . . 

0,90 

Couche 

IFiWffiTH 

! Couche 

0, 50 

Lange  de  laine 

2 , 00 

Lange  de  toile  piqué.  . . 

1,00 

ltobc 

3,00 

! Lange  de  laine 

2,00 

Bol»e  de  vestipoline.  • . 

3,00 

Béguin 

0, 20 

Béguin 

0,  20 

Calotte  de  laine  .... 

0,20 

Bonnet  d’indienne.  . . . 

0,10 

Bonnet  d'indienne.  . . . 

0.40 

Pantalon 

Fichu 

0,20 

Gilet 

ES 

Couverture  de  laine.  . . 

0,00 

Veste 

3,00 

Total 

11,80 

Paire  de  bas 

Bonnet  de  coton.  . . . 
Tablier  en  toile  bleue.  . . 
Mouchoir  de  poche.  . . 
Blouse  avec  ceinture.  . . 
Demi-bonnet 

Total 

1,00 
J,  00 
0,80 
H 
» 
b 

22,  10 
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Les  trois  derniers  articles  de  la  véture  ne  sont  pas  éva- 
lués au  tarif,  ce  qui  permet  de  porler  le  total  à 25  francs 
environ.  Mais  il  faut  savoir  que  ce  tarif  n’est  réglementaire 
qu’à  l’égard  des  nourrices  ou  nourriciers,  qui  sont  tenus  à 
restitution  ; il  représente,  non  la  valeur  d’acquisition  des 
objets  neufs,  mais  la  valeur  remboursable  après  quelques 
mois  d’usage,  après  usure.  Si  l’on  rapproche  cette  circons- 
tance de  cette  autre,  à savoir  que  tous  les  objets  qui  figu- 
rent dans  les  vétures,  et  surtout  dans  les  vétures  des  der- 
nières livraisons,  plus  compliquées  que  les  premières,  ne 
sont  pas  portés  au  tableau,  on  demeurera  convaincu  que  le 
chiffre  de  23  francs  peut  s’appliquer  annuellement,  comme 
nous  l’avons  dit  précédemment,  à la  rotation  entière,  c’est- 
à-dire  jusqu’à  l’âge  de  douze  ans.  N’oublions  pas  le  débat 
approfondi  qui  a eu  lieu  sur  cette  question  au  Conseil 
général  d’Eure-et-Loir,  lors  de  la  fondation  de  la  colonie 
de  Bonneval.  « Les  hospices  dépositaires,  par  suite  du  vote 
du  Conseil,  sont  tenus  de  payer  à la  colonie,  pour  la  véture, 
un  abonnement  annuel  de  33  francs  pour  chaque  tôle  d’en- 
fant, ou  de  9 centimes  par  jour.  » Ce  chiffre,  appliqué  aux 
cinq  dernières  années  de  la  rotation,  de  sept  à douze  ans, 
est  parfaitement  justifiable. 

Quant  aux  indemnités  de  toute  sorte,  le  règlement  de 
Paris  s’exprime  ainsi  : « La  récompense  de  18  francs  est 
payable  par  tiers,  lorsque  l’enfant  a atteint  l’âge  de  trois, 
six  ou  neuf  mois  révolus , et  qu’il  a été  traité  avec  soin  et 
humanité.  » Les  cas  de  déplacement  et  changements  de 
nourrice  ou  nourricier  sont  prévus,  quant  aux  indemnités 
de  ce  genre  qui  suivent  l’enfant  partout  où  il  va.  — « Une 
indemnité  de  50  francs  est  accordée  aumourricier  qui  aura 
conservé,  sans  interruption,  un  enfant  jusqu’à  l’âge  de 
douze  ans,  qui  l’aura  envoyé  à l’école  communale  et  qui 
l'aura  préservé  jusqu’à  cet  âge  d’accidents  provenant  de 
défaut  de  soins.  — Une  autre  indemnité  de  50  francs  sera 
allouée  au  nourricier  qui  continuera  de  se  charger  d’un 
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enfant,  ou  à la  personne  qui  s’en  chargera  postérieurement 
ù sa  sortie  de  pension,  à la  condition  qu’on  prendra  l’enga- 
gement, soit  de  lui  faire  apprendre  un  métier  ou  une  pro- 
fession conforme  à son  goût  et  à ses  facultés,  soit  de  l’ap- 
pliquer aux  travaux  de  l’agriculture.  — 11  sera  alloué  à 
toute  nourrice  qui  aura  envoyé  l’élève  à l’école  communale, 
pendant  8 mois  au  moins  de  chaque  année  scolaire,  une 
récompense  de  50  centimes  par  mois  d’école.  — Il  sera  ac- 
cordé une  récompense  de  h francs  par  an  au  nourricier  qui 
enverra  l’enfant  aux  instructions  religieuses  de  la  paroisse, 
pendant  ses  onzième  et  douzième  années.— Il  sera  payé  à la 
nourrice  une  somme  de  2 francs  pour  indemnité  de  chaus- 
sures, toutes  les  fois  qu’il  sera  délivré  une  vêture  pour 
l’enfant.  — La  ration  de  pain  délivrée  à la  nourrice  à son 
départ  s’élève  à iUh  décagrammes,  plus  une  double  ration 
pour  l'enfant.  » — Il  faut  ajouter  à tout  ceci  que  l’admi- 
nistration alloue  à l’instituteur  communal  une  indemnité 
pour  que  la  nourrice  puisse  envoyer  gratuitement  l’enfant 
à l’école,  depuis  l’Age  de  huit  à douze  ans,  indemnité  qui 
est  à peu  près  de  1 fr.  25  c.  à 1 fr.  50  c.  par  mois. 

Les  frais  d’inspection  et  de  contrôle,  les  frais  de  visite 
des  médecins  et  de  médicaments,  ainsi  que  les  frais  de 
route  et  de  déplacement,  ne  sauraient  être  évalués.  Les  uns 
dépendent  des  besoins  du  service,  les  autres  de  la  santé  des 
enfants,  les  derniers  des  distances  à parcourir  et  des  di- 
verses circonstances  qui  peuvent  se  présenter.  11  suffit  donc 
de  les  mentionner.  Le  règlement  dit  : « L’administration 
s’engage  à faire  surveiller  par  le  préposé  et  soigner  par  les 
médecins  et  chirurgiens  attachés  à son  service,  chargés 
de  fournir  les  médicaments,  l’enfant  jusqu’à  sa  douzième 
aimée.  » 

Ce  sont  toutes  ces  pensions  et  allocations,  toutes  ces  dé- 
penses obligatoires  ou  facultatives,  toutes  ces  indemnités, 
que  nous  avons  groupées  dons  le  chiffre  total  et  moyen  de 
1 10  francs  par  an,  chiffre  qui  se  décompose  ainsi  : 
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Au  compte  des  pensions  régulières.  .... 

80  fr.  par  an. 

Au  compte  des  layettes  et  vétures 

25  — 

1 Au  compte  des  indemnités  et  frais  divers.  . . 

5 — 

Total  des  pensions  payées  par  les  départements, 

les  communes  et  les  hospices 

110  fr.  par  an. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse,  à propos  de  cette 
évaluation,  nous  taxer  d’exagération,  et  l’on  nous  accor- 
dera probablement  que  les  colonies  d’éducation,  offrant 
plus  de  garanties  que  les  nourriciers  , contre  lesquels 
l’administration  s’arme  de  précautions,  méritent  d’emblée 
le  maximum  de  toutes  les  gratifications  et  indemnités  dont 
il  vient  d’être  question.  Mais  il  est  une  autre  considération 
à faire  valoir . Dans  le  régime  actuel,  le  sixième,  le  cinquième 
des  enfants  est  retiré  et  séjourne  à l’hospice,  où  il  coûte  en 
moyenne,  tous  frais  compris,  Paris,  et  lf,2ft‘,  2m 

à Lyon,  un  peu  moins  peut-être  dans  les  villes  de  moindre 
importance,  mais  toujours  beau  coup  plus  qu’il  ne  coûtera 
dans  les  colonies  d’éducation.  Nous  ne  voyons  pas  que  ce 
surcroît  de  dépense,  oui  se  perd  dans  le  chiffre  de  la  dé- 
pense générale  des  hospices,  soit  mentionné  dans  aucun 
compte  rendu  spécial,  relatif  aux  enfants,  ce  qui  est  certai- 
nement un  grand  vice  de  comptabilité.  On  nous  permettra 
donc  d’y  avoir  égard.  Une  différence  annuelle,  qui  s’élève 
à ftOO  francs  par  an  pour  l’hospice  de  Paris  et  320  francs 
pour  celui  de  Lyon  (1),  différence  qui  s’applique  au  sixième 
ou  au  cinquième  de  la  population  totale,  n’est  pas  un  élé- 
ment à dédaigner  dans  un  budget  d’institution  charitable 
Le  chiffre  annuel  et  moyen  qui  est  soldé,  dans  le  régime 
actuel,  par  les  départements  et  les  hospices  est  donc  en 


(IJ  Le  prix  de  revient  annuel  des  enfanta  gardés  à l'linapicc  de 

Paris  est  de SJ2  f.  51e, 

t.e  prix  de  revient  annuel  des  enfants  gardés  à l'hospice  de 

Lyon  est  de 452  fil 

Le  prix  moyen  réclamé  par  nous  est  de 130  (M 
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réalité  de  110  francs.  Nous  ne  craindrions  pas  de  dire  que, 
si  l’on  tenait  compte  rigoureusement  de  toutes  les  dépenses 
faites,  ou  plutôt  si  l’on  exécutait  à la  lettre  et  en  conscience 
toutes  les  prescriptions  légales  et  réglementaires,  ie  chiffre 
ne  serait  guère  au-dessous  de  120  francs.  Quoi  qu’il  en  soit, 
nous  attendons  des  départements  et  hospices  un  supplé- 
ment d’environ  20  francs  par  tète  et  par  an,  au-dessus  des 
évaluations  qu’autorisent  les  documents  publiés,  et  d’envi- 
ron 10  francs  seulement,  si  nous  provenons  de  nos  suppo- 
sitions ; c’est-à-dire  que  nous  réalisons  dans  nos  budgets 
réguliers  les  réclamations  qui  ont  été  formulées  par  les  ré- 
formateurs les  plus  autorisés. 

Dira-t-on  que  les  réformateurs  du  Sénat,  du  Corps  légis- 
latif, du  Conseil  d’État  ou  de  la  presse  périodique,  se  sont 
montrés  bien  hardis,  lorsqu'ils  ont  borné  leurs  prétentions 
à une  allocation  annuelle  de  100  francs  par  tête,  qui,  ac- 
crue du  contingent  hospitalier,  30  francs  en  moyenne  par 
année,  forme  précisément  la  somme  de  130  francs  que  nous 
réclamons?  Leur  hardiesse  ou  leur  netteté  plutôt  consiste 
à vouloir  que  le  chiffre,  parfaitement  fixé  désormais,  tant 
pour  les  pensions  que  pour  les  fournitures,  ne  puisse  plus, 
en  demeurant  facultatif,  donner  prise  aux  abus  et  aux  re- 
tenues dont  on  se  plaint  de  toutes  parts.  Ajoutons  qu’un 
supplément  d’éducation  est  reconnu  nécessaire,  et  que  ce 
supplément  doit  inévitablement  produire  un  surcroît  de 
dépense.  Ajoutons  encore  que  les  colonies,  réalisant,  par 
leur  organisation  même,  toutes  les  conditions  de  stabilité, 
de  moralité  et  de  bonne  éducation  que  recherche  J’adrni- 
uistratiou,  et  prévenant  par  là  les  retraits  et  déplacements 
qui  se  traduisent  en  perles  sèches  et  en  mauvaises  in- 
fluences pour  l’avenir  des  enfants,  il  est  bien  juste  de  leur 
attribuer  une  faveur  quelconque,  et  que  ce  n’est  pas  se 
montrer  bien  exigeant  que  de  réduire  cette  faveur  à 10  ou 
20  francs  tout  au  plus  d’allocation  supplémentaire. 
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JUSTIFICATION  Du  COVTIXGEMT  DE!  ADMINISTRATION»  IHIClALU,  FIXÉ  A 20  FRANCS 
FAR  TÈTE  ET  FAR  AS. 


Sur  les  150  francs  composant  le  contingent  administratif, 
les  départements  et  hospices  fourniront  130  francs.  D’où 
proviendront  les  antres  20  francs  ? Jusqu’ici  nous  n’avons" 
pas  fait  intervenir  l’État.  La  dépense  des  enfants  assistés 
constituant  un  service  départemental,  c’est  au  département 
et  subsidiairement  aux  communes  et  hospices  que  nous  nous 
sommes  adressé  d’abord;  c’est  à eux  qu’incombe  la  plus 
forte  dépense,  celle  qui  est  afférente  à l’éducation  proprement 
dite  des  enfants.  Mais,  si  l’on  a bien  saisi  notre  système,  les 
colonies,  primordinlement  ouvertes  aux  enfants,  n’ont  pas 
moins  en  vue  l'amélioration  des  cultures  et  le  progrès  éco- 
nomique de  la  production,  et  conséquemment  elles  se  li- 
vrent à des  expérimentations  d’ordre  public,  quelquefois 
sûres , souvent  incertaines , toujours  onéreuses.  Or,  ces 
expérimentations,  bien  que  profitables  à l’éducation  des 
enfants,  ne  peuvent  peser  sur  les  maigres  ressources  qui 
leur  sont  attribuées , on  le  comprend  sans  peine  ; c’est 
d’autre  part,  c’est  d’un  autre  service  public  que  proviennent 
les  fonds  destinés  à les  réaliser. 

Quels  sont  ces  services  publics?  Nous  les  avons  déjà 
nommés  : Le  Ministère  de  l’intérieur,  au  nom  de  la  bien- 
faisance et  de  la  moralisation  des  enfants;  le  Ministère  de 
l’agriculture,  au  nom  de  l’instruction  et  des  intérêts  agri- 
coles; le  Ministère  de  l’instruction  publique,  au  nom  de 
l’instruction  primaire  et  de  l’enseignement  ; le  Ministère  de 
la  justice , chargé  des  cultes,  au  nom  de  l’instruction  reli- 
gieuse; le  Ministère  de  la  guerre,  chargé  des  affaires  de 
l’Algérie,  s’il  s’agit  de  la  transplantation  des  enfants  sur  le 
sol  de  l’Afrique.  Toutes  ces  administrations  figurent,  à di- 
vers titres,  parmi  les  bienfaiteurs  des  colonies  d’éducation. 
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Le  chiffre  de  leurs  allocations  est  minime  ; leur  intervention 
se  borne  quelquefois  à une  subvention  de  premier  établis- 
sement. Mais  le  principe  des  subventions  spéciales  est  con- 
sacré par  nos  lois  de  finances , et  il  n’y  a pas  une  seule 
grande  administration  qui  n’ait  un  chapitre  destiné  à sub- 
ventionner les  institutions  et  œuvres  qui  relèvent  d’elle. 

Le  Ministère  de  l’agriculture  en  particulier,  comme  plus 
directement  intéressé  au  but,  a un  chapitre  intitulé  : « Sub- 
vention aux  colonies  agricoles.  » Le  chiffre  qui  y est  inscrit 
semble  n’être  là  que  pour  mémoire,  tant  il  est  faible;  mais, 
en  définitive,  il  existe,  et  c’est  déjà  quelque  chose  « dans  le 
domaine  de  la  routine  bureaucratique  ; » ce  qui  est  est  et 
ne  périme  guère.  Il  faut  espérer  que  le  chapitre  finira  par 
s’étendre,  lorsque  les  colonies  d’éducation  auront  pris  le 
développement  agricole  qu’elles  comportent.  Nous  en  di- 
rons autant  du  Ministère  de  l’intérieur,  duquel  relèvent 
tous  les  services  relatifs  à l’éducation  des  enfants.  Quand  il 
trouvera  devant  lui  une  institution  normale  et  vivace,  il 
agrandira  nécessairement  le  cadre  de  ses  allocations  et  en- 
couragements. Nous  en  dirons  encore  autant  des  autres 
administrations  centrales. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  administrations  cen- 
trales qui  sont  intéressées  au  développement  et  au  succès 
agricole  des  colonies  d’éducation , ce  sont  surtout  les  dé- 
partements, ce  sont  les  communes  et  villes  avoisinantes.  Il 
n’y  a pas  de  budget  départemental  où  ne  figurent  chaque 
année  des  subventions,  plus  ou  moins  élevées,  plus  ou 
moins  spéciales,  en  faveur  des  entreprises  et  améliorations 
agricoles.  C’est  une  des  nécessités  de  notre  temps,  nous 
dirons  plus,  c’est  une  des  affectations  les  plus  fructueuses 
des  centimes  additionnels.  Si  l’on  rattache  à cet  ordre 
d’idées  le  fonctionnement  des  colonies,  tel  que  nous  l’avons 
décrit,  on  comprendra  que,  pouvant  devenir  des  instru- 
ments permanents  et  influents  d'amélioration  agricole,  elles 
ont  droit,  dans  la  mesure  des  services  à rendre,  à une  part 
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distributive  de  ces  subventions  spéciales,  surtout  celles  qui 
ont  trait  aux  expérimentations  à tenter.  Parmi  ces  expéri- 
mentations, nous  plaçons  au  premier  rang  celles  qui  relè- 
vent de  l’économie  animale,  les  plus  intéressantes  de  toutes 
pour  la  prospérité  territoriale  de  la  France. 

C’est  au  chapitre  des  subventions  spéciales,  et  notam- 
ment des  subventions  agricoles,  que  nous  rapportons  le 
supplément  de  20  francs  par  tête  destiné  à parfaire  le  chiffre 
de  150  francs.  Pour  200  enfants,  ce  serait  donc  4,000  francs 
que  chaque  colonie  aurait  à réclamer  chaque  année  de 
l’État,  des  départements,  des  communes  ou  des  villes,  à la 
condition  d’entreprendre  certaines  expérimentations  loca- 
lement utiles.  Nous  n’estimons  pas  que,  pour  un  chiffre 
aussi  minime,  on  puisse  réaliser  des  expérimentations 
nombreuses  et  bien  concluantes,  surtout  des  expérimen- 
tations dispendieuses.  Ce  n’est  pas,  d’ailleurs,  aux  colonies 
préparatoires,  peuplées  d’enfants  trop  jeunes  et  trop  fai- 
bles, qu’appartient  cette  mission.  Mais  il  y a des  expéri- 
mentations journalières  à tenter,  il  y a des  améliorations 
urgentes  et  populaires  qui  courent  les  campagnes,  pour 
ainsi  dire,  tant  elles  sont  incontestées  et  fructueuses,  et  qui 
n’ont  besoin  que  d’impulsion  active  pour  se  propager.  11  y 
a tout  avantage  à ce  que  l’exemple  provienne  des  colonies 
préparatoires,  l'instruction  et  l'utilisation  future  des  enfants 
ne  pouvant  qu’y  gagner. 


IV 


JCVTIUCATIOH  DU  REVENU  DK  L'EXPLOITATION  RENALE  DU  COLONIES  PHÉI-.ARAT01RE*, 
ri  XK*  A TO  rRASCt  PAR  tête  et  par  AT. 


Restent  maintenant  70  francs  par  tête  ou  14,000  francs 
de  recettes  annuelles  à trouver,  pour  que  les  deux  budgets 
soient  en  équilibre.  Ce  supplément,  nous  le  demandons  à 
l’exploitation  rurale;  et,  comme  les  enfants  sont  trop  jeunes 
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encore  pour  eiécuter  la  plupart  des  travaux,  comme,  en 
d’autres  termes,  leur  travail  est  plutôt  instructif  pour  eux  que 
productif  pour  les  établissements,  il  faut  que  nous  démon- 
trions que,  réduite  à elle-même,  l’exploitation  est  en  mesure 
de  produire  ces  16,000  francs.  Nous  avons  dit  que  chaque  co- 
lonie devait  comprendre  en  moyenne  200  hectares,  plus  ou 
moins,  selon  l’état  de  fécondité  du  sol  ou  selon  les  conve- 
nances locales;  et  nous  avons  évalué  ces  200  hectares  à 
une  somme  moyenne  de  160,000  francs,  laissant  naturelle- 
ment hors  de  nos  calculs  les  terres  trop  riches  qui  coûte- 
raient plus,  et  les  landes  infertiles  qui  coûteraient  moins. 
Que  peut  rapporter  un  domaine  de  200  hectares  de  valeur 
et  de  qualité  moyennes,  cultivé  d’après  les  modes  ordinaires 
de  culture?  Toute  la  question  est  là. 

Placé  dans  ces  conditions,  un  domaine  de  200  hectares, 
bien  constitué,  c’est-à-dire  offrant  un  peu  de  chaque  cul- 
ture adaptée  au  climat  et  au  pays,  rapporterait  communé- 
ment : Par  le  mode  de  fermage,  de  5 à 6,000  francs  par  an  ; 
par  le  mode  de  métayage  de  6 à 7,000  francs;  par  le  mode 
de  gestion  directe,  de  7 à 8,000  fr.  Celte  gradation  est  con- 
forme à la  pratique.  La  gestion  directe  rapporte  générale- 
ment plus  que  le  métayage,  le  métayage  rapporte  plus  que 
le  fermage.  Nous  admettons  nécessairement  que  chaque 
mode  d’exploitation  est  normalement  établi,  et  qu’aucun 
embarras  pécuniaire  ne  vient  contrarier  son  fonction- 
nement. 

Dans  la  gestion  directe,  tous  les  frais  sont  à la  charge  du 
propriétaire,  qui  de  plus  fournit  son  activité  personnelle;  il 
doit  donc  recueillir  plus,  ou  sa  gestion  serait  inintelligente. 
Dans  le  métayage,  les  avances  du  cheptel  et  du  matériel 
sont  à la  charge  du  propriétaire,  mais  le  métayer  exécute 
tout  le  travail  et  fait  tous  les  frais  de  l’exploitation  cou- 
rante ; il  est  juste  que  le  propriétaire,  qui  n’a  que  la  sur- 
veillance à exercer,  perçoive  moins  que  lorsque  tout  son 
temps  est  pris  et  que  la  responsabilité  pèse  sur  lui  seul 
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Dans  le  fermage,  il  est  tout  naturel  que  l’exploitant,  qui 
fait  tous  les  frais  et  qui  accomplit  les  travaux  à ses  risques 
et  périls,  trouve  dans  son  entreprise  un  bénéfice  propor- 
tionné à ses  soins  et  à ses  avances,  et  que  le  propriétaire 
se  montre  moins  exigeant  que  dans  les  autres  modes,  où 
son  rôle  est  plus  directement  marqué.  Dans  les  provinces 
où  la  valeur  vénale  des  terres  n’est  pas  surexhaussée  par 
des  causes  étrangères  à leur  rendement,  on  estime  le  fer- 
mage au  taux  moyen  de  3 1/2  p.  0 0,  ce  qui  porterait  le  prix 
de  fermage  d’un  domaine  de  160,000  francs  à environ  5,600 
francs.  Si  nous  devions  exprimer  par  une  formule  la  pro- 
portion relative  destroismodes,  nous  dirions  que  «la  gestion 
directe  doit  rapporter  1 jh  de  plus  que  le  métayage,  1 3 de 
plus  que  le  fermage.  » 

Selon  le  mode  d’exploitation  adopté,  ces  6,  7 ou  8,000  fr. 
représentent  le  revenu  net  du  propriétaire,  mais  ils  ne  le 
représrntent  pas  intégralement.  Ils  ne  comprennent  ni 
le  loyer  des  appartements  occupés  par  la  famille  et  des  dé- 
pendances personnelles,  étables,  écuries  ou  bâtiments  de 
service,  ni  les  bénéfices  résultant  du  jardin,  du  verger,  de 
la  basse-cour,  du  vivier,  des  étangs,  des  ruches  à miel,  ni 
le  bois  de  chauffage,  ni  môme  l’entretien  d’un  ou  deux  che- 
vaux, d’une  ou  deux  vaches  laitières  et  de  quelques  porcs 
quelquefois.  Toutes  ces  sources  de  revenu  demeurent  en 
dehors  de  l’exploitation;  elles  constituent  ce  qu’on  appelle 
« les  réserves  du  propriétaire.  » Il  est  difficile  d’évaluer 
ces  revenus  directs , puisqu’ils  varient  de  propriété  à pro- 
priété; mais  il  serait  irrationnel  de  ne  pas  en  tenir  compte. 
Un  propriétaire  qui  habite  la  campagne  loge  et  vit  chez 
lui,  se  bornant  à acquérir  les  objets  de  consommation  com- 
mune qui  proviennent  généralement  du  commerce,  le  pain, 
le  froment,  la  viande  de  boucherie,  le  vin  fin  et  les  épices  ; 
tout  le  reste,  il  le  tire  de  son  propre  fonds.  Quand  il  va  ha- 
biter la  ville,  il  perd  en  partie  le  fruit  de  ses  réserves;  mais 
on  ne  peut  faire  pe3er  logiquement  sur  la  propriété  rurale  le 
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surcroît  de  dépenses  et  de  luxe  qu'entraîne  le  séjour  dans 
une  ville,  surtout  si  elle  est  populeuse  et  éloignée.  Les  ré- 
serves du  propriétaire  rural  produisent  bel  et  bien  un  revenu 
très-appréciable  sur  place  et  très-réel,  qui  donne  la  clef 
d’existences  relativement  très-aisées,  qu’on  aurait  peine  à 
justifier  sans  elles. 

On  nous  permettra  bien  de  supposer  qu’une  colonie  d’é- 
ducation, rationnellement  organisée  et  dirigée  avec  intelli- 
gence, se  trouvera  placée  dans  les  meilleures  conditions  et 
qu’elle  produira  le  maximum  du  rendement  des  gestions 
directes,  à savoir  environ  8,000  francs.  Sera-ce  évaluer 
trop  haut  le  montant  des  réserves,  attribuées  d’ordinaire 
au  propriétaire  et  appliquées  ici  aux  enfants,  que  de  les 
porter  à 3,000  francs?  Les  détails  que  nous  avons  donnés, 
même  en  les  isolant  de  tout  ce  qui  concerne  le  logement, 
suffisent  pour  démontrer  le  parti  réel  qu’on  peut  en  tirer  en 
vue  d'une  jeune  population.  Les  fruits,  les  légumes,  les 
œufs,  les  animaux  de  basse-cour,  le  miel,  les  poissons  et 
autres  fournitures  naturelles,  composent  une  partie  notable 
de  l’approvisionnement,  et  la  masse  de  tous  ces  produits 
peut  s'accroître,  quand  on  le  veut,  dans  la  proportion  des 
bras  utiles  dont  on  peut  disposer. 

Sera-ce  enfin  se  faire  illusion  que  d’attribuer  à une  po- 
pulation de  200  enfants,  de  huit  à douze  ans,  une  plus- 
value  de  travail  productif  s’élevant  à une  somme  égale  de 
3,000  francs  ? On  n’oserait  contester  le  fait,  en  songeant  que 
la  garde  et  l'alimentation  du  bétail,  que  les  sarclages  et 
exherbages,  et  une  grande  quantité  d’autres  travaux  ma- 
nuels peuvent  être  confiés  aux  enfants,  et  qu’en  établissant 
des  relais  et  en  exerçant  une  surveillance  attentive,  on  peut 
remplacer  la  qualité  du  travail  par  la  quantité  des  bras. 
Dans  ces  calculs  minutieux,  nous  mettons  nécessairement 
de  côté  les  sections  du  premier  âge  ; on  nous  concédera 
sans  peine  que,  si  des  enfants  placés  chez  des  nourriciers 
peuvent  être  suffisamment  nourris  et  entretenus  avec  80  ou 
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100  francs  par  an,  notre  chiffre  de  150  francs  dissipera  tous 
les  doutes,  et  que  nous  n’avons  pas,  pour  les  premières  ca- 
tégories, à nous  préoccuper  du  revenu  agricole. 

Nous  sommes  donc  autorisé,  par  tout  ce  qui  vient  d’être 
dit,  à évaluer  à 16,000  francs  par  an  ou  70  francs  par  tête, 
la  somme  des  revenus  agricoles  des  colonies  préparatoires, 
contenant  200  hectares  de  terre  moyenne  et  de  cultures  va- 
riées, peuplées  de  200  enfants  de  huit  à douze  ans  et  sou- 
mises à un  mode  d’exploitation  régulier.  Les  recettes  de  ces 
colonies  seront  ainsi  composées  : 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES 
des 

COLONIES  PREPARATOIRES. 

RECETTES 
de  la 
CO  LOME* 

RECETTES 
par  télé 
d’ekfajxt. 

Pensloas  administratives,  soldées  par  les  dé- 
partements et  communes 

20.000  f. 

ioo  r.  1 

Layettes  et  vétures  et  indemnités  diverses,  à la 
charge  des  hospices 

C.000 

30 

Subventions  supplémentaires,  suidées  par  les 
administrations  spéciales  . 

4.000 

20 

Revenus  directs  ou  indirects  du  domaine  rural, 
provenant  de  l'exploitation, du  travail  des  en- 
fants ou  des  réserves  intérieures 

14.000 

10 

Total  des  recettes  normales,  nécessaires  pour 
équilibrer  les  budgets  des  colonies  prépara- 

440.00  f. 

220  f.  | 

V 


DU  COLOYIE»  O AmiCATIOX  COMIDÉEÉM  AG  POIXT  DK  Vif  DE  LECM  REVEEtft. 


Nous  avons  raisonné,  dans  tout  ce  qui  précède,  au  point 
de  vue  exclusif  des  enfants  de  la  première  période,  en  ne 
tenant  compte  que  de  leur  travail  collectif  et  imparfait,  et 
en  nous  basant  sur  le  montant  des  pensions  et  subventions 
administratives.  A partir  de  douze  ans,  la  scène  change  : 


Digitized  by  Google 


— 298  — 


Plus  de  pensions  légales,  plus  de  vêtures.  Le  budget  des 
recettes  n’a  donc  plus  les  mêmes  bases  et  il  faut  le  présenter 
autrement.  Comment  constituer,  en  vue  des  colonies  d’ap- 
plication, la  somme  de  220  francs  par  tôle  ou  la  somme 
totale  de  W,000  francs,  qui  est  nécessaire  pour  couvrir  les 
dépenses  annuelles?  Quelques  observations  préalables  pré- 
pareront notre  réponse.  Commençons  d’abord  par  dégager 
nettement  les  divers  éléments  qui  doivent  servir  de  base  à 
nos  calculs. 

Le  nombre  des  enfants  correspondant  à l’étendue  du  do- 
maine, 200  enfants  en  moyenne  pour  200  hectares  ; les  en- 
fants, préparés  d’avance,  pouvant  rendre  des  services  ap- 
préciables dès  leur  admission  ; leur  travail  devenant  d’année 
en  année  plus  réel  et  plus  productif;  l’exploitation  se  trou- 
vant à peu  près  dégrevée  de  toute  charge  inhérente  au 
travail  même;  la  totalité  des  produits  ou  des  revenus,  la 
presque  totalité;  dans  tous  les  cas,  servant  à alimenter,  en- 
tretenir, stimuler  et  récompenser  les  enfants  ; Tels  sont  les 
éléments  du  problème.  Une  population  de  200  et  quelques 
individus  pourra-t-elle  vivre  matériellement  et  s’entretenir, 
conformément  aux  principes  que  nous  avons  posés,  sur  un 
domaine  de  200  hectares  de  terre  moyenne  et  de  culture 
variée  ? Y aura-t-il  insuffisance  de  ressources  et  dans  quelle 
proportion  ? Si  cela  est,  comment  combler  le  déficit? 

Nous  avons  dit  qu’un  domaine  de  200  hectares,  placé 
dans  des  conditions  ordinaires  et  soumis  à une  exploitation 
régulière,  rapporterait,  par  la  gestion  directe,  de  7 à 
8,000  fr.,  et  nous  avons  admis  le  maximum,  en  supposant, 
ce  qui  doit  être,  une  direction  intelligente.  C’est  notre  point 
de  départ,  ici  comme  dans  notre  premier  calcul.  Nous  avons 
évalué  à 3,000  francs  en  moyenne  les  fruits,  les  légumes, 
œufs,  animaux  de  basse-cour  et  autres  produits  similaires, 
répondant  aux  réserves  habituelles  du  propriétaire.  Nous 
les  porterons  à 4,000  francs,  par  la  raison  que,  dans  les 
colonies  d’application,  tous  les  travaux  sont  exécutés  par 
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les  enfants  eux-mêmes,  ce  qui  n’avait  pas  lieu  dans  le  pre- 
mier cas.  Quant  aux  produits  des  cultures  manuelles  et  lu- 
cratives, nous  ne  saurions,  on  le  comprend,  accepter  ici  l’é- 
valuation que  nous  en  avons  faite  à l’égard  des  enfants  de 
la  première  période. 

Les  8,000  francs  du  revenu  régulier  représentent  le  pro- 
duit net  du  travail,  tel  qu’il  s’accomplit  dans  l’état  actuel  des 
cultures.  Le  travail  peut  être  bien  fait,  il  peut  être  soumis 
aux  règles  générales  adoptées  dans  le  pays,  il  peut  même 
être  un  peu  en  avance  de  la  routine  locale,  nous  admettons 
tout  cela.  Mais  il  n’est  personne  qui  ne  sache  qu’en  opérant 
quelques  améliorations  foncières,  en  adoptant  des  assole- 
ments judicieux  et  alternes,  en  substituant  pour  certaius 
travaux  de  longue  haleine  les  machines  mécaniques  aux 
bras  humains,  toutes  choses  qui  n’exigent  que  l’avance  d’un 
capital  relativement  modéré,  on  peut  singulièrement  aug- 
menter le  rendement  d’un  domaine.  De  nombreux  exemples 
démontreraient  sans  peine  que,  lorsque  le  revenu  résultant 
des  procédés  ordinaires  est  de  7 à 8,000  fr.,  il  peut  être 
porté  sans  trop  d’efforts  à 10  et  même  à 12,000  fr.,  lorsqu’on 
veut  consacrer  aux  améliorations  prescrites  par  l’expé- 
rience ou  au  fonds  de  roulement,  si  nécessaire  dans  les 
exploitations  rurales,  un  capital  plus  ou  moins  élevé. 

Si  cette  observation  est  juste  dans  presque  toutes  les  cir- 
constances, à plus  forte  raison  l’est-elle  lorsque  le  travail 
humain  ne  fait  pas  défaut,  lorsque  les  bras  abondent,  lors- 
que, par  une  combinaison  heureuse,  on  peut  grouper  dans 
un  même  domaine  le  travail  purement  agricole  et  le  travail 
manuel  ou  mécanique  qui  en  relève,  lorsqu’on  peut  récolter 
et  semer  à temps,  lorsqu’on  peut  transformer  les  produits 
et  les  rendre  plus  commerçabies,  faisant  passer  ainsi  au 
compte  de  l'agriculture  les  revenus  de  seconde  et  troisième 
main,  que  la  propriété  rurale,  dans  son  organisation  pré- 
sente, ne  saurait  s’attribuer.  Alors  on  ne  se  contente  pas 
seulement  d’améliorer  les  cultures  locales  ou  les  procédés 
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usités;  mais  on  change  en  partie  les  vieilles  tendances  de 
l’exploitation,  on  crée  à nouveau.  On  cultive,  en  mesure 
notable,  les  racines  et  les  légumes,  les  plantes  industrielles, 
textiles,  tinctoriales,  médicinales  et  commerciales  ; on  mul- 
tiplie les  plantations  de  mûriers  et  d’arbres  à fruits;  on 
élève  des  vers  à soie,  des  abeilles  et  toute  espèce  d’animaux 
domestiques  destinés  à la  vente  ; en  un  mot,  on  se  livre  en 
grand  à toutes  les  opéra  lions  rurales  dites  lucratives,  aux 
menues  cultures  qu'on  néglige  partout  faute  de  bras,  et 
aux  diverses  industries  qu’elles  font  naître. 

Nous  ne  disons  pas  que  ces  heureux  résultats  puissent  se 
produire  partout.  Bien  que  l’abondance  des  bras  soit  néces- 
sairement une  cause  décisive  d’économie  dans  la  [main- 
d’œuvre,  nous  admettons  sans  peine  que  l’excellence  des 
procédés  et  l’accroissement  des  revenus  nets  ne  soient 
pas  toujours  en  raison  directe  du  nombre  disponible  des 
bras.  Nous  savons  que,  dès  qu’il  faut  payer,  il  faut  être 
sobre  dans  ses  entraînements  et  s’assurer  d’avance  si  les 
hommes  disponibles  sont  intelligents,  s’ils  répondent  au  but 
à atteindre,  s’ils  ne  prélèvent  pas  en  salaires  ou  faux  frais 
autant  ou  plus  qu’ils  peuvent  rapporter.  C’est  là  le  revers 
de  la  médaille. 

Mais  ce  danger  disparaît  complètement  en  présence  d’une 
colonie  d’éducation,  comptant  200  enfants  en  âge  de  travail 
progressif  sur  un  espace  moyen  de  200  hectares.  Les  en- 
fants ne  sont  point  payés  comme  des  manœuvres,  au  con- 
traire, on  paye  pour  quelques-uns;  pris  individuellement, 
ils  ne  sont  point  tous  aptes  à toute  espèce  de  travail , mais, 
pris  en  masse,  ils  accomplissent  ensemble  des  travaux 
très-importants;  ils  n’ont  pas  assez  de  force  dans  les 
premières  années  pour  exécuter  les  plus  gros  ouvrages, 
mais  ils  sont  tous  admirablement  prédisposés,  par  la  viva- 
cité et  la  souplesse  de  leur  âge  et  par  leur  préparation  pre- 
mière, aux  ouvrages  d’adresse  et  en  particulier  aux  mêmes 
cultures,  aux  cultures  lucratives,  et  il  y a toujous  assez  de 
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jeunes  gens  de  dix-huit  et  de  vingt  ans  pour  ne  laisser  pres- 
que aucun  travail  inachevé,  quelque  pénible  qu’il  puisse 
être.  Avec  les  enfants,  le  prix  de  main-d’œuvre  est  donc 
nul  ou  presque  nul,  et  le  revenu  net  peut  arriver  à ses  plus 
hautes  proportions  ; nous  ne  craignons  pas  de  dire  qu’il  peut 
être  doublé,  si  les  enfants  sont  bien  dirigés,  si  l’on  déve- 
loppe largement  les  cultures  et  industries  que  comporte  le 
sol,  le  climat  et  la  localité,  si  l’on  n’est  entravé  par  aucune 
considération  étrangère  au  travail  des  enfants. 

Ce  n’est  pas  tout,  l'ne  population  de  200  travailleurs,  de 
douze  à vingt  et  un  ans,  ne  peut  pas  être  employée  inces- 
samment et  utilement  sur  un  espace  de  200  hectares  pen- 
dant toute  l’année.  Il  y a nécessairement  des  moments  de 
chômage  partiel;  il  y a des  jours  où  le  travail  extérieur  n’est 
ni  possible,  ni  avantageux;  il  y a des  enfants  manifestant 
des  aptitudes  marquées,  qui  doivent  être  développées  ; il 
est  enfin  très-productif  de  * commercialiser  l’agriculture  • 
partout  et  toutes  les  fois  qu’on  en  a la  faculté.  Mous  devons 
donc,  pour  tous  ces  motifs , tenir  compte  des  revenus  in- 
dustriels, en  faisant  observer  que  les  industries  organisées 
dans  les  colonies  seront  logiquement  celles  qui  sont  de 
nature  à produire  le  bénéfice  le  plus  élevé  et  le  plus  réa- 
lisable. En  portant  à 6,000  francs  par  an  le  revenu  des 
travaux  industriels,  nous  nous  croirons  certainement  au- 
dessous  de  la  vérité. 

L’ensemble  de  tous  ces  revenus,  déduction  faite  des  frais, 
s’élèvera  ainsi  à une  somme  de  26,000  francs,  dont  12,000 
proviennent  des  revenus  ordinaires  de  l’exploitation  ou  des 
réserves  habituelles  du  propriétaire,  et  dont  U, 000  pro- 
viennent 4e  l’agglomération  d’une  jeune  et  active  popu- 
lation en  âge  de  travail.  On  ne  saurait  s’étonner  de  nos 
évaluations.  Quand  les  bras  abondent  et  qu’on  pent  les  em- 
ployer tous  activement  et  utilement,  les  revenus  s’accrois- 
sent dans  une  progression  quelquefois  géométrique.  Tout 
le  monde  le  sait. 
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VI 

DU  nvntl  DUT)  DU  COtOMKI  D'*rPLIC4T10\ 


Mais  une  considération  importante  domine  ici  la  ques- 
tion. Les  dépenses  relatives  aux  enfants  se  divisent,  dans 
la  pratique,  en  deux  branches  bien  distinctes  : La  première 
comprend  tous  les  approvisionnements  qui,  venant  du  de- 
hors, doivent  être  soldés  en  deniers  ; la  seconde  comprend, 
au  contraire,  les  produits  qui,  provenant  de  l’exploitation 
agricole  ou  industrielle,  sont  destinés  à être  consommés 
sur  place.  Or  donc,  comme  tous  les  produits  réunis  de  la 
double  exploitation  sont  généralement  insuffisants  pour 
alimenter  la  population  de  la  colonie,  enfants  et  employés, 
il  s’ensuit  que  l’on  ne  transforme  pour  la  vente  que  ceux 
qui  ne  peuvent  être  consommés,  qu’ils  soient  surabondants 
en  leur  genre  ou  que,  par  leur  nature,  ils  n’aient  locale- 
ment aucun  emploi  utile.  Si  quelques  produits  sont  vendus, 
ils  sont  remplacés,  soit  avec  bénéfice,  soit  à prix  égal,  par 
des  produits  dont  le  besoin  est  plus  urgent  ou  plus  justifié. 

En  définitive,  tous  les  produits  de  l’établissement,  la 
plupart  du  moins,  sont  consommés  par  les  enfants  et  pas- 
sent en  nature  au  compte  des  approvisionnements,  soit 
directement  soit  par  substitution  de  produits  équivalents . 
qu’on  ne  l’oublie  pas.  Dans  une  exploitation  ordinaire,  où 
les  travailleurs  reçoivent  des  émoluments  et  absorbent  en 
nourriture  une  partie  notable  des  produits,  il  y a une  dis- 
tinction radicale  à faire  entre  les  revenus  bruts  et  les  reve- 
nus nets,  ces  derniers  devant  être  dégagés  de  tous  les  frais 
nécessités  par  le  travail  et  de  toutes  les  charges  qui  grèvent 
le  domaine.  Mais,  dans  une  œuvre  charitable,  à but  défini, 
on  ne  doit  tenir  compte  que  des  charges  inhérentes  au  do- 
maine ; les  frais  ne  sauraient  être  déduits,  puisque  le  travail 
est  accompli  par  les  enfants  et  qu’ils  consomment  la  plupart 
des  produits.  Il  en  résulte  que  les  revenus  nets  se  confon- 
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dent,  à peu  de  chose  près,  avec  les  revenus  bruts.  Quel 
sera  donc  le  montant  des  revenus  bruts,  ou  plutôt  quelle 
sera  la  valeur  réelle  des  produits  bruts  de  l’exploitation 
agricole  et  industrielle?  Que  l’on  remarque  bien  ceci,  nous 
disons  «réelle  et  non  vénale,»  parce  que  les  produits,  com- 
mandés et  fabriqués  en  vue  des  enfants,  n’auraient  locale- 
ment qu’une  valeur  vénale  de  beaucoup  inférieure  à leur 
valeur  consommable  ou  réelle. 

On  admet  généralement  en  économie  rurale  que  les 
frais  d’exploitalion,  accrus  des  charges  qui  grèvent  le  do- 
maine, équivalent  au  revenu  net;  la  conséquence  est  que 
les  revenus  bruts  sont  doubles  des  revenus  nets.  Cette  ob- 
servation suffit  pour  faire  comprendre  l’influence  décisive 
que  les  conditions  premières  de  fondation  peuvent  exercer 
sur  la  prospérité  des  établissements.  Il  est  clair  en  effet 
que,  si  l'ensemble  des  charges  que  l’on  a acceptées,  soit  à 
titre  de  redevances,  soit  par  la  forme  même  de  l’exploi- 
tation, est  de  telle  nature  que  les  revenus  disponibles  soient 
décidément  au-dessous  des  besoins,  on  se  trouvera  arrêté 
ù chaque  pas.  Quand  on  s’est  soumis  à des  charges  un  peu 
trop  lourdes,  on  n’a  qu’un  parti  à prendre,  et  il  ne  faut  pas 
hésiter,  c’est  de  réduire  le  nombre  des  enfants  et  de  le  pro- 
portionner au  chiffre  exact  des  revenus  disponibles.  Nous 
supposons  toutes  les  précautions  prises,  et  nous  répétons 
notre  question  ; Quelle  est  la  valeur  réelle  des  produits 
d’une  colonie  d’application? 

Admettrons-nous  la  formule  usuelle  et  doublerons-nous 
simplement  le  chiffre  des  revenus  nets?  Nous  pourrions  le 
faire  à la  rigueur,  en  remarquant  qu'il  ne  s’agit  pas  seule- 
ment ici  de  travail,  mais  encore  d’éducation,  et  que  les 
frais  doivent  en  conséquence  être  un  peu  surélevés.  Mais 
c'est  cette  réflexion  qui  nous  arrête;  nous  tenons  précisé- 
ment à bien  isoler  le  travail  et  à n’envisager  la  question 
des  revenus  que  sous  leur  aspect  purement  matériel.  Re- 
prenons donc  chaque  article. 
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Nous  avons  évalué  à 8,000  francs  le  revenu  ordinaire 
des  grandes  cultures  et  à un  chiffre  égal  celui  des  cultures 
manuelles  et  lucratives,  résultant  d’un  grand  nombre  de 
petits  bras  disponibles.  Nous  n'avons  aucune  raison  de  ne 
pas  ramener  ces  deux  premiers  éléments  à la  formule 
usuelle.  Il  y a certainement  des  cas  où  les  frais  ne  sauraient 
être  aussi  élevés  que  les  revenus  nets;  c’est  surtout  lorsque 
les  améliorations  foncières  sont  achevées  et  lorsque  le  sol 
est  arrivé  à son  apogée  de  fécondité.  Mais  nous  n’avons  pas 
d’aussi  hautes  prétentions  pour  nos  colonies.  Bien  que 
nous  tenions  à ce  qu’elles  servent  de  modèle,  nous  ne  les 
placerons  pas  cependant  hors  du  cadre  des  propriétés  en 
cours  de  travail  progressif,  en  nous  disant  que  plus  les 
frais  sont  élevés  en  pareille  occurrence,  plus  les  revenus 
s’accroissent.  Nous  aurons  donc  de  ces  deux  premiers  chefs 
une  somme  de  frais  s’élevant  à 16,000  francs. 

Mais  nous  nous  écarterons  de  la  formule  pour  les  deux 
derniers  articles.  Nous  avons  évalué  à ù,000  francs  les  pro- 
duits des  jardins,  des  vergers,  de  la  basse-cour  et  autres  ; 
nous  attribuerons  seulement  1,000  francs  aux  frais,  et  en- 
core fondrons-nous  ces  1,000  francs  dans  les  frais  généraux 
des  cultures.  Notre  motif  est  que,  parmi  ces  produits  si  pré- 
cieux pour  l'alimentation , un  grand  nombre  ne  nécessite 
presque  aucune  dépense,  si  ce  n’est  au  moment  même  de 
la  récolte.  Quant  aux  revenus  provenant  des  industries, 
nous  devons  opérer  d’une  manière  différente,  précisément 
parce  que  les  produits  transformés  proviennent  de  l’exploi- 
tation rurale,  du  moins  en  grande  partie.  11  est  évident  que, 
si  nous  évaluons  & 6,000  francs  les  revenus  nets  qui  en 
résultent , les  frais  doivent  être  beaucoup  plus  élevés,  le 
chiffre  de  6,000  francs  ne  représentant  pas  la  valeur  intrin- 
sèque des  produits,  mais  seulement  le  bénéfice  commercial 
de  la  transformation.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  n’avons  pas 
ici  à nous  préoccuper  des  frais. 

Nous  aurons  donc  comme  éléments  économiques  des 
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colonies  d’application  ou,  ce  qui  revient  au  même,  comme 
ressources  disponibles  en  argent  ou  en  nature  : 


Bevcnus  nets  des  cultures.  . 

10.000  fr.  | 

Frais  d’exploitation  culturale 

10.000  ! 

Revenus  des  jardins,  vergers,  basse-cour.  . . . 

4.000 

Revenus  industriels 

G. OOO 

Total  des  revenus  bruts 

42.000  fr. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  tout  doive  se  passer  aussi 
régulièrement  dans  toutes  les  colonies  d’application  ; on  ne 
ramène  pas  à l’alignement  des  chiffres  des  établissements 
éloignés  les  uns  des  autres  et  soumis  à des  conditions  dif- 
férentes, comme  on  ramène  à l’alignement  du  rang  des 
soldats  groupés  en  corps.  Mais  nous  croyons  que,  dans  la 
majorité  des  cas,  des  colonies  organisées  d’après  un  sys- 
tème judicieux  et  généralisé,  pourront  être  maintenues,  à 
peu  de  chose  près,  dans  la  situation  financière  que  nous 
venons  de  déterminer.  Nous  verrons  tout  à l’heure  com- 
ment on  pourra  parer  aux  déficits  ou  aux  mécomptes. 

VII 


IIU  RECETTE!  DURE  COLORIE  AGRICOLE  DE  CIRQ  CERT»  ERE  ARTS  ER  ALGERIE,  HAI’Hr« 
LU  DOCCMERTE  OFFICIEL.-». 


Nous  avons  fixé  en  moyenne  le  revenu  net  d’une  colo- 
nie préparatoire  à là, 000  francs,  et  à 26,000  francs  celui 
d’une  colonie  d’application,  en  les  supposant  toutes  deux 
placées  dans  des  conditions  identiques,  200  hectares  et 
200  enfants.  Nous  croyons  la  proportion  tout  à fait  ra- 
tionnelle, en  raison  de  l’ignorance  et  de  la  faiblesse  des  en- 
fants de  la  première  période  et  de  l’aptitude  et  de  l’âge  de 
ceux  de  la  seconde.  Nous  estimons  également  que  nos  éva- 
luations sont  exactes,  si  nous  les  comparons  aux  revenus 

in.  20 
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ordinaires  d’un  domaine  de  même  étendue  et  de  même  na- 
ture. Les  travaux  manuels  et  industriels,  les  produits  éva- 
lués des  jardins,  des  vergers,  des  enclos  réservés,  de  la 
basse-cour,  les  cultures  lucratives,  toutes  les  opérations  en 
un  mot  qui,  nécessitant  une  multitude  de  petits  bras,  ne 
peuvent  s’entreprendre  dans  la  majorité  des  circonstances, 
nous  ont  autorisé  à hausser  de  beaucoup  le  taux  ordinaire. 
Enfin  nous  pensons  être  dans  le  vrai  en  portant  à 52,000  fr. 
le  revenu  brut  d’un  domaine  qui  produit  26,000  francs  de 
revenu  net,  et  en  admettant  ainsi  un  chiffre  de  16,000  francs 
imputable  aux  frais  d’exploitation.  Nous  tenons  à justifier 
ces  divers  calculs. 

Le  document  du  ministère  de  la  guerre,  qui  a servi  de 
règle  aux  évaluations  du  Sénat,  s’exprime  ainsi  à propos 
des  recettes  : « Les  revenus  propres  de  chaque  colonie  se 
borneront  aux  produits  suivants  : 1°  Produits  de  l’exploita- 
tion directe;  2°  produits  des  fermages;  3J  subventions 
départementales.  Il  est  difficile  de  se  faire,  a priori,  une 
idée  exacte  des  deux  premiers  produits.  11  est  évident  que 
les  premières  années  ne  donneront  qu’un  bien  faible  revenu. 
En  effet,  quelque  soin  que  l’on  apporte  à ne  composer  la 
dotation  territoriale  de  chaque  établissement  que  dans  les 
meilleures  conditions  possibles , ce  n’est  que  successi- 
vement que  les  terres  pourront  être  mises  en  valeur,  et 
ce  n’est  qu’après  être  arrivées  à une  rotation  régulière 
de  culture  qu’elles  donneront  le  maximum  de  leur  produit. 
En  admettant  que  toutes  les  colonies  puissent  arriver  à ce 
maximum  en  dix  années,  en  raison  de  leur  établissement 
successif  par  cinquième,  la  moyenne  du  temps  où  toutes 
pourront  avoir  atteint  ce  maximum  est  de  douze  années. 
Ce  maximum  représentera,  si  l’on  veut,  la  dépense  an- 
nuelle de  chaque  colonie,  portée  à 260, 00U  francs  pour 
2,000  hectares,  ce  qui  représente  en  moyenne  130  francs 
par  hectare.  » 

Le  document  s’applique  à des  colonies  de  500  têtes  et 
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il  attribue  à chaque  colon  à hectares  de  terre,  tant  directe- 
ment qu’iudirectement.  D'un  autre  côté,  il  admet  un  chiffre 
de  dépense  excessivement  élevé,  et  il  suppose  pour  l’exé- 
cution un  mode  d’annuités,  nécessaire  à son  point  de  vue 
mais  très-onéreux  en  fait,  qui  a l’inconvénient  d'amoindrir 
singulièrement  les  revenus  pendant  les  douze  premières 
années,  c’est-à-dire  pendant  toute  la  durée  d’une  généra- 
tion d’enfants.  11  n’aurait  pas  fallu  d’autre  argument  pour 
justiüer  le  système  que  nous  avons  présenté,  tant  en  par- 
lant des  concessions  et  rétrocessions  de  terres  qu’en  limi- 
tant le  chiffre  de  la  population,  en  réduisant  à un  hectare 
la  quotité  de  terre  afférente  à chaque  enfant,  et  en  mainte- 
nant conséquemment  dans  des  proportions  très-modérées 
la  constitution  organique  de  nos  colonies  d’éducation.  On  se 
souvient  que,  dans  notre  système,  chaque  colonie,  peuplée 
de  200  enfants  en  moyenne,  possède  ou  cultive  200  hec- 
tares, et  que  ces  200  hectares  sont  déjà  en  valeur,  en  to- 
talité ou  du  moins  en  très-notable  partie,  au  moment  môme 
de  l’admission  des  enfants.  Tout  le  supplément  des  terres 
incultes,  annexées  à la  colonie  mère,  tient  à un  autre  ordre 
d’idées,  parfaitement  distinct  du  fonctionnement  régulier 
de  l’établissement  d’éducation. 

Le  document  poursuit  ainsi  : « Un  dixième  des  terres 
ou  200  hectares  seront  exploités  directement  ; les  9 dixièmes 
ou  1,800  hectares  seront  affermés.  Nous  Axerons  à 125  francs 
par  hectare  le  prix  maximum  du  fermage.  Mais,  pour  tirer 
125  francs  de  fermage  d’un  hectare  de  terre,  il  faut  que 
le  produit  net  soit  au  moins  du  double  de  cette  somme; 
et,  en  supposant  que  le  produit  net  représente  les  trois 
quarts  du  produit  brut,  il  faut  arriver  à ce  que  chaque 
hectare  de  terre  rapporte  en  moyenne  plus  de  330  francs  : 
il  s’agit  de  savoir  si  l’on  arrivera  jamais  à ce  résultat.  » 
Admettons  cependant  que  l’on  y arrive  à la  douzième  année 
et  que,  pour  tenir  compte  de  cette  lenteur,  « on  estime  jus- 
qu’à 165  francs  par  hectare  le  produit  de  l’exploitation  di- 
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recle  et  à 62  francs  50  cent,  par  hectare  le  produit  des 
terres  affermées,  on  aura  : 


Produits  de  l'exploitation  directe 

IRM 

Produits  des  fermages 

Pensions,  IOO  francs  par  enfant 

Total  des  recettes 

195.  MO 

Déficit  annuel  pour  une  période  de  douze  années.  . 

61.500 

Somme  égaie  aux  dépenses 

îco.ooofr. 

Notre  système,  applicable  à la  France  aussi  bien  et 
plus  encore  qu’à  l’Algérie  et  d’ailleurs  différent,  bien  qu’il 
se  rapproche  en  plusieurs  points  de  celui  du  Sénat,  ne 
saurait  admettre  toutes  les  données  qui  précèdent.  11  y en 
a deux  cependant  qui  méritent  notre  attention,  ce  sont  : 
Les  produits  de  l’exploitation  et  la  pension  des  enfants. 
L’âge  où  (Initia  pension  légale  est  fixé  à douze  ans;  en  Al- 
gérie, la  pension  se  prolonge  jusqu'à  dix-huit  ans.  Un  rap- 
port officiel  nous  apprend  môme  que  c’est  une  mesure 
administrative  passée  à l’état  d’usage,  si  ce  n’est  de  doc- 
trine. Le  document  du  ministère  fixe,  comme  on  vient  de 
le  voir,  la  pension  à 100  francs  par  tôle,  c’est-à-dire  au 
taux  le  plus  élevé  des  pensions  légales,  au  taux  réclamé 
par  es  réformateurs  les  plus  modérés  et  par  le  Sénat  lui- 
même.  Mais  il  se  montre  beaucoup  plus  large,  puisqu’il 
étend  la  pension  jusqu’à  dix-huit  ans  au  lieu  de  quinze, 
limite  d’âge  proposée  dans  les  projets  de  loi. 

Nous  savons  que  quelques  colonies  ou  orphelinats,  fondés 
en  Algérie,  jouissent  déjà  de  cette  faveur  pour  une  bonne 
partie  de  leur  population  : « Sur  les  730  enfants  qui  formeut 
la  population  actuelle  des  quatre  orphelinats  de  Beu-Ack- 
noun,  Boufarik,  Misserghin  et  Medjez-Amar,  disait  en  1838 
un  document  émané  du  ministère  de  la  guerre,  âOO  au  plus 
sont  entretenus  aux  frais  de  la  colonie;  300  sont  entre- 
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tenus  aux  frais  de  la  métropole;  40  ne  donnent  lieu  à au- 
cune rétribution,  ayant  atteint  leur  dix-huitième  année.  » 
C’est  un  précédent  que  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue. 
L’Algérie  est  soumise  à un  régime  exceptionnel,  mais  qu’im- 
porte? Ce  qui  est  considéré  comme  un  bien  en  Algérie,  en 
matière  d’éducation,  ne  saurait  être  mauvais  en  France. 

Quant  aux  produits  de  l’exploitation,  le  document  les 
évalue  à 165  francs  par  hectare,  ce  qui  constitue  son  chiffre 
total  de  33,000  francs.  Nous  ne  chercherons  pas  à contrôler 
celte  base,  nous  l’acceptons  pour  vraie;  mais  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  faire  une  réflexion.  Le  document  pro- 
cède de  500  enfants  travaillant  200  hectares  de  terre.  Nous 
nous  demandons  d’abord  comment  500  enfauts  pourront  se 
mouvoir  utilement  sur  200  hectares,  à moins  qu’on  ne  les 
emploie  aux  cultures  manuelles  et  lucratives  ; et,  dans  ce 
cas,  nous  nous  demandons  comment  les  revenus  bruts  de 
200  hectares  ne  sont  évalués  qu’à  33,000  fraucs.  Si  l’on  ne 
rejette  pas  l’infériorité  du  chiffre  sur  l’inaptitude  des  enfants 
et  conséquemment  sur  leur  mauvaise  préparation,  il  faut 
bien  nécessairement  admettre  l’encombrement  et  l’insuffi- 
sance d’espace. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  somme  de  33,000  fr.  ne  représente 
que  le  revenu  purement  agricole,  tel  qu’il  peut  être  perçu 
partout  où  le  sol  sera  bon  et  où  l’on  aura  des  bras  en 
suffisante  quantité.  Si  l’on  admet,  en  premier  lieu,  que 
les  bras  dépassent  les  besoins  ordinaires,  qu’il  y a pos- 
sibilité de  les  employer  aux  cultures  manuelles  et  lucra- 
tives, et  qu’il  est  avantageux  d’adjoindre  à l’exploitation 
rurale  une  série  d’opérations  industrielles;  si  l’on  admet 
ensuite  que  les  enfants  ont  été  bien  et  dûment  préparés,  et 
qu’il  n’y  a ici  ni  apprentissage  onéreux,  ni  déperdition  de 
temps,  ni  encombrement,  on  demeurera  convaincu  que 
nous  n’avons  nullement  surélevé  le  chiffre  des  revenus 
bruts  et  des  revenus  nets,  eu  portant  les  premiers  à 
42,000  francs,  et  les  autres  à 26,000  francs. 
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VIII 


DI*  UE  VF  SI  I um  DES  DOUAI  AF.  DE  207  HECTARES  DE  VALEUR  MOYXVKft. 


Un  exemple  emprunté  à des  inventaires  très-réguliers,  qui 
nous  ont  été  communiqués,  nous  viendra  également  en  aide. 
Il  s’agit  d’une  propriété  située  dans  l’un  de  nos  départe- 
ments du  centre,  dans  un  canton  de  moyenne  fertilité,  et 
relativement  mieux  tenue  que  les  autres.  La  propriété  se 
compose  de  207  hectares,  ainsi  divisés. 


j Terre»  labourable»  . . . 

100  li. 

Jardins 

1/2  h. 

Prairies  Irriguées.  . . . 

75 

Vergers  

1/2 

Pâturages  

10 

Maisons  et  cour».  . , 

1/2 

Dois  châtaigniers.  . . . 

10 

Étang  et  moulin.  . . 

1/2 

Dois  taillis 

5 

Vigne»  

& 

Total 

. 207  b. 

Les  100  hectares  de  terre,  soumis  à l’assolement  al- 
terne, comprennent  quatre  soles.  La  première  est  destinée 
aux  racines  et  plantes  sarclées,  un  quart  environ  se  repose 
chaque  année  ; la  seconde  est  ensemencée  en  avoine,  une 
faible  partie  en  orge  ; la  troisième  est  destinée  au  trèfle 
et  aux  plantes  fourragères  ; la  quatrième  est  ensemencée 
en  froment.  Quelques  menues  cultures,  plantes  oléagineu- 
ses et  textiles,  modifient  çà  et  là  la  régularité  permanente 
de  cet  assolement,  qui  dure  depuis  dix-huit  ans. 

Les  prairies  irriguées  sont,  en  général,  des  prairies  de 
côte,  arrosées  par  des  eaux  de  source,  retenues  dans  des 
réservoirs  ou  pêcheries,  où  elles  séjournent  et  perdent 
leur  crudité.  Les  fourrages  qui  en  résultent  sont  de  pre- 
mière qualité.  Un  tiers  environ  des  prairies  est  situé  le  long 
de  deux  ruisseaux,  qu’on  détourne  à volonté,  et  produit 
un  fourrage  plus  abondant,  mais  moins  substantiel  que 
celui  des  prairies  hautes.  Les  pâturages  sont  ouverts,  pen- 
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dant  le  printemps  et  vers  l’automne,  aux  jeunes  animaux  ou 
aux  mères  qu’on  veut  rafraîchir.  Un  nombreux  troupeau  de 
vaches  nourricières,  composé  de  100  tètes  à peu  près,  est 

entretenu  sur  la  propriété,  au  moyen  des  fourrages  secs  ou 
verts  et  des  racines.  Quelques  bœufs  sont  employés  pour  les 
forts  travaux  ; on  les  engraisse  à l’Age  de  six  ans,  avant  qu'ils 
soient  trop  usés.  Un  troupeau  de  200  moutons,  destiné  A 
l’engraissement,  est  acheté  tous  les  printemps  et  renouvelé 
deux  fois  pendant  l’année,  quelquefois  trois,  quand  les 
herbes  abondent.  Un  troupeau  de  porcs,  composé  de  6 truies 
et  de  leurs  produits,  que  l’on  garde,  selon  la  saison,  jusqu’à 
l’àge  de  trois  ou  quatre  mois,  consomme  une  partie  des 
châtaignes,  des  pommes  de  terre  ou  autres  racines,  les 
herbes  grasses,  et  de  plus  quelques  grains  concassés  et 
quelques  tourteaux  de  plantes  oléagineuses. 

Les  vignes,  situées  à quelque  distance,  mais  cependant 
à proximité  de  la  propriété,  sont  de  bonne  qualité;  le  vin 
est  fort,  coloré,  mais  recherché.  L’étang  produit  de  très- 
bon  poisson,  il  est  plus  propre  à l’engraissement  qu’au 
nourrissage.  Le  moulin  est  affermé  à raison  de  800  francs; 
son  revenu  brut  est  estimé  valoir  près  de  2,500  francs. 
Les  taillis  fournissent,  avec  les  branches  des  arbres  qu’on 
taille  annuellement,  le  menu  bois  de  chauffage;  le  gros 
bois  est  acquis  au  dehors.  Enfin  les  jardins  et  vergers,  en- 
tretenus avec  soin,  produisent  en  abondance  des  légumes 
et  des  fruits  de  toute  espèce. 

Les  inventaires  entrent  dans  les  détails  les  plus  circons- 
tanciés sur  les  produits  de  chacune  des  quatre  soles  cl  sur 
les  revenus  qui  en  résultent.  Les  frais  sont  déduits  avec 
une  grande  netteté.  Mais  ce  n’est  point  là  ce  qui  nous  touche, 
nous  n’avons  pas  ici  à uous  préoccuper  des  frais.  Combien 
peut  rapporter  en  revenus  bruts  une  propriété  ainsi  cons- 
tituée et  administrée  avec  intelligence?  Voici  le  revenu 
moyen,  relevé  d’après  les  inventaires  successifs  des  dix- 
huit  années  : 
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ESPÈCE 

du 

PMDC1T. 

QUANTITÉ 

FRODtITB. 

PRIX 
de  chaque 

QCOTITÉ. 

PRIX 

TOTAL. 

.OBSEHVATIONS. 

Froment,  25  hect. 

3 GO  hectol. 

20  fr.  l’hec- 

7.200  f. 

Semence  tirée.  Le 

Avoine,  20  hect. 

500  hectol. 

tolitre. 

24  fr.  les!  00 

6.500 

froment  pèseen- 
viron  80  kilogr. 
l'hectolitre. 
Semence  tirée. 

Menues  cultures. 

» 

kllogram. 

» 

2.400 

Avoine  noire  ou! 
blanche , très- 
lourde.  L'hecto- 
litre , bien  net- 
toyé, pèse  ordi- 
nairement 50  k. 

Les  plantes  oléa- 

5 h. , chanvre , 
colia,  navette. 

Veaux  ou  génisses. 

85  à 90  tét. 

90  à 120  f. 

8.000 

gineuses  occu- 
pent environ  4| 
hect.  1/2. 

Ces  produits  se 
consomment  sur 
place. 

Race  améliorée 

Vaches  grasses  . 

10  — 

50 

500 

recherchée  sur  le 
marché. 

Le  profit  seul  fl- 

Bœufs  gras.  . . 

6 — 

50 

300 

gure  Ici. 
id. 

■Moutons  gras.  . 

400  — 

10 

4.000 

id. 

Porcs , jeunes 
nourrains.  . . 

80àl00  — 

25  à 30 

2.400 

Race  ordinaire  du 

Porcs  gras.  . . 

20  - 

90 

1.800 

pays. 

On  les  \end  à 

Vin 

50  bariques. 

50 

2.500 

demi  - gras.  Fin 
gras , ils  vau- 
draient de  120  à 
130  francs. 

Prit  moyen  du 

Poisson.  . . . 

m 

• 

200 

pays. 

L’étang  se  pèche 

A reporter.  . 

» 

• 

34. 800  f. 

tous  les  3 ans.j 
Le  produit  sé 
vend  en  moyenne 
600  francs.  I 
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ESPÈCE 

du 

PRODUIT. 

QUANTITÉ 

PRODUITS. 

PRIX 
de  chaque 

QUOTITÉ. 

rnix 

TOTAL. 

^OBSERVATIONS, 

Report.  . . 

D 

» 

3 i.800  f. 

Moulin  .... 

n 

2.100 

Ce  chiffre  repré- 
sente le  revenu 
brut. 

Bois  taillis.  . . 

» 

l» 

200 

C’est  la  valeur 
moyenne  du  bois! 
et  des  brancha-) 
ges  consommés 
chaque  année. 

Jardins  et  vergers. 

» 

1.000 

Montant  évalué 
des  légumes  et 
fruits. 

Basse-cour.  . . 

■ 

• 

500 

Montant  évalué 
des  volailles, ani- 
maux, œufs  etc. 

Abeilles.  . . . 

» 

» 

200 

Montant  évalué  du 
miel  et  de  la  cire  ! 

Revenus  bruts.  . 

» 

N 

39. 100f.(f  ) 

Nous  n’avons  pas  besoin  d’entrer  ici  dans  le  détail  des 
frais  de  toute  nature  et  des  charges  qui  grèvent  une  sem- 
blable exploitation.  Il  est  évident  que  le  capital  engagé  est 
supérieur  à celui  que  nécessitent  la  plupart  des  exploita- 
tations  soumises  au  vieux  régime  de  nos  pères,  et  qu'il  faut 
tenir  compte  des  intérêts  à 5 pour  100  de  ce  capital.  Les 
impôts,  les  assurances,  la  main-d’œuvre,  les  émoluments, 
l’alimentation  et  l’entretien  d’un  assez  nombreux  personnel, 
les  frais  de  transport  qui  sont  considérables  lorsqu’on  veut 
aboutir  aux  marchés  accrédités,  diminuent  tellement  le 
montant  total  des  revenus  bruts  qu’il  ne  reste  en  revenu 
net  aux  mains  du  propriétaire,  malgré  une  intelligence  hors 

(I)  Nous  avons  vu  un  inventaire,  relatif  à une  propriété  du  nord-ouest  de 
la  France,  dans  laquelle  la  culture  du  colza  et  l’engraissement  des  bœufs  do- 
minent,et  qui  présente  45.000  fr.  de  revenus  bruts  pour  Î10  hect.l'n  troisième 
inventaire,  relatif  à une  propriété  de  120  hect.,  située  dans  le  midi  et  possé- 
dant des  vignes  et  des  oliviers,  porte  plus  de  50.000  fr.  de  revenus  bruts. 


Digitized  by  Google 


— 314  - 


ligne,  que  16,000  francs,  les  deux  cinquièmes  environ  des 
revenus  bruts.  Mais  le  résultat  ûnal  nous  importe  peu  à 
notre  point  de  vue,  puisque  nous  employons  tous  les  pro-' 
duits  en  nature  et  qu’ils  sont  consommés,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  par  les  enfants.  11  nous  suffit  que  la 
somme  des  revenus  bruts  soit  conforme  aux  besoins  de 
chaque  colonie,  qu’elle  les  dépasse  surtout,  pour  que  notre 
système  soit  pleinement  justifié.  . 

En  résumé,  pour  bien  juger  la  question  que  nous  trai- 
tons, il  faut  se  rappeler  que  les  enfants,  élevés  dans  une 
colonie  d’application,  ont  été  préparés,  qu’ils  savent  et  ai- 
ment le  travail,  même  dans  les  premières  années,  et  que, 
pendant  les  dernières,  iis  sont  assez  forts  pour  être  considérés 
comme  de  véritables  travailleurs.  Nous  voulons  bien  faire  la 
part  de  l’instruction  scolaire  et  religieuse,  qui  n’est  pas  ter- 
minée à douze  ans  ; mais,  appliquée  à une  population  de  douze 
à vingt  et  un  ans,  cette  part  est  minime  annuellement  et  ne 
prend  certainement  pas  le  cinquième  du  temps.  Restent 
donc  175, 160,  150  enfants  si  l’on  veut,  en  âge,  en  volonté 
et  en  aptitude  de  travail,  à employer  sur  200  hectares. 

Si  l’on  admet  que  la  moitié  au  moins,  les  trois  cinquièmes 
des  terres  sont  ensemencés  ou  occupés  par  des  herbages,  on 
conviendra  qu’il  serait  difficile  de  distribuer  utilement 
150  enfants  dans  les  travaux  de  l’exploitation,  en  compre- 
nant même  les  étables  et  les  services  intérieurs,  à moins 
que  l’on  ne  multiplie,  à leur  intention,  la  culture  des  racines, 
des  plantes  sarclées  et  lucratives,  auquel  cas  les  revenus 
bruts  s’accroîtraient  d’autant.  Il  faut,  en  thèse  générale, 
admettre  que  les  travaux  agricoles  purs  ne  pourront  ab- 
sorber utilement  tout  le  temps  des  enfants,  et  qu’une  par- 
tie d’entre  eux  sera  employée  aux  industries  latérales,  ce 
qui  produira  un  supplément  de  revenus  bruts  au  profit  de  la 
colonie,  supplément  d’autant  plus  considérable  que  les  ma- 
tières premières,  étant  tirées  de  la  propriété  même,  ne  se- 
ront grevées  d’aucun  frais  de  déplacement. 
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IX 


«v  enrinuT  tnnirtMnr  mut»  un  muni  DB  u bioobdi  timon*. 


Les  divers  éléments  agricoles  ou  industriels  que  nous 
avons  énumérés  nous  donnent,  en  revenus  bruts , une 
somme  de  ù2,000  francs,  que  nous  faisons  figurer  au  compte 
des  recettes.  Cette  somme  est  à peu  près  équivalente  à celle 
de  M.000  francs  que  nous  réclamons  pour  équilibrer  les 
budgets.  Mais,  quelque  motivées  que  soient  nos  évaluations, 
elles  peuvent  être  débordées  par  des  circonstances  fortuites  ; 
il  peut  y avoir,  en  d’autres  termes,  certains  déficits,  ce  qui 
ne  saurait  être  toléré  dans  les  prévisions  d'une  institution 
aussi  importante  et  aussi  normalement  établie.  A quelle 
source  puiser  en  cas  de  besoin  ? Gomment  parer  aux  défi- 
cits, ou  plutôt  comment  les  rendre  impossibles?  Notre  ré- 
ponse est  tout  indiquée  : Par  les  subventions  adminis- 
tratives. 

Le  concours  administratif  peut  ici  se  manifester  de  deux 
manières  comme  dans  la  première  période,  mais  dans  une 
proportion  différente.  Expliquons-nous.  Daprès  la  législation 
actuelle,  le  concours  départemental  et  hospitalier  n’est  point 
dû  après  l’âge  de  douze  ans.  Mais  tous  les  réformateurs, 
le  Sénat  lui-môme,  déclarent  la  prolongation  nécessaire, 
et  nous  avons  vu  que  la  direction  de  l’Algérie,  prenant  en 
considération  les  intérêts  delà  colonisation,  avait  prolongé 
sans  hésitation  son  concours  jusqu'à  l’âge  de  dix-huit  ans. 
D’un  autre  côté,  éclairé  et  entraîné  par  l’opinion,  le  Gou- 
vernement, dans  son  projet  de  loi  retiré  en  1854,  admettait 
le  principe  delà  prolongation,  tout  en  le  laissant  facultatif. 
Nous  nous  sommes  expliqué  sur  les  inconvénients  proba- 
bles de  cette  faculté,  ainsi  exprimée,  qui  ne  tendrait  à rien 
moins  qu’à  subordonner,  comme  par  le  passé,  des  néces- 
sités morales  et  permanentes  à des  vues  d’économie  locale 
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et  momentanée.  A notre  sens,  la  prolongation  doit  être 
obligatoire  pour  tous,  et  la  faculté  de  ne  pas  en  user,  s’il 
y a raison  de  s’abstenir,  ne  doit  être  que  l’exception. 

Or,  il  y a deux  ordres  d’idées  à faire  valoir  pour  justifier 
la  prolongation.  Le  premier,  c’est  l’insuffisance  notoire  des 
prix  de  pension,  envisagée  comme  un  obstacle  au  place- 
ment et  à l’entretien  matériel  ; la  seconde,  c’est  la  mauvaise 
direction  imprimée  à l’éducation,  et  par  suite  l’ignorance 
ou  l’inconduite  des  enfants,  dans  les  deux  cas  leur  inutili- 
sation sociale.  Si  donc  un  nourricier  isolé,  si  donc  une  ins- 
titution d’ordre  public,  qui  a certainement  les  mêmes  droits, 
prend  l’engagement  de  nourrir,  d’entretenir  et  d’élever  con- 
venablement un  enfant  et  remplit  ses  devoirs  avec  cons- 
cience, la  prolongation  ne  peut  être  refusée  ; elle  est  due 
après  constatation  des  résultats,  bien  plus  elle  est  due  au 
moment  même  de  l’engagement,  car  la  pension  ne  peut 
être  retenue  qu’en  cas  d’inexécution  des  clauses  régle- 
mentaires ou  convenues. 

Quel  sera  le  chiffre  de  la  pension  annuelle?  Jusqu’à  quel 
âge  se  prolongera-t-elle,  en  vue  des  colonies  d’application  ? 
Faut-il  prendre  pour  modèle  le  document  émané  du  Mi- 
nistère de  la  guerre  et  accepté  par  le  Sénat,  qui  porte  la 
pension  à 100  francs  et  l’étend  jusqu’à  dix-huit  ans?  Faut-il 
s’en  tenir  à l’esprit  du  projet  de  loi  de  185à,  amendé  par  le 
conseil  d’État  et  par  la  commission  du  Corps  législatif,  d’où 
il  semblerait  résulter  que  le  prix  de  pension,  restant  le 
même  quant  à sa  quotité,  serait  prolongé  jusqu’à  quinze 
ans  ? Nous  préférerions  certainement  la  première  formule, 
dans  l’intérêt  même  de  l’éducation  des  enfants;  mais  ce 
serait  soulever,  dans  la  plupart  des  cas,  d’insurmontables 
résistances.  Nous  nous  en  tiendrons  donc  au  projet  de  loi  de 
185A,  en  rappelant  que  le  chiffre  avoué  n’est  pas  le  chiffre 
réel,  et  qu’il  faut  ajouter  à la  pension  départementale  le  mon- 
tant des  fournitures  hospitalières.  Ce  sera  donc,  au  taux 
actuel,  HO  francs  pour  chaque  enfant  jusqu’à  quinze  ans, 
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soit  330  francs  pour  trois  années,  soit  36  fr.  66  c.  par  an 
pendant  les  9 années  de  la  rotation  entière,  soit  enûn  7,333 
francs  par  an  pour  200  enfants. 

Nous  avons  évalué  à /»,00ü  francs  par  an  ou  20  francs  par 
tète  le  concours  des  administrations  centrales  en  vue  des 
enfants  du  premier  âge.  Convient-il,  en  principe,  de  conti- 
nuer le  concours  aux  enfants  de  la  seconde  période  îEn  fait, 
la  subvention  de  à, 000  francs  est-elle  suffisante  pour  des  en- 
fants en  âge  de  travail?  Et  d’abord,  quel  est  le  sens,  quelle 
est  la  raison  d’élre  du  concours?  Les  enfants,  envisagés  en 
eux-mémes,  c’est-à-dire  dans  leur  abandon  et  leurs  besoins, 
sont  bien  pour  quelque  chose  dans  la  mesure,  on  ne  peut 
en  disconvenir.  Mais  au  delà,  au-dessus  des  enfants,  il  y a 
un  double  motif  plus  urgent  et  plus  impérieux,  la  préser- 
vation sociale  par  l’éducation,  la  prospérité  publique  parle 
travail.  Le  premier  motif  suffit  pour  justifier  la  prolonga- 
tion du  concours,  qui  est  dû  jusqu’à  ce  que  l’éducation  soit 
achevée,  qui  est  dû  tant  que  l’éducation  pourrait  être  dé- 
tournée de  scs  voies  morales,  qui  est  dû  enfin  jusqu’à  ce  que 
l’enfant,  devenu  homme,  puisse  marcher  seul  dans  le  sens 
de  l’impulsion  qu’il  aura  reçue.  L’énoncé  du  second  motif 
suffit,  de  son  côté,  pour  démontrer  que  la  [quotité  du  con- 
cours doit  être  proportionnelle  à l’importance  du  but  spé- 
cial qui  est  poursuivi,  et  par  conséquent  à l’utilité  du  rôle 
que  remplissent  les  divers  agents  qu’on  emploie. 

Le  concours  des  administrations  centrales  est  donc  dû  en 
principe  pendant  la  seconde  période,  aussi  bien  que  pen- 
dant la  première  ; mais,  le  rôle  actif  des  enfants  ayant  un 
caractère  plus  marqué  d’utilité,  les  expérimentations  pou- 
vant être  plus  nombreuses  et  plus  décisives,  la  quotité  du 
concours  doit  être  accrue.  Nous  nous  contenterons  de  la 
porter  à 8,000  francs  dans  son  ensemble.  Cette  conclusion 
est  d’autant  plus  justifiable  que  la  pension  légale  ne  tarde 
pas  à cesser  ou  que  le  chiffre  qui  la  représente  annuelle- 
ment est  devenu  minime,  ce  qui  revient  au  môme. 
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Nous  aurons  donc  ainsi  comme  éléments  du  budget  des 
recettes  des  colonies  d’éducation  : 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES 
de* 

CO  LOS  1RS  D’APPLICATIOR. 

RECETTES 

de 

LA  COLORIE. 

RECETTES 

par 

TÈTE  D'KAPART. 

Produits  bruts  de  l'exploitation  agricole  et 

fr. 

fr.  c. 

Industrielle,  évalués  & 

42.000 

210  00 

Pensions  prolongées  jusqu’à  quinze  ans,  et 

reportées  sur  les  9 années  de  la  rotation. 

7.333 

36  60 

SubvenUons  des  administrations  spéciales. 

8.000 

40  OU 

! Total  des  recettes  des  colonies  d'application. 

67.333 

288  en 

Total  des  dépenses.  id.  id.  • . 

44.000 

220  00 

Excédant  des  recettes 

13.333 

G6  G0  | 

J 

Cet  excédant  suffira,  nous  l’espérons  du  moins,  pour 
rassurer  les  esprits  timorés  au  sujet  des  déficits  qui  pour- 
raient survenir  dans  les  revenus  bruis,  et  au  sujet  de  nos 
propres  évaluations,  abondamment  justifiées  du  reste  par 
les  exemples  et  les  calculs  que  nous  avons  cités.  11  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  les  15,000  francs  de  pensions  et  sub- 
ventions administratives , arrivant  régulièrement  et  étant 
soldés  en  argent,  assurent  la  plénitude  des  produits  agri- 
coles et  industriels  par  des  revirements  de  comptabilité. 
Dans  les  établissements  où  les  enfants  sont  appelés  régle- 
mentairement à percevoir  des  primes  et  à se  former  un 
pécule,  il  y aura  toujours  un  excédant  de  recettes,  plus  ou 
moins  pronoucé.  Un  tableau  synoptique,  que  l’on  trouvera 
plus  loin,  rend  compte  de  toutes  les  circonstances  qui 
différencient  les  établissements,  selon  le  sexe,  l’ùge  et  la 
situation  particulière  des  enfants. 
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CHAPITRE  IV 

Du  concours  de  la  charité  publique  et  privée. 


I 


DU  IIimiTIM  UMHUTIUTIVU  ICCORDiU  »S  COLOHIU  >KVMTKM  KT  IÙUH1UI. 


Le  concours  administratif,  légalement  obligatoire  pour 
la  première  période,  doit  l’être  aussi  pour  la  seconde,  sans 
quoi  l’éducation  ne  serait  pas  assurée  jusqu'au  bout.  Mais 
l’obligation  légale  ne  lui  enlève  pas  le  caractère  de  charité 
publique,  qui  le  distingue  essentiellement.  Jusqu’ici  les 
administrations  centrales  se  sont  montrées  rarement  dis- 
posées à prendre  des  engagements  positifs  et  permanents. 
Cependant  elles  ne  se  sont  pas  refusées  à accorder  des 
subventions,  plus  ou  moins  élevées,  plus  ou  moins  pério- 
diques, tant  aux  colonies  préventives  qu’aux  colonies  péni- 
tentiaires. Le  principe  du  concours  administratif  est  donc 
acquis  aux  institutions  agricoles  de  redressement  et  d’édu- 
cation. Il  ne  s’agit  que  de  le  régulariser  en  le  proportion- 
nant aux  droits  ou  aux  besoins,  et  en  le  rendant  permanent 
de  facultatif  qu’il  était  jusqu’ici. 

Pour  justifier  celte  opinion,  nous  reproduirons  ici,  à litre 
de  renseignement  et  d’étude,  quelques  extraits  empruntés 
aux  documents  officiels,  et  entre  autres  à la  brochure  de 
MM.  de  la  Marque  et  Dugat  sur  les  colonies  agricoles.  Ou 
verra  dans  quelle  mesure  les  administrations  publiques  sont 
intervenues  dans  la  fondation  des  établissements  jusqu’en 
18/»9.  On  verra  ensuite  que  la  plupart  des  subventions  ad- 
ministratives ont  été  accordées  en  vue  de  jeunes  gens  âgés 
de  plus  de  douze  ans  et  appartenant  à la  seconde  période, 
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ce  qui  confirmera  l’appel  que  nous  faisons  aux  administra- 
tions centrales. 


NOMS 

PROVENANCES 

MONTANT 

CHIFFRE  1 

des 

des 

de  chaque 

total  des  | 

■■■Hj 

Bonneval  (Eu- 

Ministère  (le  l’intérieur.  . . 

f.  c. 
12.500 

re-et-Loir). 

— de  l’agriculture.  . 

— de  l'instruction  pu- 

5.000 

blique.  ...... 

4.000 

Département  (pensions).  . . 

57.338,05 

78.838f.b5 

Meanil-St-Fir- 

Ministère  de  l’intérieur.  . . 

20.000 

min  (Oise). 

— de  l’agriculture  . . 

— de  l’instruction  pu- 

15.000 

blique 

14  000 

Conseils  généraux 

10.550 

— municipaux.  . . . 

10.000 

78  550  | 

Asile-Fénelon 

Ministère  de  l’intérieur.  . . 

9.390,40 

(Oise). 

— de  l’instruction  pu- 

blique 

18.000 

Conseil  municipal  de  la  Seine. 

20.000 

53.390,  40 

Drazilly  ( Nié- 

Ministère  de  l’intérieur.  . . 

4.800 

vre  ). 

— de  l'agriculture.  . . 

1.559,00 

Département  (subvention).  . . 

6.000 

Département  (pensions).  . . 

14.452 

26.811,  60 

! Montmorillon 

Ministère  de  l’intérieur.  . . 

7.500 

(Vienne). 

— de  l’agriculture  . . 

— de  l’instruction  pu- 

12.000 

blique 

2 OOO 

Département 

3.100 

24.600 

Saint-Antoine 

Ministère  de  l'intérieur.  . . 

8.000 

(Char.-Inf.) 

— de  l’agriculture.  . 

5 000 

— des  départements.  . 

10.050 

23.050 

Medjez-Amar 

Ministère  de  la  guerre.  . . . 

20.000 

(Algérie). 

Cemay(Haut- 

Ministère  de  l’intérieur.  . . 

800 

20  000 

Rhin;. 

— de  l’agriculture  . . 

— de  l’instruction  pu- 

2.000 

blique.  . . . • • 

150 

I.iste  civile 

300 

Département 

6.000 

Société  d’agriculture.  . . . 

400 

9.650 

A reporter.  . . . 

314.890,65 

314.890,65  j 
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NOMS 

des 

COLOM Et. 

PROVENANCES 

des 

ttlBVEXTIOBf. 

MONTANT 
de  chaque 

fCBVEITION. 

CHIFFRE 
total  des 

tCBVBMTlOKt-  ' 

Report 

f.  c. 
314.890,  65 

t.  c. 
314.890,  65 

Caen  (Calva- 

Ministère  de  l’intérieur.  . . 

1.000 

dos). 

— de  l’agriculture  . . 

2.000 

— de  l’instruction  pu- 
blique  

Conseil  général . 

— municipal  de  Caen.  . 

1.500 

1.000 

1.000 

6.500 

Plongerot(H'*- 

Ministère  de  l’intérieur.  . . 

400 

Marne). 

— de  l’agriculture.  . 

5.500 

5.900 

Savcrdun  (A- 

Ministère  de  l’intérieur.  . . 

1.500 

riége). 

— de  l'agriculture.  . 

3.000 

— de  l’instruction  pu- 
blique  

1.500 

5.800 

I.esparre  (Gi- 

Ministère  de  l’intérieur.  . . 

1.500 

ronde). 

Département 

,1.000 

Comice  agricole  ..... 

230 

4.730 

Bcllejoie,  St- 

Département 

4.335 

4.335 

llan  (Côtes- 
du-Nord).  . 

Lande-qu-Noir 

Département 

4.335 

4.335 

(Id  ).  . . . 

Launay  (lllc- 

Ministère  de  l’intérieur.  . . 

500 

et-Vilalne). 

Département 

1.650 

2.150 

Total  des  subventions  . . 

346.840  f.85 

346.840r.65 

Si  l'on  tenait  à avoir  le  chiffre  exact  des  subventions 
administratives  de  toute  nature  accordées  aux  colonies 
d’éducation  préventive  avant  18i9,  il  faudrait  joindre  à la 

somme  qui  précède  le  montant  des  subventions  allouées 
aux  colonies  supprimées  de  Montbellet  et  de  Mansigné 
(Saône-et-Loire  et  Sarthe ),  et  de  plus  la  valeur  des  conces- 
sions territoriales  faites  en  faveur  des  colonies  de  Bonneval, 
Ben-Aknoun,  Medjez-Amar  et  quelques  autres  encore,  ce 
qui  élèverait  le  chiffre  total  à 600,000  et  peut-être  à 650,000 
francs. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  d’ajouter  ici  le  tableau  des 
subventions  administratives  accordées  jusqu’en  18è9  aux 
iii.  21 
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colonies  pénitentiaires.  Le  voici , d’après  les  documents 
officiels  : 


NOMS 

PROVENANCES 

MONTANT 

CHIFFRE 

des 

de  chaque 

total  des  ; 

colonies. 

ItBTKSTIOSl. 

SUBVENTION. 

SUBVENTIONS,  j 

Me.ttray  ( lu- 

Ministère  de  l’In-i 

fr. 

1840  — 52.000 

j 

drc-èt-Loirc). 

téricur.  . . .1415.000 

1811  — 53.000 

— de  l'agrlcul-j 

1812-51.000 

| 

turc.  . . • • 20.000 

1843—  55.000 

1 

1 

— de  l’instruc-f 

1814  — 55.000 

tlon  publique.  . 58.01X1 

1845—  50.000 

Conseils  généraux.  — Le 

1840—  04.000 

chilTre  est  fondu  avec  ce- 

t817  — 85.000 

lui  des  dons  de  la  clin- 

1818  — 55.000 

rllé  privée,  s’élevant  en- 
semble à 113.133,10. 

1840—  04.00*1 

593.000 

Marseille,  St- 

Ministère  de  l’intérieur.  . 

257. (XK) 

Pierre  (Bou- 

— de  l’agriculture 

0.000 

ches-du  IL). 

Conseil  général 

0.000 

272.000 

Oullins  (Uhù- 

Ministère  de  l’intérieur.  . 

38.000 

ne). 

de  l’agriculture. 

— de  l’instrucUon 

1.000 

publique  . . . 

2.000 

57.175 

Départements 

10175 

Petit  - Bourg 

Ministère  de  l'Intérieur.  . 

20.000 

(Seiuc-et-O.) 

— de  l’agriculture 

— de  l’instruction 

14.750 

publique.  . • • 

3.000 

— de  la  guerre.  . 

Conseils  généraux  ou  mu- 

300 

nlcipaux.  . . • 

5.400 

13.450 

Bordeaux,  St- 

1181 1 

5.000 

Jean  et  St- 

Ministère  de  l’intér-  ]|81C 
(l847 

20.000 

Louis  ( Gi- 
ronde). 

10.000 

35.000 

Petit-Quevllly 

Ministère  de  l’intérieur.  . 

2 .0*4*4 

(Seine  - Inf.). 

— de  l’instrucUon 

publique.  . . . 

600 

Conseil  général.  . . . 

7.000 

Conseil  municip.  de  llouen 

2.000 

33-GOO 

A reporter.  . • 

1.034.225 

1.034.225 
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bOHS 

PROVENANCES 

MONTANT 

CHIFFRE 

de» 

des 

de  chaque 

total  des 

COLO  N ICS. 

BCOVEVTIOIS. 

IIUV».  MTIOX. 

frOYKXTlO*». 

Report.  . . . 

fr. 

1.034-226 

fr. 

1.034.226 

Vtil  d’Yèvre 

Ministère  de  l’intérieur,  en 

(Cher). 

cinq  annuités  do  lO.OOO, 
pour  1848  et  1840.  . . 

20.000 

Ministère  de  l'agriculture. 

c.ooo 

20.000 

Sainte  - Foy 

Ministère  de  l’Intérieur.  . 

17.000 

17  1)00 

(Dordogne). 
Liteaux  (Côte- 

Ministère  de  l’intérieur.  . 

10.000 

10.000 

d’Or). 

St-U«n  (Côtes- 

Ministère  de  l’Intérieur.  . 

3.000 

du-Nord). 

— de  l’instruction 

pnbllque.  . . . 

1.000 

4.000 

Total  des  subventions.  . 

1.091.225 

1.001.225 

Pour  avoir  le  chiffre  exact  des  subventions  administra* 
tives  allouées  aux  colonies  pénitentiaires  privées  jusqu’en 
1850,  il  faudrait  ajouter  à la  somme  précédente  la  valeur 
du  domaine  d’Ostwald,  concédé  à la  colonie  de  ce  nom  par 
la  ville  de  Strasbourg  et  estimé  36*2,8?i7  fr.  06  c.,  plus  le 
montant  des  subventions  départementales,  allouées  à la 
colonie  de  Meltray  et  fondues  dans  la  colonne  des  recettes 
diverses,  plus  les  trois  dernières  annuités  du  Val  d’Yèvre, 
s’élevant  à 30,000  francs.  En  groupant  toutes  ces  sommes, 
on  arriverait  à un  total  qui  dépasserait  probablement 
1,600,000  francs.  Mais  ce  chiffre  ne  représente  que  les  sub- 
ventions afférentes  aux  frais  de  fondation  ; il  ne  comprend 
ni  le  montant  des  pensions  administratives , ni  celui  des 
trousseaux.  Les  colonies  préventives  ne  reçoivent  ni  pen- 
sions, ni  trousseaux  d'entrée;  il  est  donc  intéressant  de 
pouvoir  saisir  d’un  coup  d’œil  l'ensemble  des  ressources 
fixes  qui  assurent  le  succès  des  colonies  pénitentiaires.  Le 
tableau  suivant,  emprunté  également  aux  documents  offi- 
ciels, fera  connaître  ce  qui  a eu  lieu  à cet  égard  jus- 
qu'en 1850. 
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NOUS 

| des 

COLOS1K*. 

PRIX 

dti  journée* 
de  présence. 

INDEMNITES 

de 

TIOIUUIX. 

cintrât  TOTât 
de*  subvention  » 
aouurUti. 

OBSERVATIONS. 

Mettray. 

f.  C* 

» 

f. 

» 

f.  C. 

957.713,35 

En  1840,  lesdépenses 

Marseille  St- 

458.333,00 

76.000,00 

534.333,60 

ont  été  payées  par  , 
le  département. 

Les  Indemnités  de  , 

Pierre). 

Bordeaux 

102.495,30 

10.185,00 

112.C80.30 

trousseaux  ne  sont 
évaluées  qu’à  67,200  : 
francs  , mais  elles  j 
ne  comprennent  pas  ‘ 
l’année  1849. 

(SI— Louis). 

Sainte-Koy. 

58.860,00 

6.200,00 

65.060,1)0 

* Pensions  et  trous- 

Pelit  - Que- 

151.169,50 

16.665,00 

11.108,55* 

113.834,50 

seaux  des  enfants  en 
correcUon  paternelle. 

villy. 

:Oslwald. 

33.941,00 

1.820,00 

35.761,00 

Vald’Yèvre. 

61.221,00 

3.950.00 

65.114,00 

Citeaux. 

11.202,10 

3.010,00 

14212, 10 

Ce  compte  va  jus-  I 

Oullins. 

2.445,00 

805,00 

3.250,00 

qu’en  avril  1 850. 

Ce  compte  comprend 

Petit-Bourg. 

33.009,40 

8.915,00 

41.984,40 

1850. 

Saint-IIan. 

35.521,10 

4.388,00 

39.909,10 

Total. 

» 

» 

2.0554)2 1 ,80 

— 

— 

Dans  son  rapport  au  Ministre,  qui  va  jusqu’au  Ie*  janvier 
1853  et  comprend  ainsi  trois  années  de  plus,  M.  Ducquet 
présente  les  choses  autrement  en  ce  sens  qu’il  s’abstient 
d'entrer  dans  les  détails  : « Les  subventions,  dit-il,  accordées 
aux  établissements  correctionnels  antérieurement  à leur 
conversion  en  pénitenciers  de  jeunes  détenus  ou  depuis  leur 
fondation  comme  maisons  ou  colonies  de  jeunes  détenus 
jusqu’au  1"  janvier  1853,  soit  comme  complément  du  prix 
de  journée,  soit  comme  indemnités  de  frais  d’agrandisse- 
ment et  de  constructions  nouvelles,  soit  à litre  d’encoura- 
gement, se  répartissent  ainsi  : 
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PROVENANCES  DES  SUBVENTIONS. 

CHIFFRE 

DKS  tl' BV  EM  Tl  OMS, 

1 Ministère  <ic  l’intérieur,  sur  les  fonds  des  prisons.  . 

f.  c. 

1.055.000,60 

— surles  fondsdes  établissementsde  bienfaisance. 

189.000,00 

j Ancien  ministère  de  l’agriculture  et  du  commerce. 

217  850,00 

j Ministère  de  l’instructinn  publique 

122.700,00 

Ministère  des  travaux  publics 

200,00 

Ministère  de  la  guerre • 

300,00 

Ministère  de  la  justice.  ' 

200,00 

Conseils  généraux  des  départements 

108.740,00 

I Conseils  généraux  des  départements  voisins.  . . . 

195.547,75 

1 Conseils  municipaux 

227.050,00 

Jurys 

36.534,50 

Cours  impériales 

3.260,00 

Bienfaisance  privée,  dons,  loteries,  bals,  etc.  . . . 

2.207.203,22 

Total  général 

4.424.785,47 

Il  est  à remarquer  que  la  charité  privée  a fait  la  moi- 
tié des  dépenses  des  colonies  pénitentiaires,  ce  qui  prouve 
le  parti  qu’on  peut  en  tirer  quand  on  sollicite  ses  libéralités 
en  faveur  d’une  institution  d’ordre  charitable,  quelle  qu’elle 
soit,  pourvu  qu’elle  paraisse  bien  assise  et  qu’elle  offre  toute 
sécurité  de  fonctionnement  et  toute  garantie  de  durée.  Ce- 
pendant nous  ne  pouvons  tirer  des  tableaux  qui  précèdent 
aucun  argument  décisif  en  faveur  des  subventions  an- 
nuelles à chiffre  fixe.  La  plupart  de  celles  qui  y sont  men- 
tionnées ont  été  accordées  sans  ordre,  lorsqu'un  déficit  se 
faisait  sentir  ou  au  moment  de  la  fondation.  Les  chiffres 
n’ont  entre  eux  aucune  relation  régulière,  ils  ne  sont  pro- 
portionnés ni  à l'importance  territoriale,  ni  au  chiffre  de  la 
population  des  établissements  ; on  sent  qu’ils  sont  nés  de 
circonstances  plus  ou  moins  favorables,  de  l’influence  per- 
sonnelle des  fondateurs  ou  du  courant  de  l’opinion , su- 
rexcitée en  vue  d’une  œuvre  répondant  à un  besoin  local. 

Toutefois,  les  subventions  accordées  aux  colonies  pré- 
ventives n’ont  pas  toujours  eu  pour  but  les  dépenses  de 
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premier  établissement;  les  déficits  signalés  sont  nés  sou- 
vent de  l’insuffisance  des  ressources  annuelles,  et  l’inter- 
vention administrative  a eu  ainsi  pour  résultat  d’équilibrer 
les  budgets,  ou  du  moins  elle  a eu  cette  tendance.  Il  n’y 
a donc  qu’à  régulariser  cette  intervention,  à la  proportion- 
ner aux  droits  légitimement  acquis  de  chaque  établissement 
dans  la  distribution  générale  des  fonds  de  secours  annuels, 
à la  faire  passer  dans  le  domaine  de  la  comptabilité  normale 
des  administrations  compétentes.  C'est  un  besoin,  c’est  une 
nécessité  que  nous  tenons  à bien  établir.  Les  colonies  d’é- 
ducation, par  leur  but,  par  leur  organisation  et  par  leurs 
résultats,  méritent  cette  faveur  ou  plutôt  celte  justice. 

II 

DU  AVAVTAQU  D’CIK  HDVKATtOX  FIXE  CT  l’É-IUODIQlE. 


Entre  l’année  18à9,  à laquelle  se  rapportent  la  plupart 
des  renseignements  que  nous  avons  reproduits,  et  l’année 
t85à,  cinq  années  se  sont  écoulées;  une  seconde  période 
de  sept  années  nous  sépare  de  cette  dernière  date.  Pendant 
ce  laps  de  temps,  quelques  colonies  ont  cessé  d’exister, 
d’autres  se  sont  transformées,  d’autres  végètent,  dit-on, 
et  ne  pourront  aller  loin , trois  ou  quatre  au  plus  fonction- 
nent régulièrement.  D'un  autre  côté,  de  nouvelles  fonda- 
tions ont  eu  lieu,  et  nous  retrouvons,  d'ailleurs,  dans  les 
documents  qui  les  concernent  les  mêmes  éléments  d’orga- 
nisation que  nous  connaissons  déjà.  Nous  ne  saurions  donc 
rien  changer  aux  principes  que  nous  avons  posés  ; les 
nouveaux  essais  tentés  ne  feraient  que  confirmer  nos 
observations  en  leur  donnant  plus  de  force  encore  : « Les 
dernières  venues  feront  comme  leurs  devancières,  nous 
disait  il  y a quelque  temps  un  administrateur;  c’est  dé- 
cidément une  institution  manquée.  — Tant  pis,  répon- 
dtmes  nous,  si  cela  est  vrai  ; car  elles  emporteraient  avec 
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elles  tout  un  ordre  d’idées  et  de  faits  indispensable  aux 
générations  actuelles,  et  la  défaveur  qui  s’attacherait  à leur 
souvenir  ne  manquerait  pas  de  rejaillir  sur  la  classe  tout 
entière  des  enfants  assistés  et  même  des  enfants  pauvres, 
qui  pourtant  ne  peut  rester  ce  qu’elle  est,  ni  pour  elle- 
même, ni  pour  le  pays.  » 

Mais  nous  croyons  qu’on  s’exagère  administrativement 
le  mauvais  côté  de  l’institution  des  colonies  d’éducation. 
A-t-on  bien  étudié  leurs  bases  et  leur  fonctionnement? 
A-t-on  bien  recherché  les  vices  fondamentaux  de  leur  orga- 
nisation ? Aucun  document  officiel  ne  nous  porte  à le  penser. 
Ce  serait  agir  un  peu  trop  légèrement  que  d’arguer  contre 
une  institution  encore  récente  et  peu  connue  de  l’insuccès  de 
quelques  essais  partiels  et  mal  entrepris.  Le  Gouvernement 
n'est  pas  entré  encore  officiellement  dans  la  voie  des  colo- 
nies d’éducation;  il  a laissé  faire,  attendant  des  résultats 
qu’il  a à peine  encouragés,  et  c’est  tout  Si  les  budgets  de 
l’État  étalent  ouverts  aux  enfants  trouvés,  abandonnés  et 
orphelins,  dans  la  môme  mesure  qu’ils  le  sont  aux  enfants 
correctionnels,  on  les  verrait  bien  autrement  fleurir.  Elles 
manquent  de  ressources  périodiques , voilà  le  vice  radical 
et  permanent  de  l’institution  ; elles  se  sont  fondées  trop  vite 
ou  trop  largement,  voilà  la  faute  réelle,  voilà  l’imprudence 
des  fondateurs  ; on  n’a  pas  cru  en  elles  et  on  n'a  pas  fait 
pour  elles  ce  qu’elles  méritaient,  voilà  la  vérité  adminis- 
trativement parlant. 

« De  toutes  les  colonies  préventives,  ajoutait  le  même 
administrateur,  il  n’y  en  a que  quatre  qui  marchent  bien  ; 
ce  sont  les  colonies  de  Bonneval,  des  Bradières,  deDrazilly 
et  d’École.  » Pourquoi?  Précisément  parce  qu’elles  sont 
subventionnées  périodiquement,  il  n’y  a pas  d’autre  raison 
à chercher  pour  expliquer  la  régularité  de  leur  marche.  La 
colonie  de  Bonneval  perçoit  annuellement  tàS  francs  par 
tête*,  celles  des  Bradières  et  de  Drazilly  perçoivent  200  fr.; 
celle  d'École  est  gérée  pour  le  compte  direct  de  l’hospice  de 
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Besançon,  qui  paye  toutes  les  dépenses.  Voilà  tout  le  secret 
du  succès.  Les  colonies  préventives  qui  réussissent  sont 
celles  qui  reçoivent  des  subventions  administratives,  pério- 
diques et  fixes  ; la  plupart  des  colonies  pénitentiaires  fonc- 
tionnent régulièrement,  parce  que  les  subventions  admi- 
nistratives qui  leur  sont  attribuées  sont  suffisantes  et  se 
succèdent  sans  interruption. 

Le  travail  des  enfants,  même  ceux  qui  sont  déjà  viciés, 
est  un  élément  de  succès  certain,  lorsqu’il  est  favorisé  par 
les  subventions  administratives,  lorsqu’on  peut  ainsi  le  dé- 
velopper et  l’activer  dans  le  sens  des  tendances  locales,  en 
profitant  de  toutes  les  circonstances  heureuses  qui  se  pré- 
sentent : « Si  vous  alliez  visiter  les  colonies  pénitentiaires 
de  l’État,  nous  disait  un  inspecteur  général  des  prisons, 
vous  verriez  que  les  jeunes  détenus  ont  exécuté  des  travaux 
qui  vous  étonneraient;  ils  ont  fait  des  routes  empierrées, 
ils  ont  creusé  des  fossés,  nivelé  des  terrains;  et  tout  cela 
représente  un  produit  réel,  qu’il  eût  fallu  solder  si  l’on  n’a- 
vait des  colons.  Pourquoi  les  jeunes  détenus  du  même  âge 
n’en  feraient-ils  pas  autant  dans  les  colonies  privées?  Pour- 
quoi les  enfants  assistés,  pourquoi  les  enfants  pauvres, 
élevés  dans  les  colonies  préventives,  ne  rendraient-ils 
pas  des  services  analogues  ? Si  l’on  s’y  prenait  de  bonne 
heure,  ne  seraient-ils  pas  plus  habitués  au  travail,  plus 
faciles  à gouverner?  Leur  aptitude  et  leur  docilité  ne  de- 
vraient-elles pas  se  traduire  en  bénéfices  plus  grands?  » 

« Vous  qui  vous  occupez  exclusivement  des  enfants  pau- 
vres, ajoutait  l'inspecteur  général,  dites-nous  en  conscience  : 
Vous  contenteriez-vous  de  70  centimes  par  jour?»  Pour- 
quoi tairions-nous  notre  réponse?  Avec  70  centimes  par 
jour,  assurés  pour  une  période  entière  d’éducation  et  ré- 
gulièrement payés,  avec  255  francs  par  an,  accrus  du  pro- 
duit du  travail  des  enfants,  nous  nous  chargerions  volon- 
tiers d’élever  deux  enfants  au  lieu  d’un.  Le  calcul  est  bien 
simple,  il  n’y  a qu’à  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  qui  suit  : 
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EXPLICATION  DES  SUBVENTIONS. 

«CnVEffTIOSt 

■no  «élira. 

IIBVBNTIO* 

pour  toalo  U 
rotation. 

f.  C. 

r.  c. 

Pension  d’un  jeune  détenu  à 70  c.  par  jour. 

255,  50 

Nombre  des  années  de  la  rotation  entière  de 

l’éducation  préventive 

21,00 

5.365,50 

Total  de  la  subvention  pour  la  rotation  entière. 

5.305,60 

pour  un  en- 
fant. 

Concours  administratif  de  tout  ordre,  pen- 
sions et  subventions  allouées  aux  colonies  pré- 
ventives, pendant  les  12  premières  années  à 

raison  de  ISO  francs  par  an  et  par  tête.  . . 

1.860,00 

Pensions  prolongées  de  12  à 15  ans,  à raison 

de  1 10  francs  par  an  et  par  tête 

330,00 

Concours  administratif  de  12  à 21  ans,  à rai- 

son  de  40  francs  par  an  et  par  tête.  . . . 

360,00 

Total  de  la  subvention  pour  la  rotation  entière. 

2.750,00 

En  doublant  la  subvention,  on  aurait  pour 

5.500,00 

deux  enfants  la  somme  de 

» 

pour  deux 

j somme  à peu  près  égale  à la  première. 

enfants. 

Il  est  évident  que  toutes  les  conditions  relatives  à l’édu- 
cation, au  travail  et  au  redressement,  ne  sont  pas  iden- 
tiques. Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  directeurs  de 
colonies  pénitentiaires  sont  placés  dans  une  situation  rela- 
tivement très-favorisée.  11  suffit,  pour  s’en  convaincre,  de 
voir  ce  qui  se  passe  : « Malgré  les  plaintes  qui  nous  vien- 
nent de  la  part  des  directeurs  en  exercice  au  sujet  de  la 
subvention,  nous  disait  une  autre  fois  un  administrateur 
fort  compétent,  les  demandes  en  autorisation  ont  assailli 
l’administration  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1850, 
et  on  lui  a fait  des  propositions  de  tout  genre.  Nous  n’avons 
pu  nous  défaire  des  solliciteurs  importuns,  qui  ne  nous  of- 
fraient pas  des  garanties  suffisantes,  qu’en  déclarant  que 
nous  n’accorderions  aucune  subvention  pour  les  frais  de 
premier  établissement.  De  cette  façon,  nous  n’avons  con- 
servé et  accueilli  que  les  propositions  vraiment  sérieuses.  » 


Digitized  by  Google 


— 330  - 


C’est  là  un  moyen  rigoureux,  l’on  en  conviendra.  Les 
colonies  pénitentiaires  représentent  administrativement  une 
institution  indispensable  d’intérôt  public,  et  leur  création 

est  loin  d’offrir  par  elle-même  un  attrait  assez  puissant  pour 
décider  des  hommes  positifs,  s’ils  sont  forcés  de  faire  un 
sacrifice  préalable  sans  espoir  de  rentrer  dans  leurs  avan- 
ces. Il  est  donc  utile  et  convenable  que  les  administrations 
concourent  aux  frais  de  premier  établissement  dans  une 
mesure  déterminée.  Toutefois,  une  considération  nous 
frappe,  c’est  que,  malgré  la  menace  du  refus  de  concours 
administratif,  les  colonies  pénitentiaires  privées  ont  con- 
tinué de  se  fonder.  N’est-il  pas  permis  d’en  conclure  que 
le  prix  de  journée  offre  pour  chaque  tête  un  bénéfice  cer- 
tain , et  que  l’assurance  d’avoir  toujours  un  minimum  de  po- 
pulation payant  pension,  proportionné  à l’importance  de  la 
colonie,  suffit  pour  tenter  les  fondateurs  et  pour  compenser 
ce  que  l’éducation  répressive  présente  de  peu  attrayant? 

Quant  aux  colonies  pénitentiaires  de  l’État,  il  est  évident 
qu’elles  ne  peuvent  péricliter  financièrement  qu’autant  que 
leur  administration  serait  défectueuse.  Annexées  aux  mai- 
sons centrales,  qui  soldent  toutes  leurs  dépenses,  et  rele- 
vant d’elles,  elles  leur  empruntent  ■ un  personnel  dont 
elles  disposent  gratuitement,  des  engrais  pour  féconder 
leurs  terres  et  des  débouchés  toujours  ouverts  pour  leurs 
produits.  » Si  n’étaient  ces  circonstances,  l’État  n’aurait 
aucun  intérêt  financier  à fonder  et  faire  diriger  directe- 
ment des  colonies  pénitentiaires.  Réduites  à elles-mêmes 
et  gérées  par  les  agents  do  l’État,  leurs  dépenses,  en  par- 
tant du  prix  de  revient  actuel  et  en  y joignant  les  frais  gé- 
néraux de  toute  sorte  qu’entratnent  lo  redressement  et  la 
surveillance,  dépasseraient  sans  aucun  doute  celles  des  co- 
lonies privées.  Le  bon  marché  est  donc  évident,  grâce  aux 
circonstances;  mais  ce  n’est  pas  un  fait  économique  d’une 
vérité  absolue,  ce  n’est  pas  surtout  une  mesure  qu’on  puisse 
généraliser  : « Les  colons  libérés  de  Clairvaux,  disent  MM.  de 
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la  Marque  et  Dugat,  et  ceux  des  autres  colonies  de  l’État 
probablement,  sont  perdus  de  vue  à leur  sortie  de  la  co- 
lonie. » C’est  là  un  grave  inconvénient  de  l'administration 
directe  de  l’État,  inconvénient  qui  ne  peut  être  corrigé  que 
par  l’organisation  d’un  patronage  sérieux.  Exercé  direc- 
tement par  l’État,  le  patronage  peut-il  être  sérieux,  dans 
toute  l'expression  du  mot?  ou  plutôt  n’offrirait-il  pas  cer- 
tains dangers  pour  la  liberté  d’action  du  colon  libéré?  C’est 
une  question  à examiner. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  c’est  là  le  point  que  nous  voulions 
éclaircir,  le  payement  régulier  d’une  pension  annuelle,  pro- 
portionnelle aux  besoins  supputés  d’une  éducation  d’au- 
tant plus  difficile  à diriger  qu’elle  a à redresser  des  natures 
déjà  perverties,  suffit  pour  maintenir  les  budgets  des  colo- 
nies pénitentiaires  en  équilibre.  Quelques-uns  nous  diront 
que  la  pension  des  jeunes  détenus  est  de  255  francs  par 
an,  et  que  celle  des  enfants  assistés  n’est  que  de  110  francs 
dans  le  système  actuel,  150  francs  dans  notre  système,  en 
y comprenant  toutes  les  subventions  administratives;  que 
la  première  court  toujours,  quel  que  soit  l’àge  de  l’enfant, 
et  que  la  seconde  cesse  à partir  de  douze  ans;  que  le  suc- 
cès des  colonies  pénitentiaires,  financièrement  privilégiées, 
ne  saurait  donc  préjuger  celui  des  colonies  préventives.  Ce 
raisonnement  n’est  pas  juste,  précisément  parce  que  le  but 
n’est  pas  le  même  et  que,  par  suite,  les  dépenses  varient. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  jeunes  détenus  ne  sé- 
journent pas  dans  la  colonie  pénitentiaire  jusqu’à  leur  ma- 
jorité, mais  que  généralement  le  jugement  qui  les  frappe 
limite  la  peine,  de  telle  sorte  qu’ils  redeviennent  libres  dès 
que  le  terme  est  arrivé.  C’est  tout  au  plus  si  on  a le  temps 
do  constater  les  bonnes  dispositions  que  l’éducation  a pu 
faire  germer;  on  n’a  certes  pas  le  temps  d’en  tirer  profit. 
Celle  considération  suffit  à elle  seule  pour  justifier,  pour 
atténuer  du  moins  administrativement  la  surélévation  rela- 
tive qui  figure  dans  les  budgets  des  deux  institutions. 
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111 


HM  LIBÉRALITÉ»  DE  LA  CHARITÉ  PRIVÉE 


Fidèles  à nos  principes,  nous  avons  laissé  jusqu’ici  la 
charité  privée  en  dehors  de  nos  prévisions  normales,  nous 
faisant  une  loi  de  justifier  le  fonctionnement  régulier  des  co- 
lonies d’éducation  par  l’ensemble  des  pensions  légales,  des 
subventions  administratives  et  des  ressources  directes  des 
établissements.  Mais  il  serait  à la  fois  illogique  et  injuste, 
en  procédant  du  spiritualisme  chrétien,  de  ne  pas  compter 
sur  l’intervention  de  la  charité  et  de  ne  pas  fonder  sur  ses 
libéralités  des  espérances,  d’ailleurs  si  souvent  et  si  large- 
ment juslifiées.  La  charité  privée,  comme  on  l’a  dit  tant  de 
fois,  est  le  patrimoine  des  pauvres  et,  parmi  les  œuvres 
qu’elle  accomplit,  nous  n’en  connaissons  pas  de  plus  tou- 
chante et  de  plus  agréable  à Dieu  que  celle  qui  s’attache 
aux  enfants  sans  famille,  aux  orphelins  de  naissance  ou 
de  position,  pour  leur  donner,  avec  la  vie  du  corps,  la  vie 
de  l’intelligence  et  du  cœur,  qui  en  fait  à la  fois  des  hommes 
utiles  et  des  chrétiens. 

Bien  que,  par  son  essence,  elle  échappe  à toute  règle,  on 
comprendra  donc  que  nous  tenions  à relever  et  grouper  en 
faisceau  tous  les  actes  charitables,  qui,  se  rattachant  aux 
colonies  préventives  et  répressives,  ont  conquis  la  notoriété 
publique.  Ce  sera  pour  les  fondateurs  un  enseignement  ré- 
trospectif, qui  ne  leur  offrira  pour  l’avenir  aucun  degré 
de  certitude,  mais  qu’ils  pourront  invoquer,  le  cas  échéant, 
avec  toutes  chances  de  succès. 

Nous  avons  dit  que  M.  Bucquet,  dans  son  tableau  général 
des  dépenses  relatives  aux  colonies  pénitentiaires  jus- 
qu’en 1853,  évaluait  les  libéralités  de  la  charité  privée  à 
environ  2,300,203  fr.  22  c.  MM.  de  la  Marque  et  Dugat, 
l’évaluaient  déjà,  en  1849,  à 2,546,226  francs,  et  ils  justi- 
llcnt  ce  chiffre  par  les  détails  qui  suivent  : 
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NOMS 

«1rs 

COLONIES. 

provenances  des  recettes. 

QUOTITÉ 

d«  chaque 
RECETTE. 

cnirrnc  total 

de»  recette*  ! 
provenant  de  1j 
« bariie  priver. 

Mettray. 

Le  chiffre  comprend  ,avec  les  li- 
béralités delà  charité  privée, 
les  subventions  venant  des 
départements  et  communes. 

r.  c. 

» 

r.  c.  ! 
713.133,19 

Marseille  (St- 

Dons 

5.622,67 

Pierre). 

Souscriptions 

1.213,00 

Autres  recettes,  sans  désigna- 
tion spéciale 

132430,65 

139.296,32: 

Sainte-Foy 

Dons 

76.551,26 

76.551,26! 

Pelit-Quevilly 

Jurvs 

1.203,58 

Dons 

Sociétés  de  patronage  . . . 
Banque  de  Rouen 

45  214,93 
8.076,95 
650,00 

55.144,46 

Citeaux. 

Dons 

28.SOO.OO 

28.800,00 

Uulltns. 

Souscriptions  annuelles.  . . 

158.176,90 

Dons 

115.244,14 

273.421,01 

Petit-Bourg. 

Produit  brut  des  loteries.  . . 

1.259.859,74 

1.259.859.71 

Recettes  totales.  . . . 

2.545.206,01 

2.545.206,01 

Nous  empruntons  également  à la  brochure  de  MM.  de  la 
Marque  et  Dugat  les  détails  suivants,  qui  font  connaître  la 
part  de  la  charité  privée  dans  les  recettes  des  colonies  pré- 
ventives jusqu’en  1849  : 


NOMS 

de* 

I COLOMBE. 

PROVENANCES  DES  RECETTES. 

MONTANT 

de  chaque 

RECETTE. 

CIlirrUR  TOTAL 

de*  rec*  Ile* 
provenant  de  la 
charité  privée. 

Mesnil-Saint- 

Souscriptions 

f.  C. 

0.249,00 

r.  c. 

| Firmin. 

Dons 

272,35 

9 521,35 

jSavcrdun. 

Dons  et  souscriptions.  . . . 

316.108,31 

316.108,34 

'St- Antoine. 

Dons 

1 .000,00 

1.000,00 

Launay. 

Dons 

1.000,00 

1.000,00 

Caen. 

Souscriptions  annuelles  : 40.000 

fr.  en  6 ou  7 années  environ. 

250.000,00 

250,000,00 

Asile-Fénelon 

Dons  et  souscriptions.  , . . 

28.470,33 

Pensions  annuelles  .... 

49.708,00 

! 

s 

A reporter.  . . 

655.868,02 

577.629,09 
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«NOMS 

des 

COLONIE». 

PROVENANCE  DES  RECETTES 

MONTANT 

dr chaque 
RECBTTft. 

cil  irrite  total' 

d«8  rvrellfê  ! 
provenant  do  la 
charité  privée,  1 

Report 

r.  c. 

f.  C. 

CSS.  800,02 

5,7.029,69 

Asllc-Fenclun 

Sermons 

Bals  et  concerts 

13.253, CO 
1 G. 030, 85 

Loteries 

37.510,85 

140.109,03 

Lesparrc. 

Dons 

36G.OO 

Donnerai. 

Société  de  patronage.  . . . 

300,00 

GOC  ,00 

Souscriptions 

17.015,00 

Dons,  quêtes 

G. 750,38 

53.771,38 

Montmoril  - 

Jurys 

340,95 

Ion. 

Dons 

21.570,04 

Don  du  directeur-fondateur. 

10.945,70 

32.871,09 

t’iongcrot 

Dons  et  recettes  particulières. 

18.941,00 

18.941,00 

La  Ronce. 

l'ensions  annuelles  pour  1810. 

1 .200,00 

1.200,00 

Saint  - Ilan 
(Apprentis) 

Dont 

1 .500,00 

1.500,00  1 

Recettes  totales  .... 

832.695,39 

832.095,39 

Pour  compléter  ce  chiffre,  il  faudrait  teuir  compte  de 
quelques  apports  en  terres,  constructions,  matériel  ou  mo- 
bilier, faits  par  les  propriétaires  fondateurs,  ainsi  que  de 
quelques  recettes  particulières  qui  ne  figurent  pas  dans  le 
tableau  précédent,  ce  qui  autorise  à porter  le  chiffre- total  à 
un  chiffre  moyen  de  900, 000  francs. 

On  voit,  en  groupant  les  deux  tableaux,  qu’avant  1850  la 
charité  privée  est  venue  en  aide  aux  colonies  agricoles  par 
un  apport  total  d’environ  3,660,000  francs,  dont  les  2,3  ont 
eu  en  vue  les  colonies  pénitentiaires,  représentées  par  7 éta- 
blissements, et  4/3  seulement  s’est  appliqué  aux  colonies 
préventives,  représentées  par  12  établissements.  Nous  avous 
dit  qu'on  no  pouvait  attribuer  celle  préférence  de  fait  qu’à 
une  circonstance,  à savoir  que  les  colonies  pénitentiaires  of- 
fraient, par  leur  constitution  légale,  plus  de  sécurité  et  de 
certitude  de  durée.  La  charité  privée,  si  aveugle  dans  ses 
aumônes  journalières,  aime  à se  survivre  dans  ses  libéralités 
régulières  et  économiques.  On  peut  être  assuré  que,  lors- 
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que  les  colonies  préventives  seront  constituées  de  manière  à 
donner  des  résultats  positifs  et  à ne  plus  subsister  à titre 
d’essai,  la  charité  privée  leur  ouvrira  ses  largesses  sans  au- 
cune hésitation.  Ses  libéralités  passées,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  colonies  pénitentiaires,  qui  parlent  plus  à la 
raison  qu’elles  ne  vont  au  cœur,  en  sont  uu  sûr  garant. 

Les  libéralités  de  la  charité  privée  peuvent  avoir  un  man- 
dat spécial  et  déterminé,  ou  bien  elles  peuvent  être  données 
sans  condition  ; elles  peuvent  affecter  ainsi  un  caractère 
impératif  ou  un  caractère  facultatif.  Dans  un  autre  sens, 
elles  peuvent  avoir  en  vue  les  dépenses  de  premier  établis- 
sement ou  être  destinées  à solder  les  dépenses  annuelles  ; 
elles  peuvent  avoir  en  vue  tous  les  services,  ou  simplement 
un  service  déterminé,  ou  encore  un  enfant  dénommé;  elles 
peuvent  être  données  en  une  seule  fois  ou  échelonnées  par 
années  ou  périodes  ; elles  peuvent  enfin  être  soldées  en  ar- 
gent ou  données  en  nature. 

Toutes  ces  deslinalious,  toutes  ces  directions,  que  la 
charité  privée  peut  suivre  ù son  gré,  sout  bonnes  eu  elles- 
mêmes,  et  il  est  bon  de  ne  pas  contrarier  les  inspirations 
des  donateurs,  qui  ont  quelquefois  pour  mobile  des  senti- 
ments ou  des  motifs  secrets  qu’on  ne  peut  apprécier.  Ce- 
pendant il  n’est  pas  inutile,  pour  stimuler  et  diriger  la  cha- 
rité privée,  • d’agir  stratégiquement,  • si  l’expression  est 
permise,  en  étudiant  ses  caprices  et  ses  entrains,  en  profi- 
tant de  toutes  les  circonstances  qui  remuent  les  fibres  du 
cœur,  en  flattant  même,  s’il  le  faut,  les  amours-propres  et 
les  vanités.  Ici  le  but  absout  les  moyens.  11  faut,  dans  tous 
les  cas,  prouver  aux  donataires  qu’il  n’y  aura  ni  gaspillage, 
ni  déviation  du  but,  et  que,  selon  l'esprit  de  la  loi,  « les 
aumônes  constitueront  une  véritable  recette  dans  les  bud- 
gets et  les  comptes,  t c’est  une  condition  essentielle,  qui 
provoquera  les  renouvellements  de  ceux  qui  donnent  à leurs 
heures,  et  maintiendra  les  bonnes  dispositions  de  ceux  qui 
sont  euclius  à prendre  des  engagements  permanents. 
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IV 


V 

DES  DIVERS  MODES  DE  CHARITÉ  PROVOQUÉE. 


La  charité  privée  se  sollicite  et  se  manifeste,  en  vue  des 
œuvres  déterminées,  de  bien  des  manières.  Il  nous  suffira 
d’énumérer  les  modes  les  plus  usités  : 1°  Les  quêtes  dans  les 
églises  avec  sermon  ; 2"  les  quêtes  à domicile  ; 3”  les  collec- 
tes des  jurys,  collèges,  régiments,  corporations,  en  un  mot 
de  tous  les  corps  constitués  ; 4“  les  bals  et  fêtes,  les  concerts 
et  spectacles  à bénéfice;  5“  les  loteries  autorisées;  6°  les 
souscriptions  une  fois  soldées  ; 7“  les  cotisations  annuelles 
ou  périodiques  ; 8°  les  pensions  payées  par  les  associations 
charitables  ou  les  particuliers  ; 9”  les  secours  accordés  par 
les  administrations  publiques  et  pris  sur  les  fonds  des  se- 
cours, ou  délivrés  au  nom  du  chef  de  l’État  ou  des  princes 
et  prélevés  sur  leurs  caisses  privées  ; 10°  les  dons  en  nature; 
11°  les  donations;  12“  les  concessions  de  terres  ou  bati- 
ments , gratuites  ou  consenties  au-dessous  de  la  valeur 
vénale  ou  des  produits  réels. 

Les  quêtes  dans  les  églises,  relatives  aux  œuvres  nouvelles, 
ne  peuvent  se  faire  sans  l’autorisation  des  curés,  sauf  à eux 
de  remonter,  s’ils  le  jugent  nécessaire,  jusqu’à  l’évêque 
diocésain.  Toutefois,  d’après  un  arrêté  du  13  prairial 
an  XIII,  qui  est  toujours  en  vigueur,  les  administrateurs  des 
hospices  et  des  bureaux  de  charité  sont  autorisés  à faire 
quêter  dans  les  églises  et  à confier  celte  quête,  soit  aux 
Sœurs  de  charité  vouées  au  service  des  pauvres  et  des  ma- 
lades, soit  à toute  autre  personne  qu’ils  trouveront  conve- 
nable. Le  décret  du  30  décembre  1809  donne  implicitement 
des  droits  analogues  aux  fabriques,  en  comprenant  dans 
leurs  revenus  • les  quêtes  faites  pour  les  frais  du  culte.  » 
Mais  les  administrations  hospitalières,  les  bureaux  de  bien- 
faisance et  les  fabriques  sont  des  institutions  administra- 
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tives,  déterminées  et  régies  par  la  loi,  ce  qui  a autorisé  en 
leur  faveur  une  dérogation  au  véritable  principe,  qui  est  de 
laisser  le  curé,  sous  l’autorité  de  l’évéquc,  libre  de  régler 
tous  les  actes  qui  concernent  la  discipline  de  l'église  qui 
lui  est  confiée.  Il  n’y  a donc  pas  lieu  de  désirer,  pour  les 
fondateurs  ou  administrateurs  des  colonies  d’éducation, 
une  extension  de  droits;  il  n’existe  aucun  curé  qui  puisse 
songer  à interdire,  à certaines  dates  précises  ou  en  cer- 
taines circonstances,  des  quêtes  dans  l’église  pour  le  sou- 
lagement et  l'éducation  des  enfants  trouvés,  abandonnés  et 
orphelins,  et  généralement  de  tous  les  enfants  pauvres. 

Ces  quêtes  ne  sont  pas  toujours  très-abondantes,  mais 
elles  ont  une  double  utilité.  Outre  l’attrait  d'un  orateur  élo- 
quent et  goûté  du  public,  qui  trouve  souvent  moyen  d’ou- 
vrir par  sa  parole  le  cœur  et  la  bourse  de  ses  auditeurs, 
le  sermon  a l’avantage  d’expliquer  l’œuvre,  de  la  faire  ap- 
précier et  de  la  populariser  auprès  des  personnes,  plus  nom- 
breuses qu’on  ne  veut  bien  le  dire,  qui  viennent  aux  pieds  de 
la  chaire  chrétienne  retremper  leur  foi. 

Les  quêtes  à domicile  sont  également  très-usitées.  L’arrêlé 
du  5 prairial  an  XIII  en  a consacré  le  principe  en  faveur 
des  bureaux  de  bienfaisance  : « Tous  les  trois  mois  les  bu- 
reaux de  charité  feront  aussi  procéder,  dans  leurs  arrondis- 
sements respectifs,  è des  collectes.  » Les  quêtes  à domicile 
peuvent  être  pénibles  pour  les  personnes  qui  s’en  chargent  ; 
mais  elles  ont  pour  effet,  malgré  quelques  mécomptes,  de 
réveiller  près  des  personnes  charitables  le  souvenir  des 
œuvres  qu’elles  ont  perdues  de  vue,  ou  de  leur  faire  con- 
naître celles  dont  elles  ignoraient  l’existence,  et  en  particu- 
lier les  colonies  d’éducation,  qui,  placées  au  loin  et  dans  les 
champs,  courraient  le  risque  d’être  oubliées  bien  souvent, 
• si  on  ne  trouvait  l’occasion  de  parler  d’elles.  Il  est  bon,  tou- 
tefois, que  les  quêteurs  ou  quêteuses  û domicile  soient  re- 
commandés et  autorisés,  s’il  y a lieu,  par  les  curés  ou  par 
les  administrateurs  compétents,  afin  de  faire  naître  la  con- 

iii.  2ï 
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fiance  et  d’éviter  les  abus  et  les  fraudes  auxquelles  pourrait 
donner  lieu,  et  donne  lieu  bieu  souvent,  le  prétexte  des  œu- 
vres charitables. 

Quant  aux  collectes  faites  parmi  les  corps  constitués  ou 
les  agglomérations  régulières  de  citoyens,  soit  périodique- 
ment soit  par  suite  d’événements  particuliers,  elles  se  trou- 
vent naturellement  indiquées  par  la  réunion  même  de  per- 
sonnes ayant  même  pensée,  même  mission  à remplir  ou 
même  intérêts.  On  sait  qu’il  est  d’usage  notamment  de  faire, 
soit  pour  les  pauvres  en  général,  soit  pour  certaines  œu- 
vres aimées  du  public,  des  collectes  auprès  des  jurés.  C’est 
une  heureuse  idée  que  d’avoir  songé  à faire  racheter  par 
une  aumône  la  sévérité  légale  dont  les  jurés  se  sont  faits  les 
instruments.  L’aumône  peut  devenir  pour  quelques-uns  un 
apaisement  de  conscience.  Nous  ne  trouvons  rien  de  plus 
naturel  que  de  faire  tourner  les  collectes  au  profit  des  co- 
lonies d’éducation. 

Les  bals  et  les  fêtes,  les  concerts  et  spectacles,  oITrent 
un  moyen  indirect  de  venir  en  aide  aux  bonnes  œuvres,  en 
y associant,  pour  ainsi  dire,  les  plaisirs  mondains.  Que  les 
secours  qui  en  proviennent  se  manifestent  par  des  réunions 
ou  des  représentations  à bénéfice,  et  subsidiairement  par 
des  quêtes,  des  souscriptions,  des  billets  d’entrée  ou  de 
toute  autre  façon,  ils  n’eu  sont  pas  moins  les  bienvenus.  On 
a un  peu  abusé  de  ce  qu’un  humoriste  appelait  « Lexploita- 
tion  du  plaisir  en  coupe  réglée,  » non  que  les  œuvres  qu’on 
voulait  favoriser  manquassent  d’intérêt,  mais  parce  qu’il 
ne  faut  pas  sacrifier  au  désir  de  se  procurer  immédiatement 
beaucoup  de  ressources  la  possibilité  de  revenir  à la  charge 
dans  les  moments  de  crise  ou  de  subvenir  aux  dépenses 
d’une  manière  permanente.  Il  y a des  œuvres  instantanées 
et  circonscrites,  dont  les  besoins  satisfaits  ne  renaissent1 
plus  ; il  yen  a d’autres,  au  contraire,  et  l’éducation  des  en- 
fants pauvres  est  de  ce  nombre,  qui  sont  incessantes,  et  dont 
les  besoins  toujours  les  mêmes  nécessitent  des  aumônes 
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annuelles.  Il  faut  bien  se  garder  de  forcer  la  mesure,  de 
peur  de  demeurer  au  dépourvu  les  années  suivantes  : « La 
durée  des  plaisirs  imposés  peut  être  périodique,  elle  peut  être 
en  quelque  sorte  normale,  à la  condition  de  ne  pas  lasser 

ou  effrayer  les  bons  vouloirs  par  des  exigences  maladroites.» 

L’ordonnance  de  1836  a supprimé  les  loteries  perma- 
nentes dirigées  par  l’État.  Mais  elle  a maintenu  certaines 
catégories  de  loteries  spéciales,  qui  peuvent  être  autorisées 
par  le  Ministre  de  l’intérieur.  On  ne  s’est  pas  fait  faute  d’u- 
ser des  latitudes  de  la  loi,  bien  qu’aujourd’hui  on  se  montre 
plus  difficile,  et  Dieu  sait  à quelles  œuvres  on  a accordé 
le  droit  de  spéculer  sur  « l’amour  du  public  pour  l’inconnu  ! » 
Toutefois,  nous  chercherions  vainement  les  raisons  pour 
lesquelles  on  pourrait  refuser  le  bénéfice  des  loteries  pu- 
bliques h une  œuvre  d’éducation  charitable,  à laquelle  les 
ressources  ordinaires  des  budgets  de  l’État  feraient  défaut 
à un  moment  donné.  C'est,  à coup  sûr,  une  source  féconde 
de  revenus,  ou  plutôt  un  moyen  très-direct  de  solder  les 
frais  de  premier  établissement,  pourvu  qu’on  sache  en  user 
sans  en  abuser. 

La  seule  précaution  à prendre,  pour  inspirer  la  confiance 
et  arriver  promptement  au  but,  c’est  d’entourer  l’organi- 
sation des  loteries  des  garanties  les  plus  irrécusables  de 
contrôle,  de  publicité  et  d’honnêteté;  ce  qui  est  facile,  en 
faisant  choix  pour  les  perceptions  locales  des  agents  du 
Gouvernement,  et  en  exigeant  que  les  sommes  reçues, 
après  un  chiffre  fixé  de  versement,  soient  déposées  dans 
les  caisses  publiques,  de  telle  façon  qu’aucune  partie  ne 
puisse  être  détournée  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  et  que 
la  comptabilité  puisse,  en  cas  de  besoin,  être  présentée  à 
la  Cour  des  comptes  pour  être  contrôlée,  comme  tous  les 
services  rentrant  dans  les  budgets  de  l'État.  11  faut  faire 
observer  aussi  qu’une  des  causes  principales  de  la  défiance 
qui  se  manifeste  à l’encontre  des  loteries  provient  de  la 
lenteur  des  tirages.  Il  est  donc  utile,  lorsque  le  chiffre  au- 
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torisé  se  trouve  assez  élevé,  de  faire  des  tirages  successifs, 
par  séries,  saus  attendre  que  le  chiffre  total  soit  atteint,  et 
de  n’émettre  chaque  nouvelle  série  qu’après  le  complet 
épuisement  de  celle  qui  précède.  C’est  une  mesure  indis- 
pensable pour  prévenir  les  murmures  et  décider  les  indif- 
férents. 

Les  loteries  pourraient  être  locales  ou  centralisées,  géné- 
rales ou  spéciales,  permanentes  ou  annuelles.  Locales,  elles 
s’appliqueraient  aux  colonies  déterminées,  c’est-à-dire  que, 
selon  les  cas,  elles  seraient  concentrées  au  service  d’un  dé- 
partement ou  d’un  arrondissement;  centralisées,  elles  em- 
brasseraient l’œuvre  entière;  générales,  elles  compren- 
draient tous  les  services  les  plus  urgents,  et  surtout  les 
services  en  déficit;  spéciales,  elles  se  restreindraient  aux 
services  particuliers  qui  les  ont  motivées;  permanentes, 
elles  sont  interdites  par  la  loi,  mais  un  décret  pourrait  les 
autoriser  en  vue  d’un  service  indispensable,  ou  du  moins  les 
autoriser  pour  une  période  déterminée,  assez  longue  pour 
desservir  les  intérêts  en  souffrance;  annuelles,  elles  s’ob- 
tiennent par  simple  autorisation  du  Préfet  de  police  ou  des 
Préfets  autorisés  par  le  Ministre  de  l’intérieur.  Il  est  clair, 
et  nous  n’avons  pas  à nous  en  occuper,  que  le  montant  de 
chaque  loterie  devrait  être  spécifié  par  l’acte  d'autorisalion 
administrative,  et  conséquemment  être  basé  sur  les  besoins 
manifestés. 


V 


di»  du  ms  Mont  s ne  cmamtA  spo\ta*i»  . 


Les  modes  dont  nous  venons  de  parler  constituent,  dans 
l’organisation  publique  de  la  charité,  ce  que  nous  appelle- 
rons volontiers  « des  appels  provocateurs.  » Les  quêtes  et 
collectes,  les  billets  de  bienfaisance  ou  de  loterie  vont,  par 
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leur  nature  même,  au-devant  des  volontés  et  des  désirs; 
ils  font  naître  les  libéralités,  ou  par  l'importunité,  ou  par 
l’attrait  du  plaisir  et  du  gain,  ou  du  moins  par  le  souvenir 
rappelé  des  bonnes  œuvres.  11  nous  reste  à parler  des 
modes  de  charité  volontaire,  « des  aumônes  du  cœur  ou 
de  la  raison,  » celles  sur  lesquelles  on  a le  plus  le  droit  de 
compter  et  qui  font,  dans  toute  la  valeur  du  mot,  la  gloire 
du  christianisme. 

Il  y a des  personnes  qui,  comprenant  le  but  et  l’impor- 
tance d’une  fondation,  sont  bien  aises  d’y  attacher  leur 
nom  et  de  favoriser  son  établissement,  sans  avoir  à s’oc- 
cuper autrement  de  sa  durée.  Ces  personnes-là  manifestent 
leurs  intentions  charitables  par  une  souscription  plus  ou 
moins  élevée,  qui  les  fait  figurer  de  droit  parmi  les  fonda- 
teurs. Les  exemples  en  fourmillent  dans  l’histoire  des  hos- 
pices ou  autres  institutions  qui  ont  en  vue  le  soulagement 
des  misères  humaines.  11  nous  suffira  de  citer,  à propos 
des  colonies  agricoles,  M.  le  vicomte  d’Ourches,  qui,  à 
lui  seul , a souscrit  en  faveur  de  la  colonie  de  Metlray 
une  somme  de  160,000  francs.  Les  souscripteurs  ne  sau- 
raient manquer  aux  colonies  préventives,  lorsqu’elles  se 
présenteront  en  système  vigoureux  et  durable,  lorsque  les 
souscripteurs  sauront  que  « c’est  un  véritable  placement 
charitable  qu’ils  font,  et  non  une  aumône  passagère.  » 

Les  souscriptions  s’appliquent  généralement  aux  frais 
de  premier  établissement  ou  à des  dépenses  foncières. 
Quand  elles  sont  périodiques,  quand  elles  se  renouvellent, 
elles  prennent  le  nom  de  cotisations.  Les  cotisations  an- 
nuelles, mensuelles  ou  à termes  plus  ou  moins  rapprochés, 
fort  usitées  en  matière  charitable,  ont  cela  de  bon  qu’elles 
assurent  le  fonctionnement  des  œuvres  et  que,  par  là,  elles 
contribuent  à les  perpétuer.  Elles  s’appliquent  le  plus  sou- 
vent aux  dépenses  annuelles,  soit  qu’elles  aient  un  emploi 
déterminé,  soit  que  leur  emploi  soit  facultativement  décidé 
per  les  d'recteurs  de  l’œuvre.  Les  cotisations  seront  inap- 
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préciables  eu  vue  des  colonies  d’éducation,  et  elles  ne  leur 
manqueront  pas.  Il  existe  des  établissements  d’éducation 
populaire  tirant  leur  principal  revenu  des  cotisations  régu- 
lières qui  leur  sont  assurées,  tant  par  les  membres  mômes 
des  associations  qui  les  dirigent  que  par  des  souscripteurs 
étrangers. 

Lorsque  les  cotisations,  s’appliquant  directement  aux  in- 
dividus, ont  en  vue  l'entretien  d’un  pauvre  ou  d’un  malade, 
et  aussi  l’éducation  d’un  enfant,  elles  changent  encore  de 
nom  et  deviennent  des  pensions.  Les  pensions  peuvent  être 
entières  ou  partielles.  Rien  n’est  plus  facile  à appliquer, 
puisque  le  prix  de  la  pension  est  fixé  par  les  règlements. 
Chacun,  sachant  ce  qu’il  peut  faire,  n’a  qu’à  se  régler  sur 
ce  prix.  Si  l’on  se  charge  de  l’entretien  d’un  enfant,  c'est 
une  pension  entière  que  l’on  a à payer;  si  l’on  se  réunit 
par  part  égale  à un  autre  bienfaiteur,  c’est  une  demi-pen- 
sion; c’est  un  tiers  ou  un  quart  de  pension,  si  les  bienfai- 
teurs sont  trois  ou  quatre  pour  un  enfant,  ou  si  l’œuvre 
complète  les  parts  qui  manquent,  comme  cela  a lieu  bien 
souvent.  11  n’y  a qu’à  visiter  les  salles  d’asile  et  les  crèches 
de  Paris,  par  exemple,  pour  comprendre  que  les  inscrip- 
tions de  pensions  régulières  sont  très-fréquentes,  et  que 
nulle  part  elles  ne  feront  défaut  aux  enfants  pauvres. 

Lorsque  les  cotisations  ou  pensions  n’afiectent  aucun 
caractère  de  périodicité,  lorsqu'elles  ne  constituent  aucun 
engagement  obligatoire,  elles  restent  purement  et  simple- 
ment des  secours.  Les  secours,  comme  l’indique  le  nom, 
ont  une  raison  d’étre  et  une  destination  prévues.  Les  se- 
cours vont  là  où  existe  un  besoin,  là  où  un  déficit  est  si- 
gnalé; ils  s’emploient  donc  en  vue  de  ce  besoin  ou  de  ce 
déficiL  Les  secours  ont  généralement  deux  sources  : Les 
administrations  publiques,  qui  ont  des  fonds  de  secours 
attribuables  aux  services  qui  relèvent  d’elles,  et  qui  en  font 
la  distribution  conformément  aux  droits  qu’on  fait  valoir 
ou  aux  renseignements  fournis  par  leurs  agents;  le  chef  de 
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l'État,  et  subsidiairement  les  princes  apanagés  ou  autres, 
qui  peuvent  prélever  et  prélèvent  généralement  sur  leurs 
listes  civiles  les  fonds  de  secours  charitables.  Les  colonies 

d’éducation  ont  tout  droit  de  compter  sur  ces  secours  fa- 
cultatifs, comme  toute  autre  institution  analogue,  et  plus 
encore  si  elles  constituent  un  service  public  régulière- 
ment établi  et  reconnu. 

Lorsque  les  secours  proviennent  des  particuliers,  ils  de- 
viennent des  dons.  La  nuance  est  facile  à saisir.  Le  secours 
implique  de  la  part  de  celui  qui  l’accorde  un  devoir  à 
remplir.  La  faculté  qui  est  laissée  à celui  qui  le  distribue 
de  l’accorder  ou  de  le  refuser,  ou  de  le  mesurer  au  besoin, 
ne  lui  enlève  pas  le  caractère  d’obligation  sociale  ou  de 
devoir.  Le  don,  au  contraire,  est  essentiellement  volontaire 
et  spontané.  11  n’a  aucune  règle  à suivre,  aucune  mesure  à 
garder,  il  prend  la  forme  et  l’importance  que  lui  imprime 
le  caprice  ou  plutôt  l’inspiration  de  la  charité.  11  se  traduit 
en  argent,  en  vêtements,  en  meubles,  en  denrées;  il  va  à 
l’institution  ou  directement  aux  enfants,  il  est  partout  et 
toujours  le  bienvenu.  Le  don  pur  et  simple,  surtout  d’ob- 
jets en  nature,  est  certainement  un  des  moyens  les  plus 
faciles  et  les  plus  féconds  de  venir  en  aide  aux  colonies 
d’éducation,  placées  dans  les  champs,  au  milieu  des  popula- 
tions rurales  qui, n’ayant  pas  toujours  de  l’argent  à donner, 
prélèveront  facilement  sur  les  revenus  du  sol  » la  dime 
des  enfants  sans  famille.  » 

Lorsque  les  dons  prennent  une  certaine  extension , lors- 
qu’il s’agit,  par  exemple,  d’un  immeuble  ou  d’une  forte 
somme,  ils  sont  considérés  comme  des  donations,  et  dès 
lors  soumis  à toutes  les  règles  prescrites  par  les  lois  et  or- 
donnances en  semblable  matière.  C’est  là  une  grosse  ques- 
tion que  nous  nous  garderons  d’entamer,  elle  nous  mènerait 
trop  loin.  Nous  dirons  seulement  que  • les  établissements 
de  bienfaisance  ne  peuvent  recevoir  des  libéralités,  soit  par 
donation,  soit  par  testament,  soit  de  toute  autre  manière, 
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sans  l’assentiment  de  l’autorité  supérieure.  » Cette  doctrine 
est  formulée  par  le  Code  civil,  qui  consacre  d’ailleurs  une 
ordonnance  royale  de  1769  : « Art.  910.  Les  dispositions 
entre-vifs  ou  par  testament  au  profit  des  hospices,  des 
pauvres  d’une  commune  ou  d établissements  d’utilité  pu- 
blique, n’auront  leur  effet  qu’autant  qu’elles  seront  auto- 
risées par  une  ordonnance  royale.—  Art.  937.  Les  donations 
faites  au  prolit  d’hospices,  des  pauvres  d’une  commune  ou 
d’établissements  d’utilité  publique,  seront  acceptées  par  les 
administrateurs  de  ces  communes  ou  établissements,  après 
y avoir  été  dûmeut  autorisés.  » M.  Bigot  de  Préameneu,  en 
exposant  les  motifs  du  législateur,  disait  à ce  sujet  : « 11  est 
à désirer  que  l’esprit  de  bienfaisance  qui  caractérise  les 
Français  répare  les  pertes  que  les  établissements  charita- 
bles ont  faites  pendant  la  Révolution,  mais  il  faut  que  le 
Gouvernement  autorise  les  donations  ou  legs.  11  doit  con- 
naître la  nature  et  la  quantité  des  biens  qu’il  met  ainsi  hors 
du  commerce  ; il  doit  même  empêcher  qu'il  n’y  ait  dans  les 
dispositions  un  excès  condamnable.  » 

Mais  où  Unit  le  don,  et  où  commence  la  donation?  Il  y a 
ici  une  distinction  assez  difficile  à établir.  Il  est  évident  que 
ce  qui  n’est  pour  un  homme  riche  qu'un  simple  don  peut 
constituer  pour  un  homme  pauvre,  mais  également  chari- 
table, une  donation,  et  réciproquement.  La  distinction  dé- 
pend donc  ou  des  circonstances  mêmes  de  la  libéralité,  si 
elles  sont  connues  ou  appréciables,  ou  plutôt  de  la  forme 
employée.  Si  la  libéralité  est  faite  de  la  main  à la  main  et 
sans  opposition  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  elle  peut  être 
considérée  comme  un  don,  quel  que  soit  son  chiffre  ou  sa 
valeur;  si,  au  contraire,  elle  s’appuie  sur  un  acte  quelcon- 
que et  si  elle  est  contestée,  elle  peut  être  considérée  comme 
une  donation,  et  dès  lors  elle  tombe  sous  le  coup  de  l'au- 
torité judiciaire,  toujours  compétente  pour  juger  le  débat. 
Dans  tous  les  cas,  à moins  que  la  somme  ou  l’objet  ne 
dépasse  pas  les  limites  usuelles  de  l’aumône,  il  est  pru- 
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«lent,  pour  éviter  tout  conflit,  de  requérir  l’autorisation 
d’accepter,  même  lorsqu’il  n’existe  aucun  acte  de  donation. 

Il  y a encore  une  distinction  assez  importante  à établir. 
S’il  arrive  qu’une  donation  soit  faite  en  faveur  d’un  en- 
fant isolé  ou  de  quelques  enfants  assistés  dénommés  dans 
l’acte,  l’autorisation  d’accepter  n’est  pas  nécessaire,  par  la 
raison  que  les  commissions  administratives,  étant  investies 
des  droits  de  tutelle,  peuvent  accepter  directement  comme 
représentant  les  pères  de  famille.  L’institution  disparaît  ici 
pour  faire  place  à l'individu,  régi  par  le  Code  civil.  Mais  si 
la  donation  a un  caractère  général,  si  elle  est  attribuée  à 
tous  les  enfants  formant  la  population  de  l’hospice  ou  rele- 
vant de  lui,  sans  autre  désignation,  il  est  clair  qu’elle  rentie, 
par  sa  nature  collective  et  indéterminée,  dans  les  prévisions 
de  la  loi,  et  qu’elle  doit  être  autorisée  pour  être  valable. 

Le  décret  du  23  juin  1806,  qui  a toujours  force  de  loi, 
établit  une  troisième  distinction  qui  a son  importance,  à pro- 
pos des  colonies  d’éducation.  Elle  est  relative  à l’admission 
dans  les  hospices  des  pensionnaires  payants  :«  Les  sommes 
qui  seront  offertes  pour  l’admission  des  pauvres  dans  un  éta- 
blissement de  charité  pourront,  lorsqu’elles  seront  au-des- 
sous de  500  francs,  être  acceptées  d’après  la  simple  auto- 
risation du  Préfet.  Dans  le  cas  où  ces  sommes  excéderaient 
500  francs,  elles  ne  pourront  être  acceptées  que  d’après 
l’autorisation  du  Gouvernement.  » Toutefois,  il  serait  à dé- 
sirer, comme  le  font  très-bien  remarquer  MM.  de  Wuillefroy 
et  Monnier  (1),  que  « les  stipulations  qui  interviennent  entre 
les  hospices  et  les  pensionnaires  payants  ou  leurs  bienfai- 
teurs n’empruntassent  pas,  ainsi  que  cela  a lieu  bien  sou- 
vent, la  forme  des  donations,  mais  qu’elles  revêtissent,  au 
contraire,  celle  des  contrats  à titre  onéreux.  Par  là  on  évi- 
terait toute  contestation  avec  les  héritiers  ou  les  ayants 
droit.  > 

(I)  MM.  de  Wuillefroy  el  Monnier,  Principes  d’administration,  VIS. 
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La  donation  peut  ne  pas  être  perpétuelle  ou  foncière,  et 
affecter  la  forme  d'une  concession,  lorsqu’il  s’agit  d’une 
propriété  rurale  ou  des  bâtiments  qui  la  couvrent.  C’est  un 
mode  moins  énergique  que  la  donation  absolue,  mais  la 
concession  n’en  a pas  moins  une  utilité  très-réelle  en  ma- 
tière charitable,  surtout  en  vue  des  établissements  d’édu- 
cation agricole,  qui  ont  besoin  de  terres,  de  bâtiments  et 
de  matériel.  La  concession  a cela  de  bon  que,  constituant 
par  son  titre  même  une  stipulation  à titre  onéreux , un 
contrat  à engagements  mutuels,  elle  échappe  aux  formalités 
de  l’autorisation  et  de  l’acceptation  légales.  Les  concessions 
proviennent  généralement  de  l’État,  mais  clics  peuvent 
provenir  également  des  particuliers,  et  nous  en  connaissons 
des  exemples,  dont  quelques-uns  n’ont  pas  été  mis  à exé- 
cution pour  des  raisons  étrangères  aux  intentions  des  pro- 
priétaires. Ce  sont  ces  obstacles,  nés  de  compétitions  laté- 
rales, qui  nous  portent  à demander  que  les  concessions, 
toujours  établies  par  des  actes  en  règle,  soient  consacrées 
préalablement  par  un  arrêté  administratif,  lorsqu’il  s’agira 
d’une  colonie  d’éducation.  Tout  sujet  de  contestation  doit 
être  écarté  au  moment  de  la  fondation,  afin  que  la  marche 
de  l’établissement  ne  puisse  être  troublée  dans  l’avenir. 

VI 


IK.  DROIT  DBS  PALVHB»  PRBLHYâ  SCR  CR»  AMISCMB’XTS  PCSUC*. 


Tout  le  monde  a entendu  parler  du  droit  des  pauvres, 
prélevé  sur  les  recettes  des  théâtres,  concerts  et  bals  pu- 
blics. Il  nous  parait  curieux  de  présenter  sommairement 
l’histoire  traditionnelle  de  ce  droit,  dont  on  trouve  des  tra- 
ces jusque  dans  la  première  moitié  du  xvi*  siècle.  Lorsqu’en 
1541  les  « Confrères  de  la  Passion  » jouèrent  pour  la  pre- 
mière fois  à Paris  « le  Mystère  de  l’Ancien  Testament,  » un 
acte  du  Parlement,  daté  du  27  janvier  de  la  même  année, 
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exprimait,  après  les  dispositions  relatives  aux  représenta- 
tions, la  réserve  suivante  : « Et  à cause  que  le  peuple  sera 
distraict  du  service  divin  et  que  cela  diminuera  les  aulmôs- 

nes,  ils  bâilleront  aux  pauvres  la  somme  de  mil  livres,  sauf 
â ordonner  de  plus  grande  somme.  (1)  » Les  motifs  de  cet 
acte  méritent  d’étre  remarqués. 

Le  25  février  1699,  une  ordonnance  de  Louis  XIV,  pres- 
crivit qu’il  « serait  levé,  au  profit  de  l’hôpital  général  de 
Paris,  un  sixième  en  sus  des  sommes  qu’on  payait  alors 
pour  l'entrée  aux  opéras  et  comédies,  pour  être  ledit  sixième 
employé  à la  subsistance  des  pauvres.  » Cette  perception 
ayant  éprouvé  des  difficultés,  une  seconde  ordonnance 
royale,  en  date  du  30  août  1701,  prescrivit  que  « doréna- 
vant il  serait  payé  au  receveur  dudit  hôpital  le  sixième  de 
toutes  les  sommes  qui  seraient  reçues,  tant  par  ceux  qui 
avaient  le  privilège  de  l’Opéra  que  par  les  comédiens  de 
Sa  Majesté,  lequel  sixième  serait  pris  sur  le  produit  des 
places  desdits  opéra  et  comédie,  sans  aucune  diminulion 
ni  retranchement  sous  prétexte  de  frais  ou  autrement.  » 
Le  droit  des  pauvres  se  composait  donc  alors  du  sixième 
des  recettes  brutes  des  deux  théâtres.  Le  5 février  1716,  le 
Régent  statua  dans  le  même  sens,  en  prescrivant  a le  prélè- 
vement d’un  neuvième  par  augmentation  du  prix  des  places 
aux  opéras,  comédies  et  autres  spectacles,  en  faveur  de  la 
construction  des  nouvelles  salles  de  l’Hôtel-Dieu.  » 

Toutefois  cette  perception  était  tombée  en  désuétude, 
lorsque  le  Directoire,  se  faisant  ainsi  le  continuateur  de 
l’Ancien  régime,  songea  à la  rétablir.  Voici,  en  substance, 
l’exposé  des  motifs  présenté  au  Conseil  des  Cinq-Cents  : 
« Ce  temps  (l'hiver),  le  plus  dur  à passer  pour  ceux  qui  ne 
peuvent  que  gagner  leur  pain  du  jour,  est  le  temps  des  plai- 
sirs pour  les  personnes  favorisées  de  fa  fortune.  Le  Direc- 
toire exécutif  a pensé  qu’il  serait  aussi  juste  qu’humain  de 

(I)  Collection  rit’  K.  Leter;  — MST.  Roche  et  Durleu. 
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tirer  parti  de  cette  dernière  circonstance  pour  venir  au  se- 
cours de  ceux  que  leur  invalidité  ou  le  manque  d’ouvrage 
mettrait  dans  le  besoin  ; une  légère  augmentation  du  prix 
des  billets  d’entrée  aux  spectacles,  dans  toute  l’étendue  de 
la  République,  procurerait  une  somme  assez  considérable 
pour  aider  à remplir  un  objet  aussi  sacré.  » Le  texte  de  la 
loi  du  7 frimaire  an  V,  qui  consacra  le  projet  du  Directoire, 
porte  : « Il  sera  perçu  un  décime  par  franc  (deux  sous  par 
livre),  en  sus  du  prix  de  chaque  billet  d’entrée,  pendant  six 
mois,  dans  tous  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de 
théâtre,  des  bals,  des  feux  d'artifices,  des  concerts,  des 
courses  et  exercices  de  chevaux,  pour  lesquels  les  specta- 
teurs payent.  La  même  perception  aura  lieu  sur  le  prix  des 
places  louées  pour  un  temps  déterminé.  Le  produit  de  la  re- 
cette sera  employé  à secourir  les  indigents  qui  ne  sout  pas 
dans  les  hospices.  » Voilà  le  droit  des  pauvres  dans  toute 
sa  plénitude,  si  ce  n’est  que  la  loi  n'était  qu’accidentelle  et 
temporaire. 

Les  lois  du  2 floréal  et  9 thermidor  an  V prolongèrent  le 
nouvel  impôt  chacune  pour  six  mois.  Cette  dernière  fit  plus, 
en  établissant  une  distinction  entre  les  spectacles  et  les  au- 
tres amusements  publics  et  en  frappant  ces  derniers  d’un 
droit  plus  élevé  : « Le  droit  d’un  décime  par  franc  conti- 
nuera à être  perçu  jusqu’au  7 frimaire  de  l’an  VI,  eu  sus 
du  prix  de  chaque  billet  d’entrée  et  d’abonnement,  dans 
tous  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre.  — 
Le  même  droit  établi  â l’entrée  des  bals,  feux  d’artifice, 
concerts,  courses  et  exercices  de  chevaux,  et  autres  fêtes 
où  l’on  est  admis  en  payant,  est  porté  au  quart  de  la  recette 
jusqu'au  dit  jour,  7 frimaire  prochain.  — Le  produit  des 
droits  perçus  sera  consacré  uniquement  aux  besoins  des 
hospices  et  aux  secours  à domicile.  » Les  hospices  furent  dès 
lors  admis  à partager  avec  les  bureaux  de  bienfaisance  le 
bénéfice  du  droit  des  pauvres.  Des  lois  postérieures,  rendues 
d’année  en  année,  des  décrets  ou  arrêtés,  prorogèrent  la 
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perception  du  droit,  en  expliquant  que  « le  quart  à perce- 
voir sur  les  bals  devait  être  prélevé  sur  la  recette  brute.  » 

lin  arrêté  du  10  thermidor  an  XI  étendit  la  mesure  à de 

nouveaux  établissements  : « Les  établissements  connus  sous 
le  nom  de  Panorama  et  de  Théâtre  pittoresque  et  méca- 
nique sont  assimilés  aux  spectacles  pour  la  quotité  du  droit 
à percevoir.  » Cette  mesure  témoigne  suffisamment  des  in- 
tentions du  législateur;  il  voulait  atteindre  les  plaisirs  pu- 
blics sous  toutes  les  formes  qui  se  manifestaient.  C’est 
ainsi  qu’un  décret  de  1808,  non  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
statue  que  « les  bals  et  concerts  de  réunion  et  de  société, 
où  l’on  n’entre  que  par  abonnement,  ne  seront  exemptés 
de  la  perception  qu'aulant  qu’il  sera  constant  que  l’abon- 
nement n’est  point  public,  qu’ils  ne  sont  point  la  chose  d’un 
entrepreneur,  et  qu’il  n’entre  dans  les  réunions  aucun 
objet  de  spéculation  de  la  part  des  sociétaires  et  des  abon- 
nés. » Celte  disposition  est  formelle;  il  n’y  a que  les  réu- 
nions totalement  désintéressées  qui  soient  exemptes  du 
droit. 

Le  décret  du  9 décembre  1809,  tranchant  la  question  du 
temps,  a prorogé  indéfiniment  la  perception  du  droit  : « Les 
droits  qui  ont  été  perçus  jusqu’à  ce  jour  en  faveur  des  pau- 
vres ou  des  hospices,  en  sus  de  chaque  billet  d’entrée  et 
d’abonnement  dans  les  spectacles,  et  sur  la  recette  brute 
des  bals,  concerts,  danses  et  fêtes  publiques,  continueront 
à être  indéfiniment  perçus,  sous  la  responsabilité  des  rece- 
veurs et  contrôleurs  de  ces  établissements. — Les  représen- 
tations gratuites  et  à bénéfice  seront,  au  surplus,  exemptes 
du  droit  sur  l’augmentation  mise  au  prix  ordinaire  des  bil- 
lets. » Toutefois,  l’on  a pensé,  depuis  l’établissement  du 
Gouvernement  représentatif,  que  la  sanction  législative  était 
nécessaire  pour  légitimer  la  perception  d’un  droit  sembla- 
ble; et,  depuis  1817,  on  a introduit  chaque  année,  dans  les 
lois  de  finances,  une  disposition  spéciale  qui  l'autorise.  Il 
faut  faire  observer  que  la  loi  du  16  juillet  1860,  a dégrevé 
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les  concerts  quotidiens,  ai  réduisant  la  perception  qui  les 
coucerne  au  dixième,  au  lieu  du  quart  de  la  recette  brute. 
Telle  a été,  telle  est  aujourd’hui  la  législation  au  sujet  du 
droit  des  pauvres. 

De  nombreux  arrêtés  du  Gouvernement  et  des  avis  du 
Conseil  d’État  sont  intervenus,  pour  déterminer  la  classe  à 
laquelle  appartiennent  les  diverses  entreprises  qui  ont  en 
vue  les  plaisirs  ou  amusements  publics.  En  principe,  ils  se 
divisent  en  deux  classes  : La  première  qui  est  passible  du 
prélèvement  du  dixième  ; la  seconde  qui  est  passible  du  pré- 
lèvement du  quart.  Dans  la  première  on  range  : Tous  les 
spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre,  les  pano- 
ramas, théâtres  pittoresques  cl  mécaniques,  et  les  concerts 
quotidiens.  Dans  la  seconde  sont  : Le6  bals  publics,  feux 
d’artifice,  concerts  non  quotidiens,  courses  et  exercices  de 
chevaux,  et  généralement  tous  les  lieux  de  réunion  ou  de 
fête  où  l’on  est  admis  en  payant  (1).  Eu  y réfléchissant,  on 
voit  que  la  raison  de  l’inégalité  qui  sépare  les  deux  classes 
ne  tient  pas  seulement  à la  faveur  qui  s’attache  à l’art  dra- 
matique, mais  qu’elle  résulte  surtout  de  ce  que,  dans  les  éta- 
blissements soumis  au  prélèvement  du  dixième,  les  repré- 
sentations sont  quotidiennes  ou  très-fréquentes,  tandis  que 
dans  les  autres,  elles  ne  durent  qu’au  plus  une  saison  (2). 
Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  facile,  d’après  la  classification  ad- 
mise, de  savoir,  par  assimilation,  à quel  droit  est  soumise 
une  entreprise  nouvelle  qui  se  fonde  ; on  sait  également, 
sans  soulever  aucun  conflit  sérieux,  quelles  sont  les  entre- 
prises sur  lesquelles  on  peut  percevoir  le  droit  et  celles  qui 
en  sont  exemptes.  Une  multitude  de  précédents  fait  loi  à ce 
sujet. 

L’extrait  suivant  du  compte  moral  administratif  des  hos- 


(1)  Loi  du  1 frimaire  an  V et  8 thermidor  an  IX ; - Arrêté  du  10  thermidor 
an  XI  ; — Loi  du  16  juillet  1840. 

(2)  MM.  Roche  et  Durieu,  Répertoire  des  établissements  de  bienfaisance. 
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pices  de  Paris,  en  1853,  nous  fera  connaître  quelle  est  l'im- 
portance du  droit  des  pauvres  dans  la  capitale  : 
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On  voit  que  ce  n’est  pas  là  une  recette  qui  puisse  passer 
inaperçue.  Dans  toutes  les  grandes  villes,  partout  où  il  y a 
une  population  mouvante,  agglomérée,  soit  accidentelle- 
ment, soit  par  l’attrait  des  industries  et  du  commerce,  le 
prélèvement  du  droit  des  pauvres  sur  les  plaisirs  et  amu- 
sements de  toute  sorte  est  une  source  assurée  de  recettes 
parfaitement  légitimes  et  morales. 


Vif 


dk  imoir  des  Exrjurrs  assistés. 


Nous  sera-t  il  permis  de  tirer  de  tout  cela  ce  que  nous 
appellerons  «une  moralité?  * Quelle  est  la  pensée  qui  a 
inspiré  le  législateur,  lorsqu’il  a établi  le  droit  des  pauvres, 
lorsqu’il  a maintenu  et  réglé  sa  perception?  Nous  le  savons  : 
Le  législateur  s’est  dit  que  l'amour  des  plaisirs  était  uni- 
versel, qu’il  était  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  âges.  Im- 
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puissant  à le  modérer  et  n’y  pensant  méine  pas,  il  s’est 
imaginé  d’en  faire  la  base  d’un  impôt  moral,  d’un  impôt 
destiné  à soulager  la  misère  et  la  pauvreté,  d'un  impôt  qui, 
faisant  concourir  obligatoirement,  et  d’une  manière  indi- 
recte, la  richesse  à une  charge  qui  incombait  à l’État , re- 
présentant de  la  société,  devenait  en  quelque  sorte  un  allé- 
gement de  conscience,  dans  tous  les  cas  uuc  expiation  de 
fait. 

Le  législateur  ne  s’est  donc  pas  fait  faute  de  /rapper 
partout  où  il  a pu  atteindre,  de  prendre  de  toutes  mains, 
de  saisir,  pour  ainsi  dire,  la  joie  publique  à chacune  de  ses 
explosions.  Et,  sur  ce  point,  il  n’a  pas  fait  fausse  roule; 
car  les  théâtres  regorgent  de  spectateurs,  les  bals  et  con- 
certs ne  peuvent  contenir  la  foule,  toujours  avide  de  bruit, 
de  mouvement,  de  nouveautés  ou  d’excentricités.  Le  pré- 
lèvement du  dixième  ou  du  quart  n’influe  en  rien  sur  les 
empressements  du  public,  qui  n’y  songe  pas,  ni  sur  le  nom- 
bre des  entrepreneurs  de  plaisirs,  qui  savent  que  la  curio- 
sité humaine  est  toujours  ardente,  et  que  les  Français  en 
particulier  sont  prêts,  quoi  qu’on  leur  dise,  « à danser  sur 
un  volcan  et  à rire  sur  des  tombes  à demi  fermées.  » . 

Avons-nous  tort  de  nous  exprimer  ainsi?  Nous  montrons- 
nous  irrévérencieux  envers  nos  contemporains?  Qui  osera 
le  prétendre,  à voir  ce  qui  se  passe?  Nous  voulons  bien  ad- 
mettre que,  vers  la  fin  du  xvn*  siècle,  pendant  tout  le  xvin*, 
et  surtout  sous  le  Directoire,  au  moment  où  la  France,  un 
moment  engourdie  par  la  Terreur,  se  relevait  de  ses  ruines 
et  tournait  ses  bourreaux  en  risée,  il  y ait  eu,  parmi  toutes 
ces  générations  surexcitées  qui  voguaient  vers  l’inconnu , 
un  goût  démesuré  de  mouvement  et  de  plaisirs  bruyants, 
plus  caractérisé  qu’à  aucune  époque  de  notre  vieille  his- 
toire; nous  voulons  bien  admettre  qu’on  avait  alors  telle- 
ment besoin  de  s’amuser  et  de  s’étourdir  qu’on  eût  payé 
volontiers  et  sans  murmurer  un  double  droit,  d’ailleurs 
presque  imperceptible  pour  chaque  individu,  et  remboursé 
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aux  entrepreneurs  par  la  surabondance  des  recettes.  Sous 
l’Ancien  régime  et  sous  le  Directoire  surtout,  il  était  donc 
logique,  naturel  et  spirituel , qu'on  nous  pardonne  ce  der- 
nier mot,  de  prendre  le  plaisir  au  bond,  de  spéculer  sur  ses 
enivrements,  et  de  le  faire  contribuer  à son  insu  au  soula- 
gement des  infirmités  de  ce  monde. 

Mais  les  raisons  morales  qui  ont  inspiré  le  législateur,  et 
l’ont  conduit  à imposer  le  plaisir,  n’ont  rien  perdu  de  leur 
force,  rien  perdu  de  leur  à-propos.  Nous  savons  bien  que, 
de  toutes  parts,  on  nous  criera  à tue-téte  que  les  générations 
vivantes  sont  plus  sérieuses,  que  le  progrès  humanitaire 
les  a grandies,  et  que  le  plaisir  n’est  plus  pour  elles  un 
but,  mais  un  simple  délassement.  A tous  ces  beaux  dis- 
cours nous  répondrons  que  ce  n’est  là  qu’une  prétention , 
et  qu’au  demeurant,  si  les  générations  actuelles  ne  savent 
plus  ou  ne  veulent  plus  s’amuser,  si  le  plaisir,  pris  en  lui, 
les  ennuie,  ce  qui  peut  être  vrai,  elles  ne  se  sentent  pas 
assez  assises,  assez  sûres  du  lendemain  pour  ne  pas  cher- 
cher à s’étourdir  encore,  pour  ne  pas  prendre  l'ombre  du 
plaisir  pour  le  plaisir  lui-même. 

Nous  répondrons  que  le  physiologiste  ne  s'y  trompe 
guère,  et  que  l’apparence  de  la  joie  déguise  mal  à scs  yeux 
le  travail  latent  qui  se  fait  dans  les  esprits  et  dans  les 
mœurs;  mais  que  la  foule,  qui  devrait  être  à la  fois  juge  et 
partie,  ne  s’en  doute  pas.  Si  elle  s’ennuie,  si  le  plaisir  la 
laisse  indifférente  à force  de  la  blaser,  elle  ne  se  précipite 
pas  moins  là  où  on  danse,  là  où  on  chante,  là  où  on  lui 
donne,  sous  toutes  ses  faces  comiques,  « le  spectacle  de  sa 
propre  crédulité  et  de  sa  propre  bêtise.  » Le  droit  des  pau- 
vres n'existerait  pas  qu’on  pourrait  l’inventer  de  notre 
temps,  sans  craindre  de  ralentir  la  marche  et  le  nombre 
des  amusements,  sans  craindre  d’effrayer  « les  grands  en- 
fants, • qui,  semblables  aux  moutons  de  Panurge,  veulent 
tous  passer,  insoucieux  de  ce  qu’ils  trouveront  au  bout,  là 
où  a passé  le  plps  curieux  ou  le  plus  fou  d’entre  eux. 
ni.  i'i 
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Mais  le  droit  des  pauvres  tel  qu’il  existe,  tel  qu’il  est 
perçu,  répond-il  suffisamment,  répond-il  bien  au  génie  de 
notre  époque?  A travers  ce  besoin  d'émotions  factices  qui 
les  distingue,  les  générations  vivantes,  qui  se  ruent  là  où  le 
plaisir  les  appelle,  if  ont-elles  pas  leur  pensée  ailleurs?  Le 
législateur,  qui  a voulu  prélever  sur  leur  passion  dominante 
la  part  des  pauvres,  ne  reste-t-il  pas  aujourd’hui  au-dessous, 
ou  du  moins  en  dehors  de  la  réalité  ? Que  se  passe-t-il  en 
effet?  Si  la  foule  ne  sait  plus  s’amuser,  si  on  l’a  abreuvée 
à satiété  d’hannonie,  de  lumière  et  de  bruit,  si  on  lui  a 
montré  à profusion  et  à la  fois  loutes  les  curiosités  qui 
peuvent  l’intéresser,  si  elle  s’ennuie,  en  un  mot,  au  milieu 
des  fêles  sans  nombre  qu’on  imagine  pour  elle,  elle  s’est 
créé  ou  on  lui  a créé,  ce  qui  revient  au  même,  un  passe- 
temps  nouveau,  auquel  elle  a mordu  avec  tout  l’entrain, 
avec  toute  l’ardeur  des  néophytes,  un  passe-temps  dont 
elle  s’était  déshabituée  depuis  les  beaux  jours  de  la  Hégence, 
depuis  que  les  brouillards  du  Mississipi,  en  se  dissipant, 
avaient  emporté  avec  eux  dans  les  profondeurs  de  l’Océan 
les  rêves  gigantesques  de  Law,  ce  hardi  novateur  qui  n’eùt 
été  qu’un  pygmée  de  notre  temps. 

Dans  ce  siècle  positif,  où  la  raison,  dit-on,  tient  lieu 
d’inspiration , le  public  ne  prend  plus  du  plaisir  qu’à  ses 
heures  de  loisir,  mais  il  a transporté  sur  un  autre  théâtre 
ses  fiévreuses  impatiences  ; il  ne  danse  plus,  comme  fai- 
saient nos  pères,  mais  « il  joue  aux  affaires,  » il  encense  et 
implore  le  veau  d’or,  ce  dieu  du  sensualisme  que  les  ma- 
térialistes ont  fait  si  séduisant.  Quel  siècle  a vu  éclore  plus 
d’idées  jetées  au  vent, et  ramassées  par  un  public  plus  béné- 
vole, que  celui  où  nous  vivons?  Quel  siècle  a entendu  re- 
tentir dans  les  tribunes,  dans  les  carrefours,  dans  les  rues, 
partout  où  les  hommes  passent  ou  s’accumulent,  plus  de 
promesses  dorées,  et,  il  faut  le  dire  aussi,  plus  de  promesses 
irréalisables? 

Eh  bien  I dirons-nous  aux  législateurs,  suivez  l'exemple  de 
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vos  devanciers,  qui  ont  spéculé  sur  les  plaisirs  à l’époque 
où  l’on  y croyait,  à l’époque  du  moins  où  l’on  cherchait  è 
y croire.  Spéculez  à votre  tour  sur  les  affaires,  au  profit 
d’un  besoin  public  qui  vous  déborde,  faites  servir  le  cou- 
rant irrésistible,  qui  nous  entraîne  tous,  à l’enrayenierrt 
d’une  misère  sociale  qui  s’aggrave  de  jour  en  jour  et  me- 
nace de  devenir  irrémédiable.  Ne  craignez  pas  d’arrêter 
l’élan;  un  prélèvement  de  ce  genre,  au  lieu  de  devenir  un 
obstacle,  ne  ferait  qu’irriter  le  désir,  et  chaque  spectateur 
déposerait  à vos  pieds  « le  tribut  des  bonnes  œuvres,  • ne 
fùt-ce  que  pour  avoir  le  droit  de  faire  vanter  sa  générosité 
et  de  justifier,  à ses  propres  yeux  peut-être,  son  rachat  de 
conscience  par  un  récépissé  en  règle.  Et  ce  n’est  pas, 
d’ailleurs,  une  idée  neuve.  Qui  peut  se  flatter  d’apporter  au 
monde  une  découverte  dans  le  temps  » d’idées  volantes  » 
que  nous  traversons?  Les  comptes  rendus  de  certaines 
sociétés  industrielles  ne  relatent-ils  pas  un  article,  qui  ligure 
régulièrement  dans  leurs  budgets  sous  ce  titre  : • Prélève- 
ment sur  les  recettes  en  faveur  des  pauvres?  • N’est-ce  pas 
là  un  précédent  significatif?  n’est-cé  pas  un  enseignement 
pour  les  législateurs,  une  véritable  tendance  de  nos  mœurs? 

Mais,  en  attendant  qu’une  loi  spéciale  ait  autorisé  un 
prélèvement  charitable  sur  le  produit  ou  plutôt  sur  le  chif- 
fre des  affaires,  si  l’on  juge  convenable  d’entrer  dans  cette 
voie,  le  Gouvernement  n’est-il  pas  suffisamment  armé  pour 
prendre  l’initiative?  Comment,  nous  dira-t-on?  Le  voici  : 
D'après  la  législation,  aucune  société  anonyme  ne  peut  se 
former  sans  que  ses  statuts,  préalablement  révisés  par  le 
Conseil  d’État,  aient  reçu  la  sanction  du  Ministre  du  com- 
merce, duquel  relèvent  toutes  les  associations  financières 
et  commerciales.  Les  sociétés  en  commandite  elles-mêmes, 
bien  qu’elles  soient  plus  libres  dans  leur  essor,  n’en  sont 
pas  moins  soumises  à des  formalités  légales  qui  nécessi- 
tent, à certains  égards  ou  en  certaines  occasions,  l’immix- 
tion des  agents  du  Gouvernement.  Quel  inconvénient  y au- 
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rait-il  à ce  que  le  Ministre  compétent,  qui  est  en  rapport 
journalier  avec  les  grands  entrepreneurs  ou  fondateurs  de 
sociétés,  leur  fit  entendre  que  le  Gouvernement  verrait  avec 
plaisir  ou  autoriserait  volontiers  le  versement  « d’un  denier 
à Dieu»  en  faveur  des  enfants  assistés?  Que  ce  denier  à Dieu 
fût  proportionnel  aux  bénéfices  ou  fixé  à l’amiable  et  payé 
en  bloc,  qu’importe,  pourvu  qu'il  fût  réservé  par  l’acte 
constitutif  et  exigible  à un  moment  donné  ? 

Qui  oserait  refuser  ce  prélèvement?  Qui  ne  s’empresserait 
au  contraire  de  l’offrir?  Qui  ne  se  piquerait  même  de  géné- 
rosité? C’est  certainement  une  mine  morale  facile  à exploi- 
ter, qui  créérait,  pour  un  besoin  qui  va  s’agrandissant,  une 
ressource  inédite  et  sans  cesse  renouvelée.  La  mesure  s'é- 
tendrait non-seulement  aux  sociétés  anonymes  et  en  com- 
mandite, mais  à toute  association  industrielle  ou  commer- 
merciale  relevant  du  Gouvernement,  à toute  concession  de 
mines,  de  chemins  de  fer,  de  grands  travaux  publics,  en  un 
mot,  à toute  entreprise  entraînant  privilège  de  droit  ou  mo- 
nopole défait.  La  délivrance  du  décret  ou  de  l’arrêté  d’auto- 
risation entraînerait,  par  règlement  public  ou  par  usage, 
le  versement  d’un  denier  à Dieu,  d’un  pot-de-vin  nettement 
articulé,  dont  la  quotité  pourrait  être  fixée  dans  certains  cas, 
et  dans  d’autres  proportionnelle  au  bénéfice  probable  des 
opérations. 

Ce  prélèvement  nouveau,  qui,  multiplié  par  les  millions 
qui  s’engouffrent  de  nos  jours  dans  les  spéculations  des 
sociétés  ou  des  entreprises  publiques,  produirait  chaque 
année  des  sommes  importantes,  prendrait  le  nom  de  «droit 
des  enfants  assistés.  » L’idée  vaut,  certes,  la  peine  d’être 
mise  en  œuvre  par  un  homme  de  progrès.  Nous  sommes 
persuadé  qu’elle  aurait  un  grand  succès  d'opinion , et 
qu’elle  créerait  en  peu  de  temps  une  masse  de  ressources 
considérables,  qui  contribuerait  à assurer  l’éducation  des 
enfants  pauvres,  plus  peut-être  qu’aucune  autre  combi- 
naison financière. 
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VIII 


DE  Là  XÉCEMITÉ  DE  DÉCLARER  LES  COLONIE»  D'ÉDCCATIOX  ÉTABLISSEMENTS  H ITILITE 
PIBI.IQLC. 

D’après  ce  qui  précède,  on  voit  que  la  charité  privée,  iné- 
puisable dans  ses  largesses,  ne  peut  être  soumise  à des 
règles  générales  ou  absolues  : la  spontanéité  est  son  prin- 
cipe, mais  elle  n’en  admet  pas  moins  la  provocation  ; la 
volonté  individuelle  est  son  mobile,  mais  elle  n’est  point  de 
parti  pris  rebelle  à certaines  formes  administratives.  Ici 
elle  demeure  complètement  libre  dans  ses  manifestations, 
là  elle  se  rend  périodique  et  prend  des  engagements,  qui 
deviennent  des  obligations  ; là  elle  donne  et  se  retire,  ici 
elle  alimente  à petites  doses  souvent  répétées  les  œuvres  qui 
ont  ses  préférences;  ici  elle  va  aux  institutions,  là  elle  va 
directement  aux  enfants  dont  les  misères  ou  les  infortunes 
l’ont  plus  particulièrement  touchée. 

Ce  n'est  donc  point  la  charité  elle-même  que  nous  songe- 
rions à réglementer  ; toute  réglementation  aurait  pour  effet 
d’en  restreindre,  sinon  d’en  tarir  la  source.  Dieu  sait  à quels 
mouvements  imprévus,  à quelles  pensées  intérieures,  à quels 
caprices,  à quelle  poésie  intime  elle  obéit.  Montrez-lui  une 
misère  poignante,  elle  y courra  ; mais  ne  lui  dites  pas  doc- 
trinalement ce  qu’elle  a à faire,  elle  se  sentira  refroidie  ins- 
tinctivement, et  elle  vous  échappera  ; en  un  mot,  avertissez- 
la,  mais  ne  la  guidez  pas.  Cependant,  s’il  nous  parait  impru- 
dent d’imposer  des  règles  aux  manifestations  de  la  charité, 
celte  fleur  du  christianisme,  il  nous  semble  indispensable 
de  réglementer  à son  sujet  les  institutions  qui  sont  appe- 
lées à profiter  de  ses  libéralités.  Si  tous  peuvent  donner  et 
donner  comme  ils  l’entendent,  tous  ne  peuvent  pas  accepter, 
du  moins  sous  toutes  les  formes  que  des  bienfaiteurs  zélés, 
mais  inexpérimentés,  peuvent  adopter. 
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Comment  songer  à exposer  des  élablissements  charita- 
ables  à des  réclamations  de  collatéraux,  à des  reprises 
d’héritiers,  à des  compétitions  d’intéressés,  à des  procès  de 
toute  nature,  lorsque  les  bienfaiteurs  ou  donateurs,  trom- 
pés parleur  désir  de  faire  le  bien,  ont  dépassé  les  limites 
de  la  prudence,  ont  exagéré,  sans  le  savoir  quelquefois,  les 
droits  personnels  que  leur  conférait  la  loi?  L’autorisation 
préalable  constitue  à nos  yeux  une  réserve  extrêmement 
sage,  et  nous  ne  saurions  chercher  ù en  alTrauchir  les  co- 
lonies d'éducation,  toutes  les  fois  que  la  libéralité  atteindra 
certaines  proportions  qui  ne  permettront  pas  de  l’envisager 
comme  un  simple  don,  comme  une  aumône.  Mais  l’autori- 
sation utile,  sinon  nécessaire  dans  la  plupart  des  circons- 
tances, ne  constitue  qu’une  formalité  éventuelle  et  applica- 
ble au  fait  môme  d’une  donation  importante  ou  d’une 
concession.  Cela  ne  suffit  pas. 

<•  Les  associations  particulières  de  charité,  disent  MM.  Ho- 
che et  Durieu,  n’ont,  du  moins  pour  la  plupart,  qu’une  exis- 
tence de  fait  et  ne  possèdent  aucune  propriété.  Leurs 
ressources  consistent  dans  le  produit  de  cotisations  volon- 
taires que  leurs  membres  s’imposent,  ou  de  collectes  qu’elles 
font  en  dehors  de  eur  sein.  Elles  choisissent  quelques-uns 
de  leurs  membres  pour  centraliser  les  secours  et  en  faire 
la  distribution  conformément  à leurs  statuts.  A des  inter- 
valles plus  ou  moins  éloignés,  des  comptes  sont  rendus  à 
l’association  par  ses  administrateurs  et  scs  comptables,  et 
soumis  à l’approbation  des  membres  présents.  Le  but  pieux 
de  ces  associations  et  la  parfaite  harmonie  de  leurs  mem- 
bres couvreut  ce  qu’il  y a souvent  de  peu  régulier  dans  la 
forme  de  leurs  opérations.  » C'est  en  vain  que  l’ou  remon- 
terait ici,  pour  co  uvrir  ces  irrégularités,  au  Code  pénal  et  à 
la  loi  du  10  avril  1831,  qui  le  développe. 

Le  Code  pénal  dit  : « Art.  291.  Nulle  association  de  plus 
de  20  personnes,  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours 
ou  à certains  jours  marqués,  pour  s’occuper  d’objets  reli- 
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gieux,  littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former 
qu’avec  l’agrément  du  Gouvernement  et  sous  les  conditions 
qu’il  plaira  à l’autorité  publique  d’imposer  à la  société.  » 
La  loi  de  183A  applique  cette  disposition  aux  associations, 
■ alors  même  qu’elles  seraient  partagées  en  sections  d’un 
nombre  moindre  de  20  personnes,  et  qu’elles  ne  se  réuni- 
raient pas  tous  les  jours  ou  à des  jours  marqués.  » Ainsi, 
que  l'association  soit  on  non  divisée  en  sections,  dès  qu’elle 
comprend  dans  son  ensemble  plus  de  20  personnes,  « elle 
doit  s’adresser  au  Préfet,  lui  envoyer  la  copie  ou  la  déclara- 
tion de  ses  statuts,  lui  indiquer  le  lieu  précis  et  les  époques 
de  ses  réunions,  cl  solliciter  par  son  entremise  l’autorisa- 
tion du  Gouvernement.  » Mais  ce  n’est  là,  on  le  conçoit, 
qu’une  mesure  de  police,  ayant  en  vue  la  préservation  so- 
ciale ou  gouvernementale,  et  ne  se  préoccupant  nullement 
au  fond  du  but  pratique  et  du  succès  des  associations.  L’au- 
torisation d’exister  met  les  sociétaires  en  règle  avec  l’ad- 
ministration, elle  ne  leur  confère  aucun  droit  spécial. 

Nous  avons  signalé,  avec  un  profond  regret,  la  lacune 
que  présente  la  législation  au  sujet  des  associations  chari- 
tables; les  dispositions  pénales,  relatives  au  droit  de  vivre 
ou  aux  contraventions,  ne  sauraient  la  combler.  Dans  l’état 
actuel,  il  n’existe  d’autre  moyen  de  fonctionner  en  sécurité 
et  de  jouir  des  droits  que  donne  la  vie  civile  que  de  se  faire 
reconnaître  d’utilité  publique.  C’est  le  seul  moyen  de  vivre 
en  paix  avec  les  administrations,  un  exemple  récent  et  dou- 
loureux, qui  a eu  un  long  retentissement,  suffirait  pour 
le  démontrer;  c’est  le  seul  moyen  de  pouvoir  posséder  sans 
trouble,  et  conséquemment  de  pouvoir  accepter  des  dona- 
tions, des  legs,  des  concessions  perpétuelles,  ou  toutes 
autres  libéralités  de  la  charité  : « Les  établissements  pri- 
vés qui  n’ont  pas  été  déclarés  d’utilité  publique , disent 
MM.  Roche  et  Durieu,  n’ont  pas  d’existence  propre;  ils 
sont  incapables  de  contracter,  et  par  conséquent  de  re- 
cevoir des  libéralités.  Les  dons  et  legs  qui  leur  seraient 
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faits  directement  tomberaient  en  caducité  et  ne  pourraient 
être  valablement  acceptés  par  leurs  fondateurs.  » 

l'n  établissement  privé  ne  peut  être  déclaré  d’utilité  pu- 
blique et  obtenir  ainsi  l’existence  civile  « qu’après  que  sou 
but  d'utilité  publique  a été  constaté  par  une  enquête  dans 
la  localité,  par  les  rapports  du  Sous-Préfet  et  du  Préfet  ; il 
faut  en  outre  qu’il  ait  fonctionné  assez  longtemps  pour  que 
ses  antécédents  deviennent  eux-mêmes  une  garantie  de  son 
utilité,  et  que  ses  ressources  soient  suffisantes  pour  lui 
assurer  le  caractère  de  durée  qui  convient  aux  établisse- 
ments publics.  » En  thèse  générale,  ces  prescriptions  sont 
prudentes  et  justes.  Il  importe  que  le  Gouvernement  soit 
certain  qu’un  établissement,  destiné  à remplir  un  rôle  cha- 
ritable, « ne  puisse  venir  par  la  suite  entraver  l’adminis- 
tration ou  gêner  son  action  tutélaire,  » et  que,  dans  aucun 
cas,  il  ne  puisse  créer,  par  sa  disparition  soudaine,  un  vide 
dans  les  services  de  la  charité  publique. 

Mais  les  colonies  d’éducation  ne  peuvent-elles  former 
une  exception  à celle  règle,  aussi  bien  que  les  hospices, 
les  bureaux  de  bienfaisance  et  toutes  les  institutions  analo- 
gues? Pourquoi  leur  refuserait-on,  dès  le  début,  le  bénéfice 
d’une  reconnaissance  légale,  si,  fondées  d’après  les  bases 
que  nous  avons  exposées,  elles  offraient,  par  le  fait  môme 
de  leur  existence  et  dès  leur  origine , toutes  les  garan- 
ties de  durée  et  de  succès  que  l’on  peut  désirer?  Que 
l’administration  centrale  refuse  tout  concours  aux  colonies 
qui  ne  lui  paraîtraient  pas  viables  ; mais  que  son  concours 
soit  la  démonstration  de  l’utilité  publique,  et  dès  lors  qu’il 
soit  accompagné  de  la  reconnaissance.  Ceci  nous  semble 
de  toute  logique. 

Il  est  bon  de  rappeler  : 1°  Que  les  établissements  qui  ne 
sont  pas  autorisés  par  ordonnance  royale,  n’ayant  aucune 
existence  propre,  ne  sont  considérés  que  comme  des  essais  ; 
2°  que  les  établissements,  entretenus  et  administrés  par  des 
particuliers,  demeurent  des  établissements  privés,  même 
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lorsqu’ils  seraient  déclarés  d’utilité  publique  par  ordonnance 
royale  et  jouiraient  à ce  titre  de  la  vie  civile;  3°  que  les 
sommes  allouées  aux  établissements  privés  pour  des  ac- 
quisitions, constructions  ou  autres  motifs,  doivent  être  re- 
portées en  recettes  et  en  dépenses  dans  les  budgets  et 
comptes  des  départements  ou  communes  dont  ils  dépen- 
dent, précisément  parce  qu’ils  n’existent  légalement  qu’è 
litre  d’essai.  A tous  ces  points  de  vue,  il  est  nécessaire  que 
les  colonies  d’éducation  soient  reconnues  établissements 
d’utilité  publique,  et  soient  appelées  à jouir  de  la  plénitude 
de  la  vie  civile  que  la  loi  confère  à ces  derniers. 

Un  dernier  mot  sur  ce  sujet.  L’on  objectera  peut-être 
qu’il  serait  contraire  aux  usages  administratifs  et  impru- 
dent d’accorder  directement  la  vie  civile  à une  multitude 
d’établissements  isolés,  ne  présentant  par  eux-mêmes  ni 
assez  d’importance,  ni  assez  de  sécurité  pour  mériter  celte 
faveur.  Si  cette  objection  était  faite,  il  nous  semble  qu’il  ne 
serait  pas  difficile  de  la  résoudre.  Pourquoi  ne  pas  reporter 
le  bénéfice  de  la  vie  civile  aux  sociétés  de  patronage,  en 
les  constituant  conformément  à des  règles  administrati- 
vement déterminées,  et  en  les  chargeant  de  représenter 
légalement  les  établissements  qui  relèveraient  d’elles?  Rien 
ne  serait  plus  simple.  Dans  cet  ordre  d’idées,  la  société  cen- 
trale, représentation  de  l’association  générale  de  patronage 
dont  nous  avons  parlé  si  longuement , offrirait  un  moyeu 
tout  naturel  de  faire  participer  indirectement  les  colonies 
isolées  aux  bienfaits  de  la  vie  civile,  sans  fausser  l’esprit 
de  la  législation. 
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CHAPITRE  V 

De  l'ordonnancement  des  budgets  des  colonies  d'éducation. 


I 


DK  L'MQHTTEXtlT  DES  IRtlt  DE  PKK  Ml  Eli  I T AUI.  ISS  EM  (AT. 


Comment  devront  s’ordonnancer  les  budgets  des  colonies 
d’éducation,  de  manière  à utiliser  toutes  les  recettes  et  à 
régulariser  toutes  les  dépenses,  ou,  ce  qui  revient  au  mémo, 
de  manière  à maintenir  en  équilibre  permanent  ces  deux 
éléments  organiques  de  tous  les  budgets?  Cette  question 
présuppose,  comme  on  le  voit,  que  les  colonies  fonctionnent 
régulièrement.  On  n’a  pas  perdu  de  vue  sans  doute  le  prin- 
cipe fondamental  que  nous  avons  posé  : Le  fonctionne- 
ment d’une  colonie  est  la  démonstration  positive  que  les 
frais  de  premier  établissement  sont  intégralement  soldés. 
Or,  pour  être  soldés,  il  faut  qu’ils  aient  été  perçus  ; pour 
être  perçus,  il  faut  qu’ils  aient  été  alloués  ou  donnés,  sous 
une  forme  quelconque,  en  terres,  en  constructions,  en  ar- 
gent ou  valeurs,  en  bétail,  en  matériel  agricole,  en  mobi- 
lier, en  trousseaux,  soit  par  les  départements  et  communes, 
soit  par  l'État,  soit  par  la  cliarité  privée.  Lorsque  toutes 
les  subventions  et  libéralités  réunies  sont  insuffisantes  pour 
que  la  colonie  se  trouve  propriétaire  foncière,  les  fonda- 
teurs recherchent  des  conditions  avantageuses,  tant  au 
point  de  vue  cultural  qu’au  point  de  vue  des  redevances  à 
payer,  et  alors  les  ressources  acquises  servent  à solder  la 
mise  en  œuvre,  quelle  que  soit  la  forme  adoptée.  Mais, 
qu’ils  possèdent  ou  ne  possèdent  pas,  les  fondateurs  n’ont 
aucun  reliquat  à solder  lorsqu’ils  reçoivent  les  enfants; 
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le  passé  est  liquidé,  le  présent  est  dégrevé  de  toute  charge 
provenant  de  la  fondation. 

On  comprend  que  les  départements  ne  soient  pas  toujours 
disposés  à faire  de  grands  sacrifices  pour  favoriser  la  fon- 
dation d’une  colonie  d’éducation  ; ils  se  montreront  certai- 
nement plus  portés  à garantir  des  rentrées  annuelles,  soit  à 
titre  de  pensions,  soit  à litre  de  subventions, qu’à  immobiliser 
un  capital,  quelque  faible  qu’il  puisse  être,  en  faveur  d'une 
institution  nouvelle,  dont  l’utilité  peut  être  reconnue,  mais 
qui,  en  fait,  dérange  les  idées  administratives  qui  ont  eu 
cours  jusqu’ici.  On  peut  donc,  on  doit  même  compter  sur 
les  départements  ainsi  que  sur  les  communes,  pour  former 
le  capital  de  fondation,  mais  il  serait  plus  qu'imprudent  de 
ne  pas  frapper  ailleurs.  Quant  à l’État,  il  est  peu  probable 
qu’il  prenne  l’initiative  des  fondations,  à moins  que  ce  ne 
soit  au  début  et  pour  donner  l’exemple,  comme  on  l’a  yu 
à propos  des  premières  colonies  pénitentiaires.  Toutefois, 
on  peut  compter  sur  le  concours  de  l’Étal  lorsqu’on  aura 
obtenu  celui  des  départements,  ou  du  moins  lorsqu’on  se 
sera  placé  dans  de  bonnes  conditions  matérielles,  préju- 
geant la  durée  et  le  succès. 

C’est  à la  charité  privée  qu’incombe  nécessairement  la 
principale  charge  des  frais  de  premier  établissement,  de 
ceux  qu'il  faudra  acquitter  en  dehors  des  dispositions  cul- 
turales prises  par  les  fondateurs,  ou  des  traités  primitifs 
passés  par  eux.  On  ne  devra  donc  pas  se  faire  faute  de  la  sol- 
liciter par  tous  les  moyens  possibles,  d’autant  plus  que,  s’il 
reste  un  capital  disponible,  la  colonie  fondée  trouvera  faci- 
lement son  emploi  dans  son  développement  ultérieur.  Nous 
sommes  convaincu  que  la  charité  privée  ne  se  montrera 
jamais  sourde  à aucun  appel  sérieusement  motivé,  qui  lui 
sera  fait  par  des  fondateurs  recommandables. 

Selon  nous,  les  libéralités  delà  charité  privée  ne  peuvent 
avoir  que  deux  emplois  logiques  et  réguliers,  en  vue  des 
colouies  d’éducation  : 1°  L'acquittement  des  frais  de  premier 
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établissement,  lorsqu’elles  sont  Axes  et  sans  destination 
déterminée;  2°  l’acquittement  des  dépenses  annuelles, 
lorsqu’elles  sont  périodiques,  qu’il  y ait  mandat  spécial  ou 
qu’il  n’existe  aucune  condition  impérative.  Dans  le  premier 
cas,  les  libéralités  de  la  charité  privée  peuvent  former  l’élé- 
ment foncier  de  la  fondation  ; dans  le  second,  elles  ne  sont 
que  supplémentaires.  La  volonté  exprimée  du  donateur  ou 
du  simple  protecteur  a,  pour  ainsi  dire,  force  de  loi;  on 
peut  s’y  soustraire  en  refusant  le  bienfait,  on  est  forcé  de 
s’y  soumettre  s’y  on  l’accepte.  Le  règlement  général  doit 
exprimer  celte  distinction,  qui  se  reproduit  en  fait,  la  plu- 
part du  temps,  dans  les  budgets  de  chaque  établissement. 

11  n’est  pas  nécessaire  que  les  fonds  destinés  à solder  les 
frais  de  premier  établissement  soient  délivrés  en  bloc  et 
perçus  sur  un  seul  exercice.  Ce  serait  le  mieux  sans  doute, 
mais  ce  n’est  pas  toujours  possible.  Les  subventions  admi- 
nistratives sont  souvent  allouées  par  annuités,  comme  cela  a 
eu  lieu,  par  exemple,  à propos  de  la  colonie  pénitentiaire  du 
Val-d’Yèvre.  Il  peut  en  être  de  même  à l’égard  de  la  charité 
privée.  Ce  qui  est  indispensable,  c’est  que  ses  libéralités, 
aussi  bien  que  les  subventions,  soient  assurées  et  obligatoi- 
rement exigibles,  de  manière  à pouvoir  être  perçues  et  délé- 
guées à l’échéance.  Les  fondateurs,  dans  ce  cas,  n’ont  qu’à 
déduire  les  intérêts  à courir  ; ce  qu'ils  perdent  en  escompte, 
s’ils  veulent  réaliser  par  anticipation,  ils  peuvent  le  rega- 
gner en  activité,  s’ils  ne  parviennent  pas,  toutefois,  à couvrir 
la  différence  par  une  ressource  supplémentaire.  Si  toutes 
ces  conditions  font  défaut  à la  fois,  les  fondateurs  n’ont 
qu’un  parti  à prendre  : Ralentir  les  opérations,  se  retirer 
sous  leur  tente  et  attendre  des  jours  meilleurs. 

Tel  est  le  point  de  départ  de  toute  fondation.  Dès  qu’un 
établissement  fonctionne,  on  n’a  plus  rien  à voir  dans  son 
passé,  tout  est  soldé,  sa  comptabilité  en  fait  foi  ; on  n’a  plus 
qu’à  se  préoccuper  des  ressources  et  rentrées  annuelles 
que*  nécessitent  ses  propres  besoins  ou  ceux  de  la  popula- 


Digitized  by  Google 


— 365  — 


lion  qu’il  renferme.  Nous  nous  trompons  toutefois  eu  di- 
sant que  l’on  n’a  plus  rien  à voir  dans  le  passé,  puisque 
nous  avons  admis  et  justifié  le  principe  de  l’amortissement, 
même  lorsque  le  capital  engagé  est  totalement  soldé.  Mais 
l’amortissement  rentre  dans  les  budgets  annuels,  dont  nous 
allons  nous  occuper. 


Il 


.'OBDOXtAXCEMKVT  DM  BCDClTi  AXXTELI  DM  COLONIES  «OBUALU. 


Le  budget  annuel  de  chaque  établissement  se  divise  en 
deux  grands  chapitres  : Le  budget  des  recettes  et  le  budget 
des  dépenses.  Le  budget  des  recettes  se  subdivise  en  deux 
grandes  sections  : Le  budget  normal  et  le  budget  supplé- 
mentaire. Telle  est  la  règle  fondamentale  de  la  comptabilité 
des  colonies  d’éducation.  Mais,  dans  la  pratique,  il  faut  ad- 
mettre une  nouvelle  subdivision,  en  raison  de  la  forme  et 
de  la  destination  spéciale  des  établissements.  Occupons- 
nous  d’abord  des  colonies  préparatoires,  qui  touchent  de 
plus  près  aux  administrations  publiques. 

Le  budget  normal  des  recettes  des  colonies  préparatoires 
est  fixe  et  connu  : C’est  autant  de  fois  150  francs  qu’il  y a 
d’enfants,  c’est  30,000  francs  pour ‘200  enfants.  Cette  somme 
provient  des  administrations  départementales,  hospitalières 
et  centrales,  sous  forme  de  pension  ou  de  subvention  ; elle 
se  perçoit  par  mois,  par  trimestre,  par  année,  à des  dates 
certaines.  Le  budget  supplémentaire  des  recettes  se  com- 
pose des  revenus  de  l’exploitation  et  du  produit  du  travail 
des  enfants.  Il  est  variable  par  son  essence  même,  sous  le 
double  rapport  de  la  quotité  et  de  la  réalisation;  mais 
il  doit  reproduire  dans  tous  les  cas,  pendant  le  courant  de 
l’année,  un  minimum  de  16,000  francs  pour  200  hectares, 
ou  de  70  francs  par  tête,  comme  nous  l’avons  démontré. 
On  a ainsi,  par  la  réunion  des  deux  budgets,  une  somme 
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annuelle  de  64,000  francs  ou  de  220  francs  par  tôle,  somme 
que  nous  avons  demandée. 

Le  budget  normal  des  dépenses  correspond  précisément 
à celui  des  recettes.  11  se  constitue  par  l’ensemble  des  dé- 
penses fixes  ou  obligatoires,  qui  concernent  directement 
l’entretien  des  enfants.  Nous  estimons,  en  concentrant  toutes 
ces  dépenses  dans  un  seul  chiffre  approximatif,  que  le  total 
s’élèvera  à environ  150  francs  pour  chaque  tête,  soit  30,000 
francs  pour  200  enfants.  Le  budget  supplémentaire  des  dé- 
penses, relatif  aux  dépenses  indirectes  et  éventuelles,  ne  peut 
dépasser,  d'après  nos  calculs,  la  somme  de  70  francs  par 
tête  ou  de  14,000  francs  en  bloc.  On  aura  ainsi  un  chiffre  to- 
tal de 44,000  francs  de  dépenses  ou  de  220  francs  par  tête, 
chiffre  égal  à celui  des  recettes  (1).  Nous  croyons  qu’il  y aura 
généralement  un  excédant  de  recettes  qui  servira  à grossir 
le  fonds  de  réserve,  ou  plutôt  à alimenter  le  fonds  annuel  des 
primes,  source  originelle  des  pécules  ; mais  ce  n’est  point  ce 
qui  nous  préoccupe  ici.  Il  nous  suffit  de  savoir  que  l'inté- 
gralité des  dépenses  est  assurée  par  l’intégralité  des  re- 
cettes. 

Pour  les  colonies  d’application  qui  s’appuient  moins  sur 
le  concours  administratif,  les  choses  se  présentent  à peu 
près  en  sens  inverse  , du  moins  pour  le3  recettes.  Le 
budget  normal  des  recettes  fixes,  au  lieu  d’être  de  30,000 
francs  ou  150  francs  par  tête,  comme  dans  les  colonies 
préparatoires,  n’est  que  d’environ  75  francs  par  tête,  en 
totalité  15,000  francs,  somme  provenant  des  administra- 
tions publiques,  tandis  que  le  budget  supplémentaire  ou 
variable , reposant  sur  les  revenus  agricoles  et  indus- 
triels, est  à peu  près  de  29,000  francs  pour  200  enfants  ou 


(1  ) Le  tableau  qui  termine  le  premier  chapitre  (p  249)  donne  pour  le  pre- 
mier chef  : 109  f.  50  — 18,25  — 14  , 60  — 7 , 30,  c'est-à-dire  un  total  de 
149  f.  05  c.;  et  ponr  le  second  : 54  f.  65  — 7,  30  — T,  30,  c’cst-i-dire  un 
total  de  69  f.  25  c. 


Digitized  by  Google 


— :3G7  — 


lâ5  francs  par  lête.  Ce  sont  là  des  chiffres  approximatifs 
que  nous  avons  longuement  justifiés. 

Nous  ne  voyons,  au  fond,  aucune  raison  de  modifier  es- 
sentiellement l'ordonnancement  du  budget  desdépenses,  tel 
que  nous  l'avons  établi  pour  les  colonies  préparatoires.  Si 
les  enfants  de  la  seconde  période  dépensent  un  peu  plus, 
tête  pour  tôle,  que  ceux  du  premier  âge,  la  surélévation  du 
prix  peut  être  compensée  au  bout  de  l’année  par  la  dimi- 
nution des  frais  indirects,  les  enfants  travaillant  plus  qu’ils 
ne  s’instruisent  cl  pouvant  remplir  par  eux-mémes  une 
partie  des  fonctions  confiées  au  personnel  surveillant  pen- 
dant la  première  période.  Cependant,  connue  des  budgets 
réguliers  s’appuient  plutôt  sur  des  faits  positifs  que  sur  des 
calculs  raisonnés,  nous  ne  ferons  aucune  difficulté  de  por- 
ter le  budget  normal  des  dépenses  à 35,000  francs  ou 
175  francs  par  tôle,  et  le  budget  supplémentaire  à 9,000 
francs  ou  è5  francs  par  tôle.  Dans  ces  diverses  évaluations, 
nous  estimons  que  l’excédant  des  recettes  brutes,  qui  se- 
lon nous,  doit  être  d’environ  13,000  francs  dans  les  années 
moyennes,  servira  à compléter, s’il  y a beu,  le  fonds  de  ré- 
serve et  surtout  à alimenter  le  fonds  des  pécules,  ce  premier 
mobile  de  l’émulation  et  de  la  prospérité  des  colonies 
d’application. 

Un  mot  sur  ce  dernier  point  : Le  budget  des  dépenses 
repose  sur  des  nécessités  absolues.  On  peut  économiser,  si 
les  circonstances  sont  favorables  ou  si  l’on  gère  sagement; 
mais  l’on  ne  peut  amoindrir  les  chiffres  qui  servent  de 
base  à l’ordonnancement  linancier,  parce  qu’on  doit  tou- 
jours être  prêt  pour  les  déficits  imprévus  qui  peuvent  sur- 
gir. Le  budget  des  recettes,  au  contraire,  repose  à la  fois 
sur  des  données  certaines  et  sur  des  éventualités.  D’après 
nos  calculs,  il  ne  peut  être  au-dessous  des  besoins  mani- 
festés, mais  il  peut  laisser  un  excédant.  Que  l’excédant  pro- 
vienne d’une  économie  dans  les  dépenses  ou  de  l’abondance 
des  recettes,  la  question  est  la  même  ; Les  budgets  sont  en 
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bénéfice.  Nous  attribuons  une  partie  de  ce  bénéfice  aufonds 
de  réserve,  parce  que  les  prévisions  les  plus  minutieuses  ne 
sauraient  dominer  tous  les  événements,  ni  parer  aux  crises 
radicales,  et  que  dés  lors  il  est  naturel  de  s’assurer  d’a- 
vance une  ressource  toujours  disponible;  mais  ce  prélève- 
ment doit  être  minime  chaque  année,  surtout  lorsque  le 
premier  noyau  est  formé.  Le  reste  va  logiquement  au  fonds 
des  primes  ou  des  pécules,  qu’on  peut  multiplier  ou  gros- 
sir, selon  les  cas,  au  grand  avantage  de  l'éducation  des  en- 
fants. 


111 


Dt  i,'owovttwm«T  net  nintiTi  a\umj  nu  tot  oxm  tutmomuu. 


L’ordonnancement  des  budgets  des  colonies  exception- 
nelles, si  on  le  compare  à celui  des  colonies  normales,  doit 
nécessairement  présenter  quelques  différences  dans  les  dé- 
tails. Toutefois,  nous  estimons  qu’il  n’y  a pas  à établir  de 
nouvelles  règles.  Quelques  observations  le  démontreront 
sans  peine. 

Il  est  évident,  nous  en  convenons,  que,  toute  mesure  • 
gardée,  le  chiffre  des  dépenses  des  colonies  disciplinaires 
doit  être  un  peu  plus  élevé  que  celui  des  colonies  normales 
correspondantes,  en  raison  des  nécessités  de  la  surveil- 
lance et  du  redressement  ; et  que,  d’autre  part,  le  chiffre 
des  recettes  pourrait  être  amoindri  par  le  fait  même  de 
l’insubordination  ou  de  l'incapacité  des  enfants.  Il  y a donc 
à tenir  compte,  dans  l’ordonnancement  de  leurs  budgets, 
de  cette  double  circonstance,  qui  peut  modifier  le  rapport 
des  éléments  constitutifs  ; mais  le  principe  n’en  est  point  at- 
teint. Il  y aura  toujours  des  dépenses  normales  et  supplé- 
mentaires, des  recettes  fixes  et  éventuelles. 

Il  faut  bien  se  décider  à en  prendre  son  parti , on  ne 
peut  pas  rendre  à la  société,  sans  les  redresser  si  c’est  pos- 
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sible,  sans  les  séquestrer  s’il  y a lieu,  les  enfants  dont  l’é- 
ducation manquée  ou  viciée  pourrait  devenir  pour  elle  un 

danger.  L’administration,  qui,  au  nom  de  la  préservation 
sociale,  s’est  montrée  si  libérale  envers  les  enfants  correc- 
tionnels, comprendra  facilement  que,  moins  compromis, 
les  enfants  disciplinaires  appartiennent  à la  même  série 
d'idées  et  que,  la  dépense  normale  restant  la  môme,  un 
supplément  de  pension  est  absolument  indispensable.  Les 
précédents  ne  manquent  pas.  On  sait,  en  particulier,  que 
les  enfants  disciplinaires  du  département  de  la  Seine  sont 
placés  dans  des  colonies  spéciales,  où  leur  entretien  coûte 
beaucoup  plus  cher  que  celui  des  enfants  en  cours  d’éduca- 
tion régulière.  Le  rapport  du  Préfet  de  la  Seine,  en  1853, 
nous  l’a  appris  officiellement. 

Quant  aux  colonies  sanitaires,  ouvertes  aux  estropiés  et 
infirmes,  il  est  évident  que  leur  travail  sera  nul  quelquefois 
et  en  masse  inférieur  en  produit  à celui  des  enfants  valides, 
et  que,  d’un  autre  côté,  leurs  dépenses  de  toute  nature  seront 
les  mômes,  à peu  de  chose  près.  Il  est  indispensable,  cela 
va  sans  dire,  qu’un  supplément  de  pension  couvre  le  déficit 
inévitable  qui  résultera  de  leur  fâcheuse  position.  La  légis- 
lation et  les  règlements  publics  qui  ont  développé  son  es- 
prit l’ont  prévu  ; les  réformateurs,  qui  ont  songé  à amé- 
liorer la  situation  de  ces  malheureux  enfants,  l’ont  inséré 
textuellement  dans  leurs  projets.  La  circulaire  du  Ministre 
de  l’intérieur,  en  date  du  1"  avril  1861,  prouve  que  l’admi- 
nistration est  décidée  à entrer  résolûment  dans  cette  voie,  et 
elle  a raison.  Nous  ne  chercherons  donc  pas  à modifier,  à 
l’égard  des  colonies  sanitaires,  les  bases  admises  par  nous 
pour  les  enfants  sains  de  corps.  Tout  ce  qu’il  y aura  à faire, 
ce  sera  d’accroître  le  chapitre  des  recettes  fixes  du  supplé- 
ment des  pensions  administratives,  et  de  diminuer  le  cha- 
pitre des  recettes  éventuelles  en  raison  de  l’improductivité 
probable  des  enfants.  Ce  sera  un  calcul  à faire  pour  chaque 
établissement. 

ni.  si 


Digitized  by  Google 


— 370  — 


Le  rapporteur  du  Sénat,  en  1856,  présente,  au  sujet  des 
enfants  infirmes,  une  proposition  que  nous  relaterons  vo- 
lontiers : « Les  hospices  se  sont  affranchis  le  plus  possible 

de  l’obligation  d’entretenir  les  enfants  infirmes,  parce  que 
leur  revenus  suffisent  à peine  aux  besoins  des  malades  or- 
dinaires, dont  ils  sont  plus  particulièrement  chargés.  Celte 
dépense  devrait  être  supportée  par  le  fonds  général.  Il  se- 
rait bien  entendu  que  ces  malheureux  devraient  être  soignés, 
non-seulement  jusqu’à  leur  majorité,  mais  pendant  toute 
leur  vie,  lorsque  leur  état  d’impotence  n’aurait  pas  permis 
de  leur  apprendre  quelqu’un  de  ces  métiers  sédentaires 
que  les  infirmes  même  peuvent  exercer  pour  gagner  leur 
vie.  » La  pension,  est -il  dit  dans  une  annexe,  « pourrait 
être  fixée  à 150  francs  par  an.  » Ce  chiffre  serait  sans  doute 
suffisant  pour  subvenir  aux  frais  de  l’existence  matérielle, 
mais  il  serait  insuffisant  pour  élever  de  pauvres  êtres  qui 
ne  peuvent  travailler  qu’imparfaitemént,  et  qui  pourtant 
ne  doivent  pas  être  privés  d’éducation.  Quoi  qu’il  en  soit, 
la  proposition  du  Sénat  est  un  argument  de  plus  pour  dé- 
montrer les  inconvénients  de  la  décentralisation  du  service 
des  enfants  assistés,  puisque  un  corps  constitué  juge  conve- 
nable de  porter  à la  charge  de  l’État  l’une  des  dépenses  les 
plus  rigoureusement  nécessaires,  en  se  basant  sur  l’inexécu- 
tion de  la  loi  par  les  administrations  locales. 

Les  écoles  normales  spéciales  sont  la  clef  de  voûte  du 
système  des  colonies  d’éducation.  Elles  doivent  donc  être 
organisées  sur  les  bases  les  plus  larges  et  les  plus  solides, 
afin  que  les  établissements  de  tout  ordre  et  de  tout  degré 
soient  peuplés,  le  plus  vite  possible,  d’un  personnel  habile, 
honnête  et  dévoué,  et  remplissent  ainsi  la  lacune  fâcheuse 
que  présente  l’éducation  agricole.  L’ordonnancement  des 
budgets  des  écoles  normales  n’offre  pourtant  aucune 
exigence  essentielle,  qui  ne  puisse  être  satisfaite  dans  les 
limites  que  nous  avons  établies  pour  les  colonies  ordinaires. 
Les  dépenses  sont  les  mêmes;  les  recettes  peuvent  être  un 
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peu  plus  hautes,  en  raison  des  aptitudes  et  de  la  bonne  vo- 
lonté  des  élèves  ; mais,  comme  il  y a plus  à enseigner  et  à 
apprendre,  le  résultat  ne  différera  guère.  Toutefois,  comme 
il  ne  serait  pas  juste  de  priver  les  élèves  du  pécule  qu’ils 
auront,  à coup  srtr,  mérité  plus  que  les  autres,  et  qu’il  est 
convenable,  au  contraire,  que  ce  pécule  soit  plus  fort; 
comme,  d'un  autre  côté,  les  expérimentations,  tentées  en 
vue  de  jeunes  gens  destinés  à l’enseignement,  seront  néces- 
sairement plus  nombreuses  et  plus  onéreuses,  nous  estimons 
qu’une  subvention  exceptionnelle,  provenant  tant  des  ad- 
ministrations centrales  que  des  départements  formant  la 
circonscription,  devra  être  accordée  aux  écoles  normales 
agricoles,  de  manière  à produire,  dans  tous  les  cas,  un 
excédant  de  recettes. 


IV 


DB  L’ORDOXXàXCBMBXT  DU  Dt  DG  ETS  AXKIKLS  DU  COSSES  VATOI  RU  AGRICOLES. 


On  peut  nous  dire  que  les  filles  ne  dépensent  pas  autant 
que  les  garçons,  que  leur  apprentissage  agricole  doit  être 
moins  développé,  que  par  conséquent  le  domaine  sera  moins 
étendu,  l’exploitation  moins  compliquée.  De  tout  cela  on  peut 
induire  que  l’ordonnancement  des  budgets  des  conserva- 
toires ne  doit  pas  reposer  sur  les  mômes  bases  que  celui  des 
colonies.  Nous  ne  sommes  pas  précisément  de  cet  avis,  et 
voici  pourquoi  : Nous  admettons,  à la  rigueur,  qu’une  fille  ne 
consomme  pas  autant  d’aliments  et  n’use  pas  autant  de  vê- 
tements qu’un  garçon  ; nous  admettons  volontiers  que  son 
éducation  agricole  ne  nécessite  pas  autant  de  frais,  d'où  il 
résulte  que  le  prix  de  journée  d’une  fille  peut  être,  en 
moyenne,  un  peu  moindre  que  celui  d’un  garçon  d’âge  cor- 
respondant. Mais  aussi  la  jeune  fille  produit  moins,  et  ce- 
pendant les  frais  généraux  d’administration  et  d’instruction 
sont  à peu  près  identiques  ; car  l'économie  provenant  du 
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personnel  est  absorbée  par  le  supplément  des  frais  du  tra- 
vail intérieur,  des  ateliers  surtout. 

De  ces  observations  on  peut  conclure  : l°Que,  si  le  do- 
maine  rural  est  moins  étendu,  l’économie  se  réfère  au  ca- 
pital de  premier  établissement,  ce  qui  peut  faciliter  la  fon- 
dation ; 2°  que,  s’il  y a une  légère  économie  dans  le  prix  de 
journée,  le  chiffre  des  revenus  est  moins  élevé,  ce  qui  ne 
permettrait  pas  de  remplir  toutes  les  obligations  morales 
contractées  par  les  fondateurs  et  d’adopter  tous  les  modes 
d’émulation  dont  nous  avons  parlé,  si  l'on  n’avait  un  excé- 
dant de  recettes  fermes  pour  parer  aux  déficits  probables  du 
produit  du  travail.  Les  documents  officiels  nous  présentent 
à cet  égard  quelques  éléments  d’appréciation. 

Dans  une  note  annexée  au  rapport  du  Sénat  à l’Empereur 
et  qui  émane  du  Ministère  de  la  guerre,  nous  voyons  que, 
la  dépense  annuelle  des  garçons  envoyés  en  Algérie  étant 
évaluée  à 300  francs  par  tête,  celle  des  filles  n’est  portée 
qu’à  150  francs,  c’est-à-dire  à la  moitié  seulement.  Aucune 
note  explicative  ne  venant  justifier  cette  énorme  différence, 
nous  ne  pouvons  l’attribuer  logiquement  qu’à  la  différence 
des  âges,  les  filles  n’étant  admises  en  Algérie,  d’après  le  pro- 
jet, que  vers  seize  ans  et  après  leur  apprentissage,  tandis  que 
les  garçons,  dont  le  prix  de  revient  parait  du  reste  très-élevé, 
y arriveraient  à douze  ans  et  mal  préparés,  ce  qui  néces- 
siterait une  initiation  longue  et  coûteuse.  11  ne  faut  pas  ou- 
blier que  l’administration  de  l’Algérie  accorde,  d’ailleurs,  un 
pécule  de  100  francs  à chaque  enfant  à la  fin  de  son  éduca- 
tion, et  que  la  part  afférente  chaque  année  à ce  pécule  dé- 
finitif se  trouve  comprise  dans  le  chiffre  de  300  francs. 
Nous  remarquerons  en  passant  que  le  prix  de  150  francs 
par  an  ou  Al  centimes  par  jour,  attribué  à des  filles  en  âge 
et  en  aptitude  de  travail,  confirme  l’évaluation  générale  que 
nous  avons  faite  précédemment. 

Mais  le  rapport  du  Sénat  nous  offre  un  élément  plus  éco- 
nomique et  plus  vrai  sans  doute.  Après  avoir  évalué  les  dé- 
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penses  de  toute  nature  relatives  à la  fondation  d'une  grande 
colonie  de  500  garçons  et  les  avoir  fixées  à 260,000  francs, 
le  rapporteur  ajoute  : « Pour  les  filles,  les  dépenses  parais- 
sent pouvoir  être  réduites  à 200,000  francs,  attendu  qu’elles 
n’auront  point  ou  presque  point  d’exploitation  directe,  et 
que  la  moyenne  du  pécule  sera  plus  faible.  » Nous  ne  com- 
prenons pas  bien  pourquoi  le  pécule  des  filles  serait  infé- 
rieur, à mérite  égal,  à celui  des  garçons,  qui,  à tout  prendre, 
ont  plus  de  facilités  pour  se  placer  à leur  sortie  et  pour  ga- 
gner leur  vie.  Mais  ce  n’est  pas  là  la  question.  Ce  qui  nous 
touche,  c’est  que  la  dépense  générale  de  500  filles  peut  être 
évaluée  à 200,000  francs,  celle  de  500  garçons  étant  de 
260,000  francs  ; c’est  un  peu  plus  d’un  cinquième  à retran- 
cher. Comme,  dans  le  projet  du  Sénat,  les  dépenses  et  les 
recettes  se  balancent,  il  faut  admettre  également  que  les 
recettes  des  colonies  de  filles  sont  à celles  des  colonies  de 
garçons  dans  la  proportion  des  quatre  cinquièmes.  Les  deux 
termes  restant  les  mêmes,  si  les  calculs  du  Sénat  sont  fondés, 
il  n’y  aurait  pas  lieu  de  changer  l’ordonnancement  du 
budget,  ce  que  nous  voulions  établir. 

D’un  autre  côté,  le  père  Brumault,  l’ancien  directeur  des 
colonies  de  Ben-Acknoun  etBouflarik,  dont  nul  ne  conteste  la 
compétence,  s’exprime  ainsi  dans  une  note  qu’il  a remise  à 
la  commission  du  Sénat,  relativement  à l’emploi  des  pauvres 
orphelines  de  France  dans  les  colonies  algériennes  : « Il  se- 
rait pourvu  aux  frais  de  l’œuvre  par  une  pension  annuelle  de 
200  francs  pour  chaque  fille  transférée,  avec  un  trousseau  de 
50  francs,  qui  serait  entretenu  par  l’établissement  et  la  sui- 
vrait à sa  sortie  (1).  Le  motif  de  cette  pension  serait  l’impro- 
ductivité d’un  travail  auquel  les  jeunes  filles  n’auraient  pas 

(I)  Le  Sénat,  comme  on  vient  de  le  voir,  n'est  pas  d'accord  avec  le  père 
Brumault  sur  le  prix  de  pension;!  allouer  aux  jeunes  filles,  bien  que,  dans 
les  deux  projets,  l'âge  du  transfèrement  soit  à peu  près  le  même.  Le  père 
Brumault  demande  200  francs,  et  le  Sénat  150  francs  seulement.  Nous  nous 
rangeons  du  côté  du  Sénat,  en  admettant  la  préparation  préalable. 


Digitized  by  Google 


— 374  — 


été  habituées,  et  dont  le  but  essentiel  serait  leur  apprentis- 
sage. S’il  y avait,  d’ailleurs,  quelque  surplus,  leur  trousseau 

pourrait  en  profiter  et  leur  établissement  n'en  serait  que  plus 
facile.  » Nous  admettons  bien  que  les  filles  transplantées  en 
Algérie  ne  soient  pas  habituées  d’avance  au  travail  des  terres 
chaudes  ; mais,  dans  notre  système,  leur  initiation  serait 
prompte,  parce  que  leur  apprentissage  du  travail  manuel 
et  agricole  aurait  commencé  dès  le  bas  Age,  et  se  serait 
poursuivi  sans  interruption,  comme  celui  des  garçons. 

Il  nous  parait  certain  en  résumé  que,  si  la  préparation 
était  sincère  et  continue,  en  France  aussi  bien  qu’en  Algé- 
rie , si  l’application , embrassant  tous  les  travaux  agri- 
coles et  toutes  les  industries  lucratives  qui  conviennent  aux 
femmes,  avait  lieu  jusqu’à  la  majorité,  de  manière  à tirer 
parti,  pendant  les  dernières  années,  des  aptitudes  et  de  la 
force  de  jeunes  filles,  il  nous  parait  certain,  disons-nous, 
que  les  recettes  des  conservatoires  ne  seraient  guère  infé- 
rieures à celles  des  colonies  correspondantes  de  garçons. 
Les  dépenses  pourraient  être  un  peu  moindres,  comme  nous 
l’avons  admis  ; mais  le  fonds  de  réserve  devrait  être  accru 
dans  la  prévision  de  déficits  plus  fréquents  et  plus  considé- 
rables. 

La  conclusion  est  que  l’ordonnancement  des  budgets 
devrait  être  le  même  pour  les  filles  que  pour  les  garçons. 
Toutefois,  pour  donner  satisfaction  aux  idées  généralement 
reçues,  idées  qui,  à la  rigueur,  peuvent  concorder  avec  la 
pratique,  nous  consentirons  volontiers  à baisser  un  peu  le 
chiffre  moyeu  des  dépenses  et  des  recettes  nécessaires,  en 
appliquant  le  rabais  à la  période  entière  de  l’éducation,  de- 
puis l’admission  des  jeunes  filles  jusqu’à  leur  majorité,  et  en 
admettant  le  chiffre  annuel  de  200  francs  par  tête  y compris 
les  pensions  et  les  subventions  administratives,  ainsi  que  le 
produit  du  travail  agricole  et  industriel,  comme  base  du 
budget  des  dépenses  et  des  recettes  des  conservatoires  de 
tout  ordre. 
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V 


DC  PÉCULE  DES  EXFiim  COIlIDiRi  DANS  >U  RAPPORTS  AVEC  L ECONOMIE  DES  BCS6IÎ  * 

Ainiu. 


Il  ne  nous  est  pas  permis,  en  traitant  de  l’ordonnancement 
des  budgets,  de  passer  sous  silence  les  questions  qui  se 
rattachent  au  pécule  des  enfants.  Le  principe  n’est  pas 
discuté,  mais  la  quotité,  ou  du  moins  la  proportion,  doit 
être  régulièrement  fixée.  Le  fonds  des  primes  et  récom- 
penses, destiné  à alimenter  les  pécules  individuels,  doit-il 
se  prélever,  en  tout  état  de  choses,  sur  les  revenus  des  éta- 
blissements ? Le  prélèvement  doit-il  s’opérer  sur  les  revenus 
bruts  ou  sur  les  revenus  nets?  Le  prélèvement  est-il  de 
droit  ou  n’a-t-il  lieu  en  fait  que  lorsqu’il  y a excédant  de 
recettes  ou  de  produits  ? Se  constitue-t-il  par  une  somme 
fixe  ou  est-il  proportionnel  au  travail  accompli?  Ce  sont  là 
autant  de  questions  qui  ne  manquent  pas  d’intérêt,  au  point 
de  vue  financier. 

Rappelons  d’abord  les  principes.  La  société  doit  l’éduca- 
tion à l’enfant  sans  famille  et  délaissé.  Mais,  comme  cette 
obligation  ne  peut  s’accomplir  sans  frais,  le  législateur  a 
prescrit  le  remboursement  des  avances  occasionnées  par 
chaque  enfant,  à mesure  que  se  font  les  rentrées  qui  le  con- 
cernent. Il  s’ensuit  que,  lorsque  le  remboursement  est  com- 
plet, l’enfant  a droit,  comme  tout  autre  travailleur,  à la 
rémunération  du  travail  exécuté  par  lui,  dans  la  proportion 
du  bénéfice  qu’il  procure.  Mais  il  est  une  considération  d’un 
autre  ordre,  qui  a dû  également  inspirer  le  législateur. 

Lorsqu'il  s’est  décidé  à faire  donner  l’éducation  aux  en- 
fants qui  étaient  mis  à la  charge  de  l’État,  il  a agi  surtout 
dans  l’intérêt  de  la  société,  à laquelle  il  a voulu  donner  des 
membres  utiles,  tout  en  la  préservant  des  désordres  que 
causent  toujours  les  hommes  désœuvrés  et  mal  dirigés.  Or, 
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l'éducation,  quoiqu’elle  ait  pour  but  d’assurer  aux  enfants  le 
bien-être  par  le  travail,  peut,  à un  moment  donné,  ne  pas 
être  suffisante  pour  les  mettre  à l’abri  du  besoin,  surtout 

pendant  les  premières  épreuves  de  leur  liberté,  lorsqu’ils 
sont  abandonnés  à eux-mêmes  après  leur  majorité.  C’est  à 
celte  éventualité  de  fait  que  le  pécule  fait  face  tout  d’abord; 
il  concourt  ensuite  à solder  les  frais  d’installation,  lorsque 
le  colon  s’est  créé  une  position  et  se  fixe  définitivement. 

Le  pécule  a ainsi  deux  raisons  d’être  : 11  permet  aux  colons 
d’attendre  et  de  chercher  une  position,  il  rattache  à l’ordre 
social,  par  l’intérêt,  les  enfants  devenus  hommes,  qui  l’ont 
amassé  pièce  par  pièce  pendant  leur  jeunesse.  Ceci  étant, 
nous  concevons  fort  bien  pourquoi  on  a songé,  dans  les 
conservatoires  iinliens,  à donner  une  dot  à toute  fille  qui  se 
marie,  et  pourquoi,  dans  les  colonies  algériennes,  l’admi- 
mistralion  réserve  à tout  colon  sortant  un  pécule  égal,  li- 
mité mais  assuré. 

Nous  approuvons  pleinement  le  principe  de  la  rémuné- 
ration du  travail  des  enfants  et  conséquemment  du  pécule  ; 
nous  poussons  même  cette  conviction  au  point  de  penser 
que  le  remboursement  des  avances  n’est  pas  rigoureuse- 
ment dû  par  les  enfants,  parce  que  l'État,  remplaçant  le 
père  de  famille,  doit  l’éducation,  et  par  suite  est  tenu  d’en 
supporter  les  frais.  Mais  nous  n’allons  pas  jusqu’à  établir 
que  tout  enfant  a droit  à un  pécule,  par  cela  même  qu’on 
lui  a offert  et  donné  l’éducation  ; celui-là  seul  y a droit  qui 
l’a  mérité,  qui  se  l’est  attribué  par  son  travail  et  sa  con- 
duite. Cette  réserve  posée  au  nom  des  principes  moraux, 
nous  ne  faisons  aucune  difficulté  d’entrer  dans  l’ordre  des 
faits  établi  en  Italie  ou  en  Algérie,  en  considérant  toutefois 
la  dot  ou  le  pécule  obligatoire  comme  une  aumône,  comme 
une  gracieuseté  des  éducateurs. 

De  tout  cela  ressortent  des  distinctions  à établir,  quant 
aux  origines  du  pécule.  Tout  colon,  quelle  qu’ait  été  sa  con- 
duite, emportera  à sa  sortie  des  colonies,  un  léger  pécule 
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ou  du  moins  un  trousseau  qui  en  tiendra  lieu,  à la  con- 
dition que  ce  pécule  sera  considéré  comme  un  présent, 
comme  une  charité.  C’est  utile,  c’est  nécessaire,  et  personne 
ne  songera  à s’y  opposer.  Mais,  pris  dans  son  essence,  le 
pécule  est  toute  autre  chose.  C’est  ici  l'accumulation  succes- 
sive des  rémunérations  du  travail  accompli  par  l'enfant;  là, 
c’est  l'accumulation  successive  des  primes  et  récompenses 
acquises  par  lui,  en  raison  de  son  assiduité  et  de  sa  capa- 
cité. 11  y a donc  une  double  origine  à constater,  ce  qui  est 
très-facile  en  comptabilité,  mais  ce  qui  en  fait  produit  un  ré- 
sultat différent.  La  plupart  des  travaux  s'accomplissant  par 
groupes  ou  familles,  et  dès  lors  la  rémunération  étant  col- 
lective et  se  distribuant  selon  le  mérite  de  chacun,  un  colon 
serait  bien  malheureux  si,  chaque  année,  il  n’avait  amassé  à 
son  prolit  quelque  épargne  et  si,  à sa  majorité,  il  ne  possé  - 
dait  une  somme  plus  ou  moins  forte  gagnée  par  son  travail, 
un  avoir  quelconque.  A moins  d’être  infirme  ou  mauvais  su- 
jet, double  alternative  qui  le  placerait  dans  les  catégories 
exceptionnelles,  il  aura  donc  un  pécule  porté  sur  son  livret. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  : Le  système  d’éducation  admis 
fait  naître,  en  raison  même  du  travail  quiestle  but  pratique 
à atteindre,  et  légitime  subsidiairement  un  système  d’ému- 
lation que  nous  avons  développé,  et  dont  les  primes  et  ré- 
compenses forment  la  base  financière.  C’est  l’origine  et  la 
source  du  pécule  honorifique,  c’est-à-dire  de  cette  partie 
du  pécule  qui  n’appartient  qu’aux  plus  dignes,  à laquelle 
tous  peuvent  prétendre,  mais  à laquelle  chacun  n’arrive, 
quand  cela  a lieu,  que  dans  la  mesure  de  ses  actes; 
c’est-à-dire  encore  de  cette  partie  du  pécule  qui,  réalisant 
aux  yeux  de  tous  la  bonne  conduite  et  la  capacité,  donne 
droit  à une  rétrocession  de  terre  là  où  ce  mode  est  adopté, 
et  est  inscrite  dans  tous  les  cas,  à litre  de  recommandation 
aux  faveurs  futures  du  patronage,  dans  le  grand-livre  d’é- 
ducation. 

Si  l’on  a bien  saisi  les  distinctions  que  nous  venons  d'é- 
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tablir,  on  comprend  que  le  pécule  définitif  se  divise  en  trois 
parties  : La  première  se  compose  du  pécule  obligatoire  et 
charitable,  ou  du  moins  du  trousseau  plus  ou  moins  com- 
plété; la  seconde,  de  la  part  des  rémunérations  attribuées 
successivement  à chaque  colon,  soit  pour  son  travail  indi- 
viduel, soit  surtout  pour  son  travail  collectif;  la  troisième, 
des  primes  et  récompenses  que  chaque  colon  a pu  obtenir 
pendant  tout  le  cours  de  son  éducation.  Nous  ne  parlons  pas, 
bien  entendu,  des  legs  particuliers  qui  peuvent  être  sur- 
venus ; ces  legs  appartiennent  en  propre  aux  colons,  et  lui 
sont  délivrés.  Mais,  ne  venant  pas  de  la  colonie,  ils  n’ont 
rien  à démêler  avec  le  pécule,  si  ce  n’est  qu’ils  sont  inscrits 
sur  le  même  livret. 

Il  nous  est  facile  maintenant  de  répondre  aux  questions 
que  nous  avons  posées.  Le  pécule  charitable,  étant  obliga- 
toire et  général,  constitue  une  dette  réelle  et  rentre  néces- 
sairement dans  les  frais  d’administration.  Il  est  prélevé,  â.'ce 
titre , sur  les  revenus  bruts  de  chaque  établissement.  11  en  est 
de  même  du  pécule  provenant  du  travail,  bien  que,  par  sa 
nature,  il  semble  en  dehors  des  frais  d’administration  pro- 
prement dits.  Les  frais  d’exploitation  rurale  ou  industrielle 
se  mêlant,  dans  les  résumés  généraux  de  la  comptabilité, 
avec  les  frais  d’administration,  on  est  induit  naturellement 
à prélever  sur  les  revenus  bruts  toutes  les  charges,  quelle 
que  soit  leur  origine,  qui  résultent  du  travail  et  qui  doivent 
être  soldées.  Il  est  clair  que  celle  partie  du  pécule  ne  sau- 
rait jamais  être  fixe,  et  qu’au  contraire  elle  est  toujours  pro- 
portionnelle à la  masse  des  travaux  accomplis.  Quant  aux 
fonds  des  primes  et  récompenses,  la  question  peut  être  con- 
troversée. Nous  penchons  toutefois  pour  qu’ils  soient  portés 
en  compte  sur  les  revenus  nets  ou  fixes,  au  risque  d’être 
complétés  par  le  fonds  de  réserve  en  cas  d’insuffisance,  ou 
même,  si  c’est  possible,  par  une  allocation  spéciale,  sinon 
par  les  libéralités  de  la  charité  privée;  et  cela,  par  la  rai- 
son qu’ils  ne  font  pas  directement  partie  des  frais  d’exploi- 


Digitized  by  Google 


f 


— 379  — 

tation,  et  qu’ils  proviennent  plutôt  en  principe  de  l’éduca- 
tion morale  que  du  travail. 

Nous  ferons  observer,  à l’adresse  de  ceux  qui  penseraient 
que  ce  sont  là  des  questions  oiseuses  et  de  simples  nuances 
de  comptabilité,  que  l’exploitation  rurale  sera  bien  souvent 
séparée  de  la  maison  d’éducation,  qu’il  y aura  ainsi  double 
direction,  et  que,  dans  ce  cas  les  imputations  à faire  sur  les 
revenus  bruts  ou  sur  les  revenus  nets  ont  leur  importance. 
Nous  ferons  observer  en  outre,  ce  qui  est  plus  grave,  que,  si 
les  revenus  bruts  sont  considérables,  en  raison  de  l’étendue 
des  terres  ou  de  l’extension  des  industries,  en  raison  sur- 
tout du  nombre  des  bras,  le  chiffre  des  revenus  nets,  en 
d’autres  termes  l’excédant  des  recettes  sur  les  dépenses, 
peut  être  souvent  fort  insignifiant,  ou  que  les  budgets  peu- 
vent demeurer  en  équilibre  sans  aucun  reliquat  disponible. 
11  est  donc  indispensable,  à ce  point  de  vue,  de  savoir  nette- 
ment à quelles  sources  on  doit  puiser  pour  alimenter  les 
diverses  parties  du  pécule  des  colons,  puisque  son  exis- 
tence a tour  à tour  un  caractère  obligatoire  et  un  caractère 
moral. 

Ici , il  s’impute  sur  les  revenus  bruts  et  fait  partie  des 
frais  généraux  d’administration;  là,  il  s’impute  sur  les  re- 
venus nets  et  se  prend  après  l’acquittement  des  charges 
normales.  S’il  ne  reste  rien  ou  si  le  reliquat  est  insuffisant, 
on  a recours  au  fonds  de  réserve  ; si  le  fonds  de  réserve  est 
épuisé,  on  sollicite  une  allocation  supplémentaire,  ou  on 
fait  appel  à la  charité  privée,  ou  en  dernier  ressort  on  re- 
jette le  contingent  en  déficit  sur  une  meilleure  année  ; mais 
c’est  là  un  pis-aller,  on  le  comprend  sans  peine.  En  résumé, 
le  pécule  est  dû,  le  prélèvement  qui  l’alimente  est  obliga- 
toire. Mais  ce  prélèvement  ne  peut  prévaloir  contre  les 
charges  inhérentes  à l’éducation  elle-même  : L’éducation 
en  premier  lieu  avec  toutes  ses  exigences  ; le  pécule  ensuite 
avec  tous  les  concours  qui  peuvent  l’alimenter. 

Les  pécules,  appartenant  aux  enfants,  ne  peuvent  être 
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distraits  pour  les  besoins  des  établissements  ; aux  termes 
de  la  loi,  ils  doivent  être  placés  et  portent  intérêt  au  profit 
de  ceux  qui  les  ont  gagnés.  Les  colonies  d’éducation  ne 
peuvent  échapper  à cette  obligation,  pas  plus  que  les  hos- 
pices. Ce  serait  en  vain  qu’on  mettrait  en  avant  les  sacrifices 
occasionnés  par  un  enfant  pour  motiver  la  saisie  de  son 
pécule;  ce  serait  en  vain  qu’on  voudrait  justifier  par  un  dé- 
ficit de  recettes  un  emprunt  fait  à la  masse  des  pécules.  Le 
pécule  ne  peut  être  saisi  et  annihilé  que  par  acte  judiciaire; 
à toute  heure,  le  pécule  de  chaque  enfant  doit  pouvoir  se 
représenter  par  titre  ou  en  espèces,  et  par  conséquent  la 
masse  des  pécules  doit  demeurer  intacte.  Comment  songer, 
en  saine  doctrine,  à s’attribuer,  par  un  motif  quelconque, 
un  pécule  qui  n’existait  pas  lors  de  l’admission  de  l’enfant, 
et  qui  s’est  amassé  jour  par  jour,  d’un  côté  par  son  travail 
et  sa  bonne  conduite,  et  de  l’autre  par  la  gracieuseté  ou  la 
prévoyance  de  ceux  qui  l'élèvent?  Ce  serait  interpréter  la  loi 
au  rebours  de  son  esprit,  ce  serait  fausser  la  raison  que  de 
reprendre  d’une  main  ce  qu’on  aurait  donné  de  l’autre. 
Comment  opérer,  comment  justifier  un  revirement  de  fonds 
légitimement  acquis,  lorsqu’on  n’est  pas  certain  de  pou- 
voir les  reproduire  au  moment  de  l’échéance?  Ce  serait  plus 
que  de  l’imprudence.  Le  pécule  est  et  demeure  bel  et  bien 
la  propriété  inaliénable  des  enfants. 

Ces  explications  données,  il  nous  semble  que,  s’il  n’y  a 
rien  à changer  aux  principes  de  la  législation,  il  est  bon 
toutefois  d’interpréter  et  d’adoucir  ce  que  les  textes  peuvent 
présenter  de  trop  absolu  et  trop  rigoureux.  Si  un  enfant  se 
trouve  assez  privilégié  pour  qu’il  lui  survienne  nominative- 
ment un  legs,  une  donation  ou  un  héritage,  il  sort  par  cela 
même  de  la  catégorie  des  enfants  pauvres  ; et,  ayant  par  de- 
vers lui  de  quoi  suffire  à ses  besoins,  il  est  tenu  peut-être  au 
remboursement  des  avances  è lui  faites  par  la  charité  publi- 
que, c’est  à discuter.  Mais  les  sommes  qui  ont  été  acquises 
et  gagnées  par  l’enfant  lui-même,  et  qui  représentent  la 
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valeur  réalisée  de  son  travail  ou  de  sa  conduite,  ne  sau- 
raient être  revendiquées.  Elles  suivent  l’enfant  partout  où 
il  va,  cela  est  indiscutable.  11  n’y  a donc  pas  à les  expédier 
au  loin,  le  cas  échéant,  ni  à les  concentrer  aux  mains  du 
receveur  de  l’hospice,  si  l’enfant  est  placé  dans  une  insti- 
tution d’ordre  public,  ne  relevant  plus  qu’éventuellemcnt 
des  administrations  hospitalières.  Toutefois,  les  fonds  doi- 
vent être  déposés  au  profit  de  l’enfant,  soit  à la  Caisse  des 
consignations  si  elles  sont  fortes,  soit  à la  Caisse  d’épargne 
si  elles  rentrent  dans  ses  attributions , soit  dans  toute  caisse 
publique  offrant  avantage  et  facilité  pour  le  retrait. 

Quelques  publicistes  ont  proposé  de  placer  les  pécules 
dans  les  caisses  d’assurances  sur  la  vie,  de  telle  sorte  que 
le  bénéfice  profitât  aux  survivants  et  fût  distribué  entre 
eux.  Nous  n’avons  pas  d’opinion  trôs-arrêtée  sur  une  pro- 
position de  cette  nature.  En  général,  nous  éprouvons  une 
certaine  répugnance  instinctive  à spéculer  sur  la  vie  des 
enfants.  Il  nous  semble  que  ce  n’est  pas  là  précisément  un 
devoir  de  cœur  pour  les  parents.  Cependant,  quand  il  s’agit 
d’une  institution  d’ordre  public,  ouverte  à une  multitude 
d’enfants  sans  famille,  dont  l’avenir  doit  être  assuré  h tout 
prix,  nous  nous  sentons  désarmé  et  prêt  à faire  taire  nos 
répugnances,  si  l’on  nous  montre  un  but  à saisir. 

Les  sociétés  tontiniôres  sont  organisées  et  fonctionnent 
d’après  des  règlements  approuves  et  surveillés  par  l’État; 
malgré  quelques  exemples  contraires,  elles  offrent  aujour- 
d’hui une  suffisante  sécurité  aux  souscripteurs.  Nous  ne 
voyons  donc  aucun  inconvénient  grave  à ce  que  les  colo- 
nies d’éducation,  dépositaires  des  pécules  des  enfants,  trai- 
tent avec  les  sociétés  d’assurances  sur  la  vie,  dans  des  condi- 
tions spéciales,  échelonnées  de  telle  façon  que  chaque  colon 
puisse,  à sa  majorité,  retirer  les  fonds  qui  lui  reviennent  et 
jouir  néanmoins  des  avantages  que  lui  confère  l’assurance. 
C’est  une  série  de  primes  à assez  courtes  échéances  à éta- 
blir; les  hommes  habitués  au  maniement  des  assurances 
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ne  sauraient  être  embarrassés  sur  ce  point.  Il  n’est  pas 
besoin  de  dire  que,  si  l’on  adoptait  cette  mesure,  les  place- 
ments pourraient  avoir  lieu , selon  les  cas  : Ou  sur  la  tête 
d'un  enfant  dénommé,  ou  au  nom  d’une  famille  désignée, 
appelée  à se  distribuer  le  bénéfice  résultant  du  placement 
relatif  aux  autres  familles,  ou  au  nom  d’un  établissement 
entier,  appelé  à profiter  du  placement  fait  par  tous  les  éta- 
blissements. Nous  ne  saurions  nous  attacher  ici  au  déve- 
loppement de  celte  idée,  que  les  praticiens  comprendront 
à demi-mot. 


VI 
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11  n’est  pas  besoin  d’un  grand  effort  d’esprit , après  tout 
ce  qui  a été  dit,  pour  comprendre  que,  si  la  rotation  entière 
de  l’éducation  restait  aux  mêmes  mains,  la  comptabilité 
serait  singulièrement  simplifiée,  les  résultats  deviendraient 
plus  positifs  et  meilleurs,  la  dépense  pourrait  être,  sinon 
amoindrie,  du  moins  réduite  à ses  termes  les  plus  réels, 
enfin  les  dépenses  et  les  recettes  seraient  bien  plus  aisé- 
ment équilibrées  par  des  comptes  ouverts  et  des  compen- 
sations à longue  échéance.  La  division  des  colonies  en  deux 
ordres  principaux , basés  sur  l’êge  et  l’aptitude  au  travail, 
est  un  fait  indispensable;  mais  leur  union,  leur  harmonie 
du  moins  quant  aux  moyens  d’exécution,  leur  relation  di- 
recte quant  au  régime  financier,  n’en  constituent  pas  moins 
un  fait  utile  et  désirable  à tous  les  points  de  vue.  C’est  par 
le  contrat  d’éducation  que  ce  double  résultat  peut  se  réa- 
liser administrativement,  de  manière  à établir  contradic- 
toirement des  engagements  formels,  qui  se  traduisent  en 
chiffres  et  qui  servent  de  point  de  départ  et  de  justification 
aux  budgets.  Reprenons  pour  un  moment  cette  idée,  que 
nous  avons  déjà  envisagée  dans  un  autre  sens. 
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Le  contrat  d’éducation,  considéré  dans  son  essence,  em- 
brasse la  rotation  entière,  depuis  l’admission  de  l’enfant 

jusqu’à  sa  majorité.  Que  l’enfant  soit  ou  non  propre  au 
travail,  qu’il  soit  placé  dans  une  colonie  préparatoire  ou 
dans  une  colonie  d’application,  le  contrat  n’en  conserve 
pas  moins  sa  valeur.  Il  engage,  par  un  triple  lien,  l'enfant, 
la  colonie  et  l’État,  dans  une  mesure  prévue  par  la  loi  ou 
déterminée  par  des  clauses  formelles.  L’enfant,  partout  où 
il  est  ou  sera,  reçoit  l’éducation  et  apprend  à travailler;  la 
colonie,  quelle  que  soit  sa  forme,  donne  l’éducation  et  per- 
çoit la  rémunération  qui  lui  est  attribuée  ; l’État,  agissant 
par  les  administrations  compétentes,  surveille  l’éducation 
et  en  solde  les  frais  dans  la  proportion  qui  lui  est  imposée. 
Dans  cet  ordre  d’idées,  la  séparation,  la  solidarité  ou  la 
simple  concordance  des  deux  ordres  de  colonies  n’est 
qu’une  chose  secondaire.  Ce  qui  est  essentiel,  c’est  que  l’é- 
ducation soit  boune,  qu’elle  soit  continue,  qu’elle  ne  coûte 
pas  trop  cher;  c’est  que  les  dépenses  et  les  recettes  soient 
toujours  en  équilibre. 

Or,  il  est  évident  que,  lorsque  la  rotation  entière  est  aux 
mêmes  mains , l’éducateur  n’a  pas  à se  préoccuper  si  un 
enfant  quelconque  est  en  état  de  travailler  et  de  couvrir  sa 
dépense  dès  l’âge  de  douze  ans,  si  son  éducation  se  solde 
en  perte  jusqu’à  un  âge  plus  avancé.  L’éducateur  prend 
l’enfant  dès  son  bas  âge,  il  l’initie  lentement  au  travail,  il 
profite,  sans  aucune  déperdition , de  ses  forces  et  de  son 
temps,  il  dirige  ses  aptitudes,  il  le  prépare,  dans  toute  l’ac- 
ception du  mot,  et  pour  cela  il  perçoit  des  pensions  an- 
nuelles, qui  lui  sont  allouées  jusqu’à  un  âge  déterminé 
d’avance.  A une  époque  réglementairement  fixée,  l’enfant, 
définitivement  préparé  ou  seulement  ébauché,  passe  dans 
la  colonie  d’application,  où  son  apprentissage  continue,  où 
ses  forces  se  développent,  où  son  utilisation  commence,  où 
les  pensions  cessent  à une  date  prévue.  Tels  sont  les  faits. 
L’éducateur  ouvre  donc  un  compte  courant  de  « Doit  et 
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Avoir  » à chaque  enfant,  dès  le  jour  de  son  admission;  à la 
douzième  année,  au  moment  où  l’enfant  quitte  la  colonie 
préparatoire,  ce  compte  est  arrêté  pour  le  passé  et  devient 
la  base  du  compte  futur.  L’enfant  emporte  donc  avec  lui, 
à la  colonie  d’application , ses  droits  ou  ses  charges  anté- 
rieurs. Rien  n’est  changé,  il  n’y  a qu’une  simple  formalité 
à remplir.  La  colonie  d’application  n’a  rien  à reprocher  à 
la  colonie  préparatoire,  il  n’y  a pas  de  conflit  possible, 
puisque  ce  sont  les  deux  sections  d’une  même  opération, 
puisque  la  pensée  est  une,  puisque  l’intérêt  est  identique. 
Ce  n’est  qu’à  la  fin  de  la  rotation , et  lorsque  le  colon , de- 
venu majeur,  va  user  de  sa  liberté  d’action,  que  le  compte 
définitif  se  fait  entre  la  colonie  et  le  colon. 

L’État  qui  donne  et  la  colonie  qui  perçoit  traitent,  relati- 
vement aux  pensions,  d’après  des  moyennes  basées  sur  le 
nombre  des  enfants  ; la  colonie,  qui  encaisse  et  rémunère 
l’enfant  lorsqu'il  est  en  âge  de  productivité,  et  l’enfant,  qui 
ne  commence  à percevoir  qu’à  une  date  déterminée,  trai- 
tent ensemble  en  quelque  sorte,  relativement  au  prix  de 
revient,  d’après  une  moyenne  basée  sur  le  nombre  des 
années  qui  forment  la  rotation  entière.  L’État  retrouve  son 
compte  dans  la  bonne  éducation  qui  est  donnée  à un  grand 
nombre  d’enfants;  la  colonie  retrouve  son  compte  dans  la 
balance  des  pertes  et  profits  relatifs  à chaque  enfant  d’a- 
bord, à la  masse  des  enfants  ensuite;  les  enfants  retrouvent 
leur  compte  dans  la  régularité,  dans  la  succession  de  leurs 
comptes  courants,  qui  ne  sont  surchargés  d'aucuns  frais 
inutiles,  et  qui  sont  toujours  réglés  conformément  à une 
pensée  fixe  et  ininterrompue  dans  son  but. 

Autre  avantage  : Lorsque  la  division  des  deux  ordres  de 
colonies  est  complète,  c’est-à-dire  lorsque  les  deux  ordres 
proviennent  de  fondateurs  ou  d’éducateurs  différents,  la 
colonie  préparatoire  perçoit  la  totalité  des  pensions  et  l’ab- 
sorbe à son  profit  ; la  colonie  d’application  n’a  plus  à pré- 
tendre qu’aux  pensions  allouées  après  douze  ans,  s’il  y a 
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prolongation.  Cette  dernière  n’a  donc  aucun  intérêt  réel  à 
se  charger  d’un  enfant  mal  préparé,  qui  ne  pourra  de  long- 
temps solder  sa  dépense  par  son  travail.  Si , au  contraire, 
il  y a alliance,  s’il  y a succession,  il  est  permis  d'échelonner 
les  subventions  depuis  le  moment  de  l’admission  jusqu’à 
l’àge  où  l’enfant  doit  produire  selon  les  probabilités,  et  de 
régler  en  conséquence  les  budgets  des  colonies  correspon- 
dantes; bien  plus,  cette  gradation,  logique  en  elle-même, 
devient  un  mode  de  comptabilité  intérieure  tout  à fait 
régulier. 

Ce  n’est  pas  que  les  administrations  publiques  aient  pré- 
cisément à se  préoccuper  de  cette  gradation  financière. 
A leur  point  de  vue  absolu,  les  subventions  qu’elles  donnent 
ne  sont  que  des  moyens  ; le  but  réel,  le  but  définitif  est  l’é- 
ducation. Peu  importe  le  mode  suivi,  si  les  résultats  sont 
bons,  si  l'enfant  est  bien  élevé.  En  résumé,  l’État  ou  les 
départements,  agissant  sur  des  moyennes  appliquées  à un 
nombre  d’années  connu  et  à une  population  toujours  iden- 
tique par  suite  de  son  renouvellement,  donnent  chaque 
année  la  même  somme.  Mais  les  éducateurs  peuvent  ne  pas 
s’en  tenir  à cette  uniformité,  s’ils  ont  à la  fois  autorité  fi- 
nancière sur  les  deux  ordres  de  colonies,  et  ils  peuvent 
prévoir  et  opérer  des  revirements  favorables  au  fonction- 
nement des  établissements  correspondants. 

La  pensée  qui  nous  occupe  ici  se  trouve  reproduite,  sous 
une  forme  plus  indirecte  mais  tout  aussi  réelle  au  fond, 
dans  la  note  du  père  Brumault,  remise  à la  commission  du 
Sénat.  Voici  les  conseils  qu’il  donne,  relativement  à la 
transplantation  des  orphelines  pauvres  en  Algérie  : « Prendre 
les  orphelines  dans  les  établissements  de  bienfaisance  où 
elles  ont  été  élevées  ; les  y prendre  avec  choix  physique  et 
moral,  au  moment  où  elles  seraient  sur  le  point  d’en  sortir. 
— Les  prendre  de  préférence  chez  les  Sœurs  qui  ont  des 
maisons  de  eur  ordre  en  Algérie;  chaque  congrégation  se- 
rait chargée  du  mouvement  des  siennes  et  de  leur  établis- 
iii. 
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sement  en  Algérie,  soit  par  mariage,  soit  par  placement  en 
service,  après  une  préparation  convenable.  — On  ne  pren- 
drait ces  filles  que  déjà  grandes,  pour  les  transférer  en 
Algérie,  parce  qu’il  importe  au  budget  que  leur  préparation 
dispendieuse  soit  aussi  courte  que  possible,  en  môme  temps 
qu’il  importe  à la  colonisation  qu’elles  puissent  se  succéder 
rapidement  dans  les  établissements  préparatoires. — Élevées 
en  France  par  des  Sœurs,  conduites  en  Algérie  et  préparées 
à la  colonisation  par  ces  mômes  Sœurs,  les  jeunes  filles 
n’auraient  aucune  épreuve  difficile,  et  elles  présenteraient 
les  meilleures  garanties  aux  colons.  — Après  la  sortie,  les 
Sœurs  continueraient , autant  que  possible,  à exercer  leur 
salutaire  influence  sur  les  sujets  qu’elles  auraient  formés; 
elles  continueraient  surtout  leurs  soins  maternels  aux  filles 
qui  seraient  mises  en  service,  et  qui  resteraient  sous  leur 
dépendance  réelle  jusqu’à  la  majorité.  — Les  maisons  de 
France,  qui  auraient  à supporter  les  frais  de  la  première 
éducation,  devraient  être  assistées  au  prorata  de  leur 
charge,  d’autant  plus  que,  dans  bien  des  cas,  elles  auraient 
à envoyer  en  Algérie  les  sujets  les  plus  capables  de  les  dé- 
dommager ou  les  moins  onéreux.  » 

Ces  prescriptions  sont  faites,  il  est  vrai,  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  colonisation  algérienne  ; mais  elles  n’en  se- 
ront pas  moins  fécondes  si  on  les  applique  à nos  dépar- 
tements. Nous  y avons  retrouvé  avec  plaisir  quelques-unes 
de  nos  propres  idées  sur  la  nécessité  de  la  préparation 
préalable,  sur  l’avantage  de  confier  l’éducation  des  enfants 
aux  mômes  personnes  depuis  l’admission  jusqu’à  la  majo- 
rité, sur  la  succession  et  l'enchaînement  graduel  des  insti- 
tutions. 11  nous  a donc  paru  difficile  de  laisser  passer  ina- 
perçus les  conseils  pratiques  donnés  par  le  fondateur  des 
colonies  agricoles  d’enfants  sur  le  sol  de  l’Afrique.  On  voit 
que  les  hommes  les  plus  compétents  en  matière  d’éducation 
et  d'administration  spéciale  n’hésitent  pas  à se  prononcer 
en  faveur  des  systèmes  homogènes  de  rotation  complète, 
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confiée  aux  mêmes  mains.  Quelques  fondateurs  en  ont 
même  fait  une  règle  dans  leurs  programmes. 

Le  contrat  d’éducation  sera  particulièrement  utile  aux 

enfants  pauvres,  qui  ne  font  pas  partie  des  catégories  com- 
prises légalement  dans  les  libéralités  de  la  charité  publi- 
que. Lorsqu’un  protecteur  voudra  placer  un  enfant  dans 
une  colonie  d’éducation  ou  dans  un  conservatoire,  pour 
qu’il  y soit  élevé,  il  n’aura  plus  à débattre  des  conditions 
plus  ou  moins  assujettissantes  et  à craindre  pour  l’avenir 
de  nouveaux  appels  à sa  bienfaisance.  Le  règlement  de 
l’établissement  est  public,  il  est  indiscutable  tant  qu’il  est 
en  vigueur;  on  sait  à quoi  s’eu  tenir  sur  les  conditions  gé- 
nérales ou  particulières  de  l’éducation,  dès  qu’on  veut  in- 
tervenir. Le  contrat  d’éducation  reproduit  nettement  les 
obligations  matérielles  et  morales  de  l’établissement;  il  met 
en  regard  les  obligations  pécuniaires  imposées  à tout  inter- 
venant et  les  engagements  pris  en  vue  de  l’enfant  admis. 
11  y a ainsi  un  contrat  mutuel  et  régulier;  son  accomplis- 
sement ne  peut  donner  lieu  à aucune  difficulté. 

VII 
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AXREEL9. 


Il  existe  un  autre  ordre  de  faits  qui  pourrait  exercer  une 
certaine  influence  sur  l’ordonnancement  des  budgets  an- 
nuels des  colonies  d’éducation , s’il  n’était  prévu  et  réglé 
d’avance.  Nous  faisons  allusion  au  mouvement  successif 
d’entrée  et  de  sortie  des  enfants,  en  d’autres  termes  au  re- 
nouvellement de  la  population  de  chaque  établissement. 

Nous  avons  ici  en  face  de  nous  des  enfants  qui  n’ont  pas 
de  famille  au  moment  de  leur  admission  ou  qui  en  ont  une 
mauvaise.  C’est  pour  celte  double  raison  que  la  loi  les  a mis 
à la  disposition  de  l’État.  Les  colonies  d’éducation  sont 
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destinées  à abriter  et  élever  les  enfants  qui  ne  sont  pas  pla- 
cés chez  les  particuliers;  mais,  ne  pouvant  se  transformer 
d’année  en  année,  elles  demeurent  nécessairement  sou- 
mises à une  organisation  fixe,  qui  repose  en  principe  sur 
un  besoin  administratif  et  qui  est  basée  en  fait  sur  un  chiffre 
moyen  d’admissions  et  de  libérations  annuelles.  Nous  sa- 
vons tout  cela.  Mais  les  familles  absentes  ou  inconnues 
peuvent  se  retrouver;  mais  les  parents,  dépouillés  du  droit 
d'éducation,  peuvent  être  réhabilités,  ou  rentrer  dans  leurs 
foyers  après  l’expiation;  mais  enfin  les  enfants  peuvent 
acquérir  des  legs,  et  par  suite  être  émancipés.  Si  cela  est, 
le  retrait  ou  la  sortie  imprévue  des  enfants  ne  peuvent-ils 
gêner  le  fonctionnement  régulier  des  établissements  , en 
faisant  naître  des  complications  financières? 

Nous  ne  saurions  nier  le  droit  des  parents,  s’ils  se  font 
connaître  ou  s’ils  ressaisissent  la  plénitude  de  la  vie  civile. 
La  loi  est  précise  sur  ce  point,  et  la  morale  lui  vient  en 
aide.  Il  pourrait  donc  se  faire,  à un  moment  donné,  que  le 
nombre  des  réclamants,  et  par  conséquent  des  retraits  et 
sorties,  dépassât  les  limites  prévues  et  pût  nuire  par  là  à 
l’équilibre  des  budgets.  Le  nombre  des  enfants  étant  et 
devant  toujours  être  proportionnel  aux  ressources  des  éta- 
blissements, et  partant  au  travail  à accomplir,  il  est  évident 
qu’un  déficit  de  population  se  traduirait  directement  en 
augmentation  de  frais  et  en  diminution  de  revenus.  Com- 
ment faire  concorder,  le  cas  échéant,  le  droit  des  parents 
avec  l’intérêt  légitime  des  établissements  ? Comment  faire 
concorder  les  droits  résultant  d’un  contrat  d’éducation  po- 
sitif avec  les  éventualités  d’une  résiliation  forcée,  autorisée 
par  la  loi?  On  voit  que  nous  ne  voulons  laisser  sans  solu- 
tion aucune  objection,  de  quelque  nature  qu’elle  soit. 

11  nous  semble  qu’il  n’y  a qu’une  seule  réponse  à faire.  Il 
faut,  en  principe,  remplacer  les  enfants  retirés  par  un  égal 
nombre  d’enfants  admis.  Mais  cela  se  peut-il  dans  tous  les 
cas?  Oui,  parce  qu’il  y a malheureusement  chaque  année 
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beaucoup  d’abandons  et  relativement  très-peu  de  retraits  ; 
oui,  parce  que  les  colonies  d’éducation  ne  prendront  pas 
la  totalité  des  pupilles  de  l’État,  mais  une  partie  seulement, 

ce  qui  permettra  le  recrutement  en  cas  de  besoin  ; oui 
encore,  parce  que  les  parents  besogneux  ne  se  montreront 
guère  empressés,  pour  la  plupart  du  moins,  de  se  faire  con- 
naître et  de  réclamer  leurs  enfants,  lorsqu’ils  sauront  qu’on 
leur  donne  une  bonne  éducation.  La  facilité  du  remplace- 
ment ne  fait  donc  pour  nous  l’objet  d’aucun  doute.  Mais  le 
remplacement  doit-il  être  immédiat,  doit-il  coïncider  exac- 
tement avec  le  départ  des  enfants  retirés  ? Toute  la  question 
est  là.  N’oublions  pas,  pour  la  résoudre,  que,  le  mouvement 
de  la  population  des  divers  établissements  étant  basé  sui- 
des moyennes  résultant  des  documents  administratifs,  il 
doit  être  un  des  éléments  prévus  de  l’organisation  des  co- 
lonies d’éducation. 

Nous  ne  voulons,  dans  notre  système,  rien  laisser  au  ha- 
sard. Il  faut  que  les  objections  spécieuses  disparaissent, 
il  faut  que  les  difficultés  réelles  soient  aplanies,  il  faut  qu’à 
chaque  occurrence  on  sache  nettement  ce  qu’on  a à faire,  il 
faut  enfin  que  le  fonctionnement  soit  intégral  et  continu.  Si 
les  enfants  sont  réclamés,  ils  doivent  être  remis  ; mais  le 
chiffre  de  la  population  ne  doit  pas  être  atteint  par  les  re- 
traits. Ce  sont  les  deux  éléments  précis  du  problème.  Pour 
les  maintenir  en  accord  constant,  il  n’y  a qu’une  chose  à 
faire,  c’est  de  ne  pas  s’occuper  des  retraits,  c'est  d’agir 
comme  s’il  ne  devait  pas  y en  avoir. 

Le  chiffre  de  la  population  est  identique  chaque  année, 
il  ne  peut  être  modifié  que  par  décision  expresse  et  motivée. 
Les  admissions  sont  donc  déterminées  régulièrement,  en 
principe,  par  les  traités  publics  intervenus  lors  de  la  fonda- 
tion, en  fait,  par  les  contrats  d’éducation.  Le  droit  de  retrait, 
consacré  par  la  loi,  est  supérieur  aux  droits  conférés  par  le 
contrat  d’éducation,  c’est  indiscutable  au  point  de  vue  des 
parents  et  des  enfants.  Mais  le  contrat  d’éducation  n’encon- 
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serve  pas  moins  toute  sa  force  au  point  de  vue  mutuel  des 
administrateurs  et  des  établissements.  Il  n’y  a donc  qu’à 
reporter  le  contrat  sur  un  autre  enfant,  pour  n’éprouver 
aucune  lacune  ; et  il  faut  ajouter,  pour  rassurer  les  esprits 
minutieux,  qu’il  y a toujours  des  enfants  à placer  ou  dé- 
placer, en  assez  grand  nombre,  pour  qu’on  ne  soit  embar- 
rassé dans  aucun  cas. 

En  résumé,  le  règlement  de  chaque  colonie  détermine  le 
chiffre  normal  de  la  population.  Chaque  année,  un  certain 
nombre  d’enfants,  fixé  d’avance,  quitte  l’établissement  au 
terme  de  l’éducation;  un  nombre  correspondant  d’enfants 
est  admis  ; le  chiffre  normal  est  ainsi  maintenu.  Si  les  re- 
traits successifs,  survenus  dans  le  cours  de  l’année,  parais- 
saient de  nature  à compromettre  le  roulement  financier,  on 
devrait  suppléer  au  vide  produit  par  une  fournée  supplé- 
mentaire et  équivalente,  empruntée  aux  enfants  mal  placés 
ou  à la  charge  des  hospices.  Ceci  est  le  remède.  Mais  l’admi- 
nistration d’une  part  et  les  fondateurs  de  l'autre,  agissant 
sur  des  moyennes,  et  tenant  compte,  pour  former  ces  moyen- 
nes, de  toutes  les  circonstances  influentes  et  conséquem- 
ment de  la  probabilité  des  retraits,  nous  ne  croyons  pas 
que  l'on  puisse,  à cet  égard,  concevoir  aucune  inquiétude. 
Il  y aura  toujours  assez  d’enfants;  et,  si  les  calculs  sont  dé- 
bordés, on  saura  comment  combler  les  déficits  imprévus  de 
la  population. 

Rien  n’est  plus  simple  dans  la  pratique  que  d’organiser  le 
mouvement  régulierd’entrée  et  de  sortie  des  colons, le  chiffre 
normal  de  la  population  étant  une  fois  déterminé.  Chaque 
année,  le  nombre  des  colons  qui  doit  sortir,  par  raison 
d'âge,  est  connu;  le  nombre  des  enfants  destinés  à les  rem- 
placer doit  être  identique.  Celte  règle  s’applique  aussi  bien 
aux  colonies  préparatoires  qu’aux  colonies  d’application, 
aux  enfants  pensionnés  qu’à  ceux  qui  ne  le  sont  plus.  Il  n’y 
a que  les  colonies  exceptionnelles  qui  demeurent  un  peu 
dans  le  vague  quaut  au  chiffre  exact  de  la  population,  bien 
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que  le  maximum  obligatoire  soit  fixé,  par  cela  même  que 
l’admissiou  et  la  sortie  dépendent  de  causes  qu’on  ne  peut 

prévoir  exactement.  Cependant  les  probabilités,  calculées 
sur  de  longues  périodes  et  de  hautes  populations,  permet- 
tent d’établir  des  moyennes  suffisamment  approximatives. 

Tout  bien  pesé,  U n’est  pas  un  seul  directeur  de  colonie, 
il  n’est  pas  un  seul  administrateur  qui  ne  puisse  dire  d'a- 
vance quel  sera  le  mouvement  de  la  population  de  chaque 
établissement.  En  nous  référant  à ce  que  nous  avons  dit  pré- 
cédemment du  chiffre  normal  et  maximum  de  chaque  éta- 
blissement et  de  l’organisation  intérieure  des  colonies  pré- 
paratoires, si  l'on  admet  leur  complet  développement,  le 
mouvement  d’entrée  et  de  sortie  sera  réparti  comme  suit  : 


DESIGNATION 

1 DM  KTABUMEWBMTS. 

CHIFFRE 
de  la 

roroLATios. 

NOMBRE 

d'aunée»  de 
la  rotai  ion. 

CHIFFRE 
de»  ad  émi- 
sion» et  de» 
•ortie*. 

AGES  MOYENS 

de» 

nmiu  *t  ci»  soitim. 

Colonie  d’application.  . 

200 

9 

22 

De  12  ans  à 21. 

Colonie  préparatoire  pro- 

De  8 ans  à 12. 

prement  dite.  . . . 

200 

5 

40 

Colonie  préparatof  rc.com- 

De  la  naissance 

prenant  des  asiles  agri- 

à 8 ans. 

colcs  et  une  maison 

* 

d'allaitement.  . . . 

200 

12 

17 

1 Colonies  sanitaires  et  dis- 

De  II  ans  en 

ciplinaires,  à leur  maxi- 

moyenne  il  21 

mum 

200 

10 

20 

Ecoles  normales  agri- 

De  1 2 ans  à 2 1 . 

cotes 

100 

9 

11 

Dans  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  n’avons  pas 
tenu  compte  de  la  mortalité,  qui  peut,  aussi  bien  que  les  re- 
traits, influer  sur  le  chiffre  de  la  population  et  réagir  dès 
lors  sur  l’équilibre  des  budgets.  Mais  nous  ne  nous  y arrê- 
terons pas,  par  la  raison  qu’il  est  très-facile  de  prévoir  ad- 
ministrativement, en  se  basant  sur  l’expérience  des  faits  et 
sur  de  longues  périodes,  la  proportion  à peu  près  exacte 
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des  décès.  La  proportion  moyenne,  une  fois  déterminée , 
entre  comme  élément  dans  le  chiffre  de  la  population,  et 
conséquemment  dans  les  compléments  éventuels  à fournir 
chaque  année,  s'il  y a déficit  dans  le  nombre. 


CHAPITRE  II 

Du  rôle  de  l’État  et  des  diverses  administrations  compétentes  dans 
le  régime  financier  des  colonies  d'éducation. 


I 


M FOIM  COMMIS  Ct.kÈMAL  BT  DO  NIM  D»  ÜIUVI  M OUQCB  hiBUHIMHT. 


Dès  qu’un  établissement  fonctionne,  il  est  constant  qu’il 
n’a  plus  aucun  passif  à solder;  nous  n'avons  donc  nulle 
crainte  à concevoir  quant  aux  frais  de  fondation  : Ils  sont 
soldés  ou  l'établissement  ne  fonctionne  pas,  il  n’est  pas 
permis  de  transiger.  Mais,  quelque  minutieuses  qu’aient 
été  les  prévisions,  les  dépenses  annuelles  ne  sauraient  pré- 
senter cette  précision.  Certaines  éventualités,  certaines  cir- 
constances, indépendantes  de  l’œuvre  elle-même  et  difficiles 
si  ce  n’est  impossibles  à prévoir,  peuvent  occasionner  des 
déficits  plus  ou  moins  élevés,  auxquels  les  colonies  ne  doi- 
vent pas  demeurer  exposées,  et  contre  lesquels  les  rentrées 
incertaines  de  la  charité  privée  ne  sauraient  offrir  une  ga- 
rantie suffisante.  Comment  prévenir,  comment  combler  ces 
déficits? 

. Deux  moyens  se  présentent  ; Le  fonds  de  réserve,  propre 
à chaque  établissement,  le  fonds  commun,  applicable  à 
toutes  les  colonies.  Le  fonds  de  réserve  n’est  pas  une  chose 
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iné  ite  en  soi  ; il  n’est  pas  de  société,  pas  d’entreprise  sé- 
rieuse qui  ne  se  soit  imposé  l'obligation  de  créer  un  fonds 
de  réserve,  alimenté  par  des  retenues  annuelles  sur  les  re- 
venus bruts  ou  sur  les  bénéfices  nets,  peu  importe,  et  des- 
tiné à parer  aux  déficits  éventuels.  Le  fonds  de  réserve 
n’est  jamais  épuisé  intégralement  qu’en  cas  de  dissolution 
ou  de  liquidation,  ou  par  une  décision  régulière  et  motivée;  il 
n’est  jamais  entamé  qu’après  rapport  et  délibération  ex- 
presse des  intéressés  ; il  se  rembourse  de  ses  avances  par 
les  prélèvements  ultérieurs;  il  ne  cesse  de  percevoir  les 
prélèvements  autorisés  que  lorsqu’il  a atteint  le  maximum 
réglementaire,  c’est-à-dire  le  niveau  au  delà  duquel  toute 
éventualité  de  perte  n’est  plus  supposable.  Dans  les  affaires 
purement  industrielles,  on  est  généralement  habitué  à at- 
tribuer aux  prélèvements  annuels,  afférents  au  fonds  de  ré- 
serve, une  quotité  proportionnelle  de  5 pour  0/0  du  béné- 
fice net  ; les  fonds  doivent  être  placés  et  produire  intérêt. 

Nous  ne  voyons  rien  à ajouter  et  rien  à retrancher,  en 
principe,  à ces  prescriptions  et  usages.  Les  colonies  d’édu- 
cation sont  essentiellement  charitables  dans  leur  but;  mais, 
remplissant  un  service  public,  elles  sont  soumises,  dans 
leurs  rouages  économiqueset  financiers,  à toutes  les  mesures 
préservatrices  que  commandent  la  logique.’et  l’expérience. 
Les  recettes  fixes  proviennent  des  administrations;  les  re- 
cettes variables  proviennent  du  travail  ou  de  l’exploitation  : 
fixes  ou  variables,  les  recettes  forment  dans  leur  ensemble 
le  budget  des  recettes,  qui,  dans  notre  système,  se  résume 
par  un  minimum  fixe.  Mais  l’un  des  éléments  pouvant 
manquer  de  précision,  il  faut  se  trouver  en  mesure  de  sup- 
pléer aux  déficits  éventuels  qui  peuvent  en  résulter,  afin 
que  le  budget  des  recettes  ne  puisse  jamais  être  amoindri. 
La  charité  privée  peut  y contribuer  ; mais,  comme  elle  peut 
faire  défaut,  le  fonds  de  réserve  est  tout  naturellement  indi- 
qué et  justifié  ; la  prévoyance  du  passé  doit  garantir  l’avenir. 

Il  ne  faut  doncjamais  négliger  d’ordonnancer  les  budgets  de 
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telle  sorte  que  le  fonds  de  réserve  y figure,  dans  la  forme 
et  la  proportion  qui  auront  été  déterminées. 

Mais  le  fonds  de  réserve,  étant  propre  à chaque  établis- 
sement, ne  peut  être  distrait  pour  être  transporté,  le  cas 
échéant,  d’un  établissement  à l'autre.  Or,  il  peut  arriver  que 
le  fonds  de  réserve,  pris  intégralement,  ne  suffise  pas  à 
combler  un  déficit  radical,  survenu  en  temps  de  crise  ; ou 
que  le  fonds  de  réserve  soit  trop  faible  pour  qu’il  y ait 
aucun  intérêt  à l’entamer  et  à le  faire  disparaître  ; ou  bien 
encore  qu’un  établissement  ait  besoin  d’améliorations  fon- 
cières, de  réparations  importantes  ou  d’extension,  toutes 
choses  étrangères  au  fonds  de  réserve.  L’inégalité  des  con- 
ditions de  fondation  et  de  fonctionnement  est  la  justification 
d’un  fonds  commun,  qui  doit  être  créé  pour  équilibrer  les 
ressources  avec  les  besoins,  en  maintenant  ou  ramenant 
tous  les  établissements  à leur  état  normal. 

Par  quels  éléments  peut  se  constituer  le  fonds  commun 
des  colonies  d’éducation  ? Ces  éléments  sont  de  deux  na- 
tures : Les  uns  proviennent  de  l’État  ou  des  administrations 
publiques,  les  autres  de  la  charité  privée.  Quelle  que  soit  la 
forme  qu’ils  affectent,  dotation  générale,  subventions  fixes 
ou  concessions  de  terres,  allocations  spéciales  ou  simples 
secours,  legs  ou  donations,  dons  en  argent  ou  en  nature, 
souscriptions  périodiques  ou  cotisations  annuelles,  tous  les 
éléments  constitutifs  du  fonds  commun  peuvent  se  réaliser 
ou  s’immobiliser  selon  les  occurrences.  Réalisés,  ils  se  dis- 
tribuent dans  la  proportion  des  besoins  manifestés  et  re- 
connus ; immobilisés,  ils  vont  aux  établissements  qui  sont  en 
souffrance,  ou  dont  la  fondation  devenue  nécessaire  appelle 
un  concours  urgent. 

Qui  détiendra  le  fonds  commun  des  colonies  d'éducation 
et  qui  en  fera  la  distribution  ? Si  toutes  les  colonies  étaient 
fondées  par  l’État,  on  répondrait  avec  raison  que  le  fonds 
commun  doit  demeurer  entre  ses  mains  et  que  le  droit  de 
distribution  lui  appartient.  Le  comité  central  d’éducation, 
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institué  par  l’État,  si  l'on  admet  cette  mesure,  pourrait 
môme  en  être  dépositaire,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
consentirait  à étendre  ses  attributions  et  à lui  conférer,  pour 

certaines  éventualités,  un  rôle  administratif.  Mais  l’État  ne 
peut  fonder  fructueusement  dans  l’énorme  majorité  des  cir- 
constances ; il  ne  peut  ni  administrer,  ni  gérer  directement  ; 
son  action  ne  se  manifeste  que  par  la  haute  direction,  la 
surveillance  et  le  contrôle.  11  ne  peut  donc  en  fait  ni  détenir, 
ni  distribuer  le  fonds  commun  des  colonies  d'éducation  ; il 
encourrait,  en  le  faisant,  une  responsabilité  qu’il  se  gardera 
bien  d’assumer,  et  il  priverait,  d’ailleurs, l’œuvre  générale 
d’une  de  ses  plus  préeieuses  ressources,  des  libéralités  de 
la  charité  privée,  qui  n’iraient  jamais  A lui  d’une  manière 
durable. 

C’est  ici  que  vient  se  placer,  dans  tout  son  jour,  l’asso- 
ciation générale  dont  nous  avons  parlé,  association  qui  se 
manifeste,  parmi  les  institutions  d’ordre  publie  et  légal,  par 
la  société  centrale.  C’est  la  société  centrale  qui  doit  détenir 
logiquement  le  fonds  commun  des  colonies,  qui  l’alimente 
par  son  intervention  semi-officielle  auprès  des  administra- 
tions et  par  sa  position  à l’égard  de  la  charité  privée,  qui 
le  distribue  enfin  dans  la  mesure  des  besoins.  Mais,  dira- 
t-on,  «les  distributions  de  la  société  centrale  auront-elles  en 
vue  toutes  les  colonies  existantes,  ou  seulement  celles  qui 
relèveront  d’elle  7»  C’est  selon.  Toutes  les  colonies  fondées 
parla  société  centrale  ou  placées  sous  son  patronage  auront 
droit  nécessairement  à la  distribution  ; mais  les  colonies 
étrangères  à son  action  pourront  y avoir  droit  également,  si 
elles  en  sentent  le  besoin,  en  se  soumettant  pour  l’avenir  à 
son  patronage.  Ce  sera  certainement  l’un  des  moyens  les 
plus  directs  et  les  plus  prompts  de  ramener  toutes  les  co- 
lonies à l’unité  de  but  et  de  fonctionnement,  double  néces- 
sité que  nous  avons  si  souvent  et  si  longuement  démontrée. 

Ce  n’est  pas  à dire  que  les  colonies  ne  puissent  s’adres- 
ser directement  à l’État  ou  & la  charité  privée,  et  renoncer 


Digitized  by  Google 


— 396  — 


ainsi  à toute  part  distributive  du  fonds  commun,  afin  de 
se  soustraire  au  patronage  de  la  société  centrale.  L'État  et 
la  charité  privée  demeureront  complètement  libres  de  venir 
en  aide  aux  établissements  qui  obtiendront  leur  confiance, 
s’il  y a utilité  de  les  isoler.  La  société  centrale  n’a  droit  à 
aucun  monopole  charitable.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  qu’elle  résume  et  représente,  dans  son  expression  la 
plus  vraie,  un  service  public  et  général,  pour  lequel  l’unité 
est  un  principe  fécond  de  prospérité,  et  que  toutes  les  me- 
sures directes  ou  indirectes,  qui  tendent  à produire  cette 
unité,  doivent  être  adoptées  de  préférence. 

Appliqué  à la  société  centrale  d’éducation,  le  fonds  com- 
mun se  divise  en  trois  chapitres  principaux  : Le  fonds  com- 
mun immobilisé,  le  fonds  commun  immobilisable,  et  le 
fonds  commun  mobilisable.  Le  premier  comprend  les  con- 
cessions de  terres,  les  donations  d’immeubles  et  les  acqui- 
sitions directes  faites  par  la  société  centrale,  transférées 
conditionnellement  à des  établissements,  et  sur  lesquelles 
la  société  conserve  des  droits  éventuels;  cette  partie  du 
fonds  commun  peut  se  renouveler  ou  s’accroître  d’année 
en  année,  par  suite  des  libéralités  successives  de  l’Étal  ou 
de  la  charité  privée  et  des  économies  de  la  société.  Le  fonds 
commun  immobilisable  comprend,  au  contraire,  toutes  les 
concessions,  donations  ou  acquisitions  directes,  qui  sont 
aux  mains  de  la  société  centrale,  et  cela  tant  qu’elles  ne  sont 
pas  distribuées  ; elles  sont  administrées  et  gérées  pour  le 
compte  de  la  société,  et  leurs  produits  soldent,  s’il  y a lieu, 
les  frais  d’administration  centrale  ; mais,  chaque  année  et 
selon  les  besoins,  la  quotité  de  ces  éléments  varie  nécessai- 
rement, dans  la  mesure  des  distributions  opérées  ou  à opérer. 
Le  fonds  commun  mobilisable  se  compose  des  subventions 
fixes  ou  périodiques,  des  souscriptions  ou  cotisations,  des  legs 
et  dons  de  toute  nature,  quelle  que  soit  leur  origine,  enfin 
de  tous  les  revenus  provenant  du  fonds  commun  immobili- 
sable, ou  de  toute  combinaison  financière  adoptée  par  la 
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société  centrale  ; c’est  de  lui  que  proviennent  les  secours 
pécuniaires,  destinés  à combler  les  déficits  éventuels  que 
pourraient  présenter  les  budgets  des  établissements.  Il  est 
donc  essentiel  que  le  fonds  commun  de  la  société  centrale 
soit  abondamment  pourvu  et  facilement  renouvelable  ; la 
régularité  du  service  général  en  dépend. 

11 


DS  L'ORDOXBARCEItXXT  DBS  BUDGETS  DS  LS  SOCIÉTÉ  CENTRALE  BT  DB  SOX  RÔLE  FINANCIER. 


L’application  du  système  des  colonies  d’éducation,  pris 
dans  toute  sa  portée,  peut  entraîner  de  la  part  des  fonda- 
teurs, comme  on  a pu  s’en  convaincre,  des  traités  : 1°  Avec 
l’État,  c’est-à-dire  avec  les  administrations  centrales  ; 2°  avec 
les  départements,  les  communes  ou  les  hospices  ; 3°  avec 
les  propriétaires  d'immeubles;  à0  avec  les  personnes  char- 
gées de  la  direction,  et  notamment  les  congrégations  reli- 
gieuses d’hommes  ou  de  femmes.  Si  les  fondateurs  agissent 
isolément,  ces  traités  ne  sont  soumis  à aucune  formalité 
générale  ; basés  sur  les  circonstances  locales,  ils  n’entral- 
nent  la  responsabilité  des  fondateurs  que  dans  la  mesure 
acceptée  par  eux.  Nous  ne  saurions  improuver  systémati- 
quement ce  mode  de  fondation,  s’il  se  présente  dans  les 
conditions  normales  et  financières  que  nous  avons  déter- 
minées; mais  nous  estimons  qu’en  s’isolant  et  en  se  rédui- 
sant à leurs  propres  ressources,  les  fondateurs  locaux  s’ex- 
poseront la  plupart  du  temps  à des  mécomptes  ou  à des 
déficits.  Leurs  forces  s’useront  à rechercher  et  solliciter  les 
concours  extérieurs  ; dégagées  de  tout  lien,  obéissant  à des 
règles  qui  leur  sont  propres,  leurs  fondations  n’offriront 
pas  des  éléments  suffisants  pour  faire  apprécier  leur  utilité 
relative  et  leur  droit  aux  distributions  de  secours  pu- 
blics. Selon  la  proportion  et  le  degré  d’influence  des  fonda- 
teurs, ils  pourront  donc  recevoir  trop  ou  trop  peu.  En 
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recevant  trop,  ils  nuiront  aux  autres  établissements,  qui 
auront  moins  à prétendre;  en  recevant  trop  peu,  ils  ne 
pourront  marcher  eux-mêmes  et  seront  forcés  de  s’arrêter 
ou  de  végéter. 

Nons  le  répétons  avec  conviction,  le  système  des  colonies 
d’éducation,  pour  fonctionner  dans  toute  sa  plénitude,  doit 
être  un  et  homogène.  Cette  unité  et  cette  homogénéité  ne 
vont  pas  jusqu’à  faire  abstraction  des  nécessités  culturales 
et  climatériques,  ni  des  circonstances  locales  qui  peuvent 
favoriser  la  fondation  et  la  marche  des  établissements.  Mais, 
en  imposant  la  communauté  des  vues,  elle  impose  en  même 
temps  la  proportionnalité  des  besoins  et  des  droits,  de  telle 
sorte  que  les  fondateurs  ne  puissent  accaparer  à leur  profit 
presque  exclusif,  comme  on  l’a  vu,  les  faveurs  de  la  charité 
publique  ou  privée  ; et  que,  dans  un  antre  sens,  uu  établis- 
sement, bien  compris  et  reconnu  utile,  ne  puisse  être  me- 
nacé dans  son  existence  même  par  un  oubli  ou  une  trop 
faible  part  des  distributions  de  secours,  ou,  comme  on  l’a 
vu  également,  par  des  résistances  ou  des  rivalités  locales. 

Si  l’on  est  convaincu  comme  nous  que  l’unité  et  l’homogé- 
néité constituent,  administrativement  et  financièrement,  l’un 
des  caractères  les  plus  essentiels  des  colonies  d’éducation, 
on  sera  amené  à comprendre  : En  premier  lieu  l'indispensa- 
bilité  et  l’importance  de  l’association  générale  de  patronage; 
ensuite  l’obligation  où  elle  est  de  déléguer  ses  pouvoirs 
à une  société  légale,  constituée  de  manière  à recevoir,  pos- 
séder et  distribuer  à qui  de  droit  les  libéralités  non  définies 
des  administrations  publiques  et  de  la  charité  privée,  et 
concentrant  ainsi  entre  ses  mains  tous  les  moyens  d’action 
qui  peuvent  maintenir,  en  tout  état  de  choses,  cette  unité  et 
cette  homogénéité,  sans  laquelle  les  colonies  d’éducation 
ne  resteraient  que  ce  qu’elles  ont  été  jusqu’ici,  de  simples 
essais. 

Toutes  les  ressources  locales  (subventions,  dons  de  la 
charité  privée,  revenus  de  l’exploitation,  produit  du  travail 
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des  enfanls),  demeurent  donc  acquises  à chaque  établisse- 
ment, et  servent  de  base  à l’ordonnancement  de  ses  bud- 
gets réguliers,  qui  doivent  toujours  êlre  réglés  en  équilibre, 
si  ce  n’est  en  excédant  de  recettes.  On  aura  soin,  bien  en- 
tendu, que  les  prélèvements  relatifs  au  fonds  d’amortisse- 
ment et  au  fonds  de  réserve,  ainsi  qu'au  fonds  des  primes  et 
récompenses,  y figurent  conformément  au  règlement  gé- 
néral ou  spécial.  Nous  ne  parlons  plus  ici  des  intérêts  du 
capital  engagé,  par  la  raison  toute  simple  que  nous  n’ad- 
mettons plus  de  dette  foncière;  les  intérêts,  dans  le  système 
nouveau,  se  fondent  avec  le  fonds  d’amortissement,  qui  est 
de  rigueur  dans  tous  les  cas,  nous  avons  dit  pourquoi,  et  ne 
dépassent  pas  la  proprotion  prévue  qui  est  nécessaire  pour 
l’alimenter  annuellement,  proportion  qui  est  nécessairement 
très-faible,  en  raison  de  la  longue  durée  de  la  période 
fixée  par  le  règlement. 

Les  budgets  réglés  et  autorisés  par  qui  de  droit,  les  éta- 
blissements fonctionnent.  S'il  y a déficit,  s'il  y a faux  calcul, 
s’il  y a opposition  aux  versements  attendus  ou  diminution 
dans  les  recettes  prévues,  la  société  centrale  intervient, 
c’est  là  son  rôle  financier.  Elle  permet  d’entamer  le  fonds 
de  réserve  s’il  y a lieu,  de  l’épuiser  même  si  les  besoins 
sont  urgents;  mais  elle  prévient,  dans  tous  les  cas,  tous  les 
embarras,  elle  dissipe  toutes  les  incertitudes,  elle  équilibre 
tous  les  besoins,  elle  ramène  tous  les  établissements  à l’u- 
nité et  à l'homogénéité,  à l'aide  du  fonds  commun  dont  elle 
dispose.  Elle  accorde  plus  ou  moins,  selon  la  justice  et  la 
réalité  des  droits,  elle  refuse  même  tout  concours,  selon  la 
gravité  des  cas.  Toute  la  force  du  système,  toute  sa  fécon- 
dité est  là. 

Que  les  allocations  prises  sur  le  fonds  commun  soient  sou- 
mises à certaines  formalités,  ou  que  la  société  centrale 
agisse  dans  la  plénitude  de  son  omnipotence  charitable,  ce 
n’est  plus  qu’une  question  secondaire  à régler.  11  suffit,  pour 
que  le  système  soit  entier,  que  les  versements  généraux 
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aient  lieu  dans  la  caisse  d’une  inslitution  d’ordre  public, 
d’une  société  centrale,  autorisée  à distribuer  ensuite  les 
sommes  qui  en  résultent,  et  conséquemment  que  cette  so- 
ciété soit  légalement  et  vigoureusement  organisée.  Que 
chaque  établissement  jouisse  intégralement  des  libéralités 
qui  lui  sont  nominativement  acquises  et  de  ses  ressources 
propres,  la  société  n’a  aucun  intérêt  à s’y  opposer,  ni  même 
aucun  droit  à cet  égard  ; mais  elle  doit  savoir  précisément 
en  quoi  consistent  ces  ressources  et  libéralités,  en  quoi  con- 
sistent les  besoins  à satisfaire,  afin  de  mesurer  équitable- 
ment la  proportion  et  la  quotité  des  allocations  supplémen- 
taires, qui  doivent  rétablir  l’équilibre. 

Les  états  de  situation  de  tout  établissement  doivent  donc 
figurer  en  double,  en  résumé  si  ce  n’est  in  extenso,  dans 
les  archives  de  la  société  centrale  ; c’est  une  série  de 
documents  financiers  qui  justifie  et  légitime  ses  largesses. 
D’un  autre  côté,  l’état  de  situation  de  la  société  centrale 
doit  être  publié  chaque  année,  afin  que  l’on  sache,  non- 
seulement  quelle  est  sa  position  financière,  ce  qui  n’a  pas 
d’ailleurs  une  très-grande  importance,  puisque  des  alloca- 
tions ou  des  libéralités  nouvelles  peuvent  remplir  ses  caisses 
épuisées,  mais  surtout  quel  besoin  urgent  elle  a dû  satisfaire, 
quelles  causes  ont  présidé  à ses  distributions  annuelles, 
quel  emploi,  en  un  mot,  elle  a fait  du  fonds  commun.  L’é- 
quité des  distributions,  condition  essentielle  de  succès,  sera, 
dans  tous  les  cas,  le  mobile  le  plus  décisif  de  la  confiance 
publique. 

Ceci  posé,  il  est  facile  de  déterminer  quel  devra  être 
logiquement  l’ordonnancement  du  budget  de  la  société  cen- 
trale, constituant  le  fonds  commun  de  l’œuvre  générale 
d’éducation.  Ce  budget  se  divise,  en  principe,  en  deux 
grandes  sections  : Les  recettes  et  les  dépenses.  Sans  nous 
arrêter  aux  subdivisions  qui  pourront  être  admises  dans  la 
comptabilité,  nous  dirons  simplement  que  les  recettes  com- 
prennent : 1°  Les  dotations,  les  concessions  ou  subventions 
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générales  et  les  allocations  annuelles,  provenant  de  l’État 
ou  des  administrations  publiques  ; 2"  les  libéralités  de  la 
charité  privée,  quelque  forme  qu’elles  affectent  ; 3°  le  pro- 
duit des  loteries,  si  elles  sont  autorisées  en  faveur  de  l’œu- 
vre générale;  U°  le  produit  des  immeubles  et  les  intérêts 
annuels  des  capitaux  formant  le  fonds  commun.  Les  dé- 
penses comprennent  : 1°  Les  frais  d’administration  centrale  ; 
2”  les  frais  d’inspection  ; 3°  les  allocations  annuelles  et  nor- 
males faites  aux  établissements,  d’après  leur  situation  con- 
nue ; U°  les  allocations  éventuelles  faites  en  vue  de  déficits 
imprévus,  ou  pour  tout  motif  qui  ne  résulterait  pas  de  l’or- 
ganisation primitive  des  établissements;  5°  enfin  le  fonds 
des  grandes  primes  d’honneur,  réservées  aux  établisse- 
ments les  mieux  tenus  et  destinées  à être  réparties  ensuite 
entre  les  familles  les  plus  méritantes,  et  en  définitive  entre 
les  enfants  eux-mêmes. 

Les  recettes  de  la  société  centrale  peuvent  être  fixes  ou 
variables  : Elles  sont  fixes,  s’il  y a engagement  de  les  re- 
nouveler annuellement  ou  à des  époques  périodiques,  ou 
encore  dans  des  circonstances  prévues;  elles  sont  varia- 
bles, si  elles  dépendent  uniquement  du  bon  vouloir  de  l’État 
ou  des  personnes  charitables,  et  si  elles  demeurent  faculta- 
tives. Il  en  est  de  même  des  dépenses  : Elles  sont  fixes,  si 
la  société  prend  l’engagement  d’attribuer  des  allocations 
déterminées  et  renouvelables  chaque  année,  et  dans  tous 
les  cas  en  ce  qui  concerne  ses  propres  dépenses  d’admi- 
nistration et  d’inspection  ; elles  sont  variables,  si  la  société 
n’intervient  que  dans  les  circonstances  éventuelles  de  perte 
ou  de  déficit. 

Eu  dehors  de  toute  cause  accidentelle,  il  y a des  données 
fondamentales  qui  peuvent  guider  les  prévisions  de  la  so- 
ciété centrale  et  présider  à ses  distributions  ordinaires,  et 
par  exemple  : Si  le  domaine  rural  appartient  à la  colonie, 
tous  les  revenus  qui  en  proviennent  lui  sont  acquis;  — s’il 
y a fermage,  le  bail  fixant  la  somme  annuelle  due  au  pro- 

III.  26 


Digitized  by  Google 


— 402 


priétaire,  le  reste  appartient  à la  colonie;  — s’il  y a mé- 
tayage, la  colonie  ne  perçoit  que  la  moitié  des  fruits,  ou  du 
moins  une  proportion  déterminée;  — s’il  y a traité  relatif 
au  travail  des  enfants,  soit  sur  le  domaine  latéral,  soit  dans 
les  propriétés  avoisinantes,  le  travail  probable  des  enfants 
étant  connu,  la  somme  des  rémunérations  l’est  aussi  ; — s’il 
y a forfait  pour  la  nourriture,  l’entretien  et  l’éducation  des 
enfants,  le  chiffre  de  la  dépense  étant  fixé  par  le  traité,  il  n’y 
a qu’à  l’équilibrer  avec  celui  des  recettes.  On  trouverait  un 
grand  nombre  d’autres  éléments  analogues.  Ce  qu’il  y a de 
certain  dans  tous  les  cas,  c’est  que,  les  budgets  devant 
toujours  être  au  pair,  la  société  centrale  opérera  sur  le 
fonds  commun  les  prélèvements  nécessaires  pour  que  les 
dépenses  et  les  recettes  se  maintiennent  en  équilibre,  parmi 
tous  les  établissements  constituant  dans  leur  ensemble 
l’œuvre  générale. 


III 


ne  projet  ns  Rcponm  nsAKcirns  proposé  es  1856 


C'est  ici  le  moment  de  rappeler  la  réforme  financière 
proposée  en  1856  par  le  Sénat.  Sous  le  régime  de  la  légis- 
lation actuelle,  le  service  des  enfants  assistés  coûte,  à peu 
de  chose  près  : 

Aux  départements  ....  5,000,000  fr. 

Aux  communes 2,500,000 

Aux  hospices -2,500,000 

Total 10,000,000  fr. 

Or,  cette  dépense  ne  suffit  pas  : • 11  faudra  l’augmenter 
successivement,  dit  le  Sénat,  jusqu’à  un  maximum  qui,  se- 
lon toute  apparence,  ne  dépassera  pas  la  moitié  en  sus,  à 
supposer  que  le  nombre  des  enfants  ne  diminue  pas.  Lors- 
qu’on veut  opérer  un  grand  bien,  il  ne  faut  pas  reculer 
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devant  une  augmentation  de  dépenses.  Toutes  les  lois  qui 
ont  apporté  des  améliorations  à une  branche  importante 
du  service  public,  celles  sur  l'instruction  primaire,  sur  les 
chemins  vicinaux,  sur  les  aliénés,  ont  ouvert  les  crédits 
nécessaires  pour  les  réaliser.  » Pourquoi  le  service  des  en- 
fants assistés,  qui  est  si  lourd  pour  les  départements  et 
cependant  si  impérieux,  serait-il  exclu  de  la  môme  faveurî 

La  réforme  financière  proposée  par  le  Sénat  peut  se  tra- 
duire ainsi  : Maintien  de  la  loi  de  1817,  qui  a rendu  le  ser- 
vice des  enfants  assistés  départemental  ; — restriction  des 
droits  et  devoirs  des  hospices,  qui  n’auraient  plus  à s’oc- 
cuper que  des  enfants  déposés  dans  leurs  murs  jusqu'au 
moment  de  leur  placement; — aggravation  des  charges 
communales,  en  forçant  chaque  commune  à garder  sur  son 
territoire  les  enfants  qui  en  proviennent;  — aggravation 
des  charges  départementales , en  forçant  chaque  départe- 
ment à prendre  à son  compte  la  part  des  dépenses  exté- 
rieures soldées  jusqu'ici  par  les  hospices,  et  en  particulier 
celle  des  layettes  et  vétures , si  mal  distribuées  dans  un 
grand  nombre  de  localités,  et  celle  des  infirmes  et  estro- 
piés, qui  échapperait  ainsi  aux  hospices;  — intervention 
obligatoire  de  l’État  par  le  payement  légal  de  pensions  ou 
allocations  aux  colonies  préventives  et  orphelinats  ; — en 
résumé,  augmentation  des  charges  publiques  inhérentes 
aux  enfants  assistés,  et  création  d’un  fonds  commun  de  se- 
cours, affecté  aux  départements  les  plus  pauvres  ou  les  plus 
mal  traités. 

Les  hospices  ne  seraient  plus  que  le  point  de  départ  du 
service,  le  dépôt  provisoire  et  momentané  des  enfants  de- 
venus les  pupilles  de  l’État  ; les  communes,  responsables 
de  la  conduite  de  leurs  membres,  seraient  tenues  de  garder 
les  enfants  nés  sur  leur  territoire,  toutes  les  fois  que  l’ori- 
gine serait  démontrée  ; les  départements  centraliseraient 
tout  le  service  extérieur,  quelle  que  fût  sa  forme,  quel  que 
fût  son  but  ; l’État  prendrait  à sa  charge  les  services  excep- 
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tionnels  et  délocalisés,  et  viendrait  en  aide,  par  un  fonds 
commun,  à tous  les  départements  surchargés.  Tel  est  le 
système  du  Sénat.  Nous  ne  savons  pas  bien  si  ce  système, 
en  le  supposant  admis,  serait  de  nature  à faire  disparaître 
tous  les  abus  et  à corriger  toutes  les  imperfections  de  la  lé- 
gislation financière  en  vigueur;  mais  il  est  certain  que,  pris 
dans  son  ensemble,  il  réaliserait  un  assez  grand  progrès, 
eu  déterminant  avec  précision  les  charges  et  les  attributions 
de  chaque  administration  intervenante. 

La  question  est  de  savoir  si  toutes  les  parties  du  système 
sont  logiques,  et  dès  lors  applicables  en  économie  publique. 
Nous  comprenons  difficilement,  par  exemple,  comment  on 
pourrait  faire  cadrer  les  nouveaux  devoirs  que  le  Sénat 
tendrait  à imposer  aux  communes  avec  les  conditions 
d’inégalité  matérielle  dans  lesquelles  elles  se  trouvent  pla- 
cées, soit  par  les  entreprises  publiques,  soit  parles  circons- 
tances diverses  qui  ne  proviennent  pas  de  leur  propre 
volonté;  comment  on  prétendrait  proportionner  désormais 
leurs  charges  avec  le  nombre  des  enfants  nés  sur  leur  terri- 
toire, lorsqu’il  demeurerait  démontré  que  la  surélévation 
du  nombre  tient  à des  causes  étrangères  et  souvent  passa- 
gères. L'inégalité  des  charges  qui,  dans  l'état  actuel,  pèse 
sur  les  départements,  serait  autrement  lourde  et  embarras- 
sante si  on  l'étendait  aux  communes.  Parmi  les  communes 
rurales,  il  en  est  peu  qui  pourraient  supporter  l’aggravation 
des  charges;  et,  parmi  les  communes  urbaines,  il  en  est 
certainement  qui  seraient  écrasées  sans  pouvoir  y suffire.  Il 
n’y  a que  l’État  qui  puisse  se  trouver  eu  mesure  d’équilibrer 
les  charges  et  de  répondre  par  là  à ce  besoin  impérieux 
d’égalité,  qui  est  l’un  des  caractères  les  plus  distinctifs  de 
notre  époque. 

Mais  une  considération  plus  grave  nous  a frappé.  Le 
Sénat  a-t-il  bien  réfléchi  aux  conséquences  indirectes  qui 
résulteraient  de  l’adoption  de  sa  proposition  relative  aux 
communes,  ou  plutôt  le  rapporteur  y a-t-il  songé?  Évidem- 
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ment  on  ne  saurait  attribuer  un  enfant  à une  commune 
que  lorsqu’il  est  reconnu  et  classé,  lorsqu’un  signe  ou  un 
témoignage  permet  d’établirson  origine;  le  Sénat  ne  s’y  est 
pas  trompé.  Jusque-là  la  commune  peut  se  refuser  A le  re- 
prendre ou  à le  recevoir.  Si  donc  l’on  veut  généraliser  la 
mesure,  si  l’on  veut  que  chaque  commune  conserve  ses  en- 
fants abandonnés  et  les  fasse  élever,  c’est  que  l’on  a prévu 
et  autorisé  d’avance  les  moyens  d’arriver  à l’origine,  de  re- 
monter à la  paternité,  c’est  que  l'on  a adopté  préalablement 
le  système  delà  déclaration  et  du  bureau  d’admission,  c'est 
que  l’on  a supprimé  les  tours,  aboli  le  secret.  Or,  le  Sénat 
a réservé  son  opinion  sur  cette  grave  question,  et  il  s’est 
contenté  d’ajourner  la  solution,  reconnaissant  que  les  deux 
systèmes  opposés  ont  fait  naître  des  partisans  également 
convaincus  : a On  a commencé  une  épreuve,  dit  le  rapport, 
il  faut  la  continuer.  Dans  quelques  années,  on  arrivera  plus 
facilement  à une  solution;  on  jetterait  le  trouble  dans  les 
esprits,  en  décidant  quelque  chose  d’ici  là.  • C’est  un  avis 
prudent,  mais  ce  n’est  point  le  nôtre,  ni  celui  de  bien  d’au- 
tres. Le  statu  quo  est  pire,  selon  nous,  qu’une  solution  ra- 
dicale, bonne  ou  mauvaise  : Donne,  elle  serait  maintenue  ; 
mauvaise,  elle  autoriserait  le  retour  au  système  contraire. 
Une  solution  jetterait  le  trouble  dans  les  esprits,  c’est  possi- 
ble ; mais  le  statu  quo  jette  le  trouble  dans  l'administration 
et  le  désordre  dans  un  service  public  important. 

La  proposition  du  Sénat,  relative  aux  communes,  ne  peut 
avoir  toute  sa  valeur  que  dans  le  cas  oit  il  n’y  aurait  plus  de 
tours,  cela  est  évident,  dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  plus  de 
local  privilégié  pour  recevoir  les  enfants  délaissés,  et  où  les 
abandons  s’effectueraient  sur  les  lieux  mêmes  ou  près  des 
lieux  de  la  naissance  ; car,  avec  les  tours,  les  communes 
avoisinantes,  la  ville  surtout  où  est  l'hospice,  se  trouveraient 
singulièrement  favorisées,  et  l’inégalité  frapperait  le  plus 
lourdement  les  communes  les  plus  éloignées  du  centre. 
La  proposition  du  Sénat  préjuge  donc  implicitement,  et 
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à son  insu,  la  question  des  tours,  qu’il  a voulu  réserver. 

Mais,  la  question  des  tours  étant  résolue  par  leur  sup- 
pression, serait-on  dans  la  vérité  pratique  en  basant  la  lé- 
gislation nouvelle  sur  la  circonscription  communale  î S’il 
est  démontré  que,  sous  le  régime  du  statu  quo,  les  fron- 
tières départementales  ne  sont  pas  respectées  et  que  les 
tours  abritent  bien  souvent  des  enfants  qui  viennent  d’un 
département  voisin  où  le  tour  est  surveillé  ou  n’existe  pas, 
comment  préviendrait-on  les  abandons  d’enfants  d’une 
commune  à l’autre?  à qui  appartiendrait  l’enfant  et  qui  en 
demeurerait  chargé?  Celle  sans  doute  où  l’enfant  aurait  été 
délaissé.  Mais  alors  que  de  fraudes,  que  d’abus,  que  d’in- 
certitudes, que  d’inlerven lions  judiciaires  au  bout  de  cette 
solution  ! que  de  sources  d'inégalités,  que  de  récriminations, 
que  de  plaintes,  lorsqu’un  déplacement  de  quelques  mi- 
nutes suffirait  pour  imposer  à une  commune  la  charge 
d’un  enfant  qu’elle  n’aurait  pas  vu  naître  I 

Ces  observations,  que  nous  croyons  pleines  de  justesse, 
sembleraient  de  nature  à frapper  de  stérilité,  si  ce  n’est 
d’impossibilité  radicale,  la  réforme  financière  du  Sénat, 
toute  séduisante  qu’elle  paraisse  à son  simple  énoncé. 
Toutes  les  fois  qu’on  ne  s’en  prendra  pas  directement  et  ré- 
solûment  aux  sources  mêmes  de  l’inégalité  distributive, 
toutes  les  fois  qu’on  aura  à subir,  sans  pouvoir  s’y  sous- 
traire, les  influences  de  causes  temporaires  ou  anormales, 
on  se  trouvera  débordé  par  les  conséquences  mêmes  de  la 
loi  : Égalitaire  dans  sou  esprit,  elle  se  trouve  souveraine- 
ment inégale,  et  par  cela  même  injuste  dans  ses  fins.  Ce 
n’est  pas  chose  facile,  nous  le  savons,  que  d’appliquer  l’éga- 
lité, tant  aux  institutions  qu'aux  individus,  de  manière  à 
ménager  tous  les  intérêts  et  imposer  silence  à toutes  les  ri- 
valités. Mais  il  est  un  fait  certain,  c’est  que  les  demi-me- 
sures, toujours  impuissantes  à réaliser  l'égalité,  ont  le  tort 
de  fausser  les  principes,  sans  offrir  aucune  solution  ration- 
nelle et  durable. 
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IV 


DR  LA  MCCBUITÉDE  BEVISF-fl  LA  LOI  DR  riülXCE»  DR  1817,  RELATIVE  AO  SERVICE  DRI 
num  assistés. 


Quant  à la  distinction  précise  des  attributions  à établir 
entre  les  hospices  et  les  départements,  on  ne  peut  qu’ap- 
plaudir à la  pensée  du  Sénat.  Mais  il  ne  faut  pas  s'y  mé- 
prendre ; la  proposition,  telle  qu’elle  est  formulée,  a une 
portée  plus  haute  qu’on  ne  le  croit  au  premier  abord  ; elle 
constitue  au  fond  une  réforme  radicale  du  système  actuel. 
L’hospice,  réduit^au  simple  rôle  de  dépôt,  verrait  son  action 
limitée  à son  propre  seuil  ; l’enfant,  une  fois  sorti  et  placé, 
échopperait  complètement  à sa  compétence  ; n’ayant  à 
intervenir  à aucun  titre  dans  les  dépenses  extérieures,  il 
ne  serait  plus  tenu,  dès  lors,  à surveiller  les  familles  nour- 
ricières; et  l’enfant  ne  risquerait  plus  d’être  retiré  et  de 
séjourner  dans  l’enceinte  même  des  murailles  où  a eu  lieu 
son  dépôt  primitif. 

Par  là  disparaîtraient  les  abus  et  les  inconvénients  que  l’on 
attribue  à l’omnipotence  des  administrations  hospitalières  ; 
plus  d’inobservation  intéressée  des  règlements,  plus  de  com- 
plications de  services,  plus  de  conflits  administratifs.  Mais 
aussi,  accroissement  de  dépenses  départementales,  respon- 
sabilité directe  pesant  plus  lourdement  sur  une  administra- 
tion aussi  occupée  que  celles  des  hospices,  et  moins  com- 
pétente encore  si  c’est  possible.  Pour  conférer  exclusivement 
aux  départements  le  payement  des  pensions  en  argent  et  en 
nature,  le  placement  des  enfants  et  l’inspection,  c’est-à-dire 
toutes  les  attributions  pratiques  qu’entraîne  l'éducation  des 
enfants,  il  faut  nécessairement  sous-entendre  l’intervention 
locale  des  administrations  communales  et  cantonales, 
agissant  par  délégation,  et  l’organisation  d’un  patronage 
actif.  Hors  de  là,  on  n'aurait  fait  que  déplacer  la  question 
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sans  la  résoudre;  le  département,  livré  à lui-même,  ne 
ferait  pas  plus,  s’il  faisait  même  autant  que  l’hospice. 

Le  Sénat  l’a  parfaitement  senti  ; aussi  n’a-t-il  pas  hésité  à 
proposer  la  création  des  colonies  agricoles  et  des  dépôts 
d’infirmes.  C’est  là  en  effet  que  réside  la  véritable  réforme 
pratique  du  projet  du  Sénat.  Que  les  communes  gardent  les 
enfants  illégitimes  qui  sont  nés  sur  leur  territoire, quand  leur 
origine  est  connue,  c’est  un  premier  point  ; que  les  hospices 
recueillent  ceux  qui  sont  délaissés  et  les  envoient  dans  les 
champs,  bornant  leur  intervention  à cette  charité  des  pre- 
miers jours,  c’est  un  second  point;  que  les  départements 
demeurent  chargés  de  toutes  les  dépenses  extérieures,  sur- 
veillent les  placements,  contrôlent  les  nourriciers,  inspectent 
tous  les  services,  et  fassent  donner  l’éducation  aux  enfants, 
c’est  un  troisième  point.  Mais  le  nouveau  système  demeure 
incomplet , s’il  s’arrête  là.  Du  moment  où  l’hospice  n’est 
plus  ouvert  aux  enfants  mal  placés  et  mal  élevés,  aux  estro- 
piés, aux  infirmes , que  deviendra  toute  celte  population 
doublement  frappée,  s’il  n’existe  pas  une  institution  spéciale 
et  largement  organisée  qui,  substituée  à l’hospice,  ne  lais- 
sera hors  de  sa  bienfaisante  influence  aucune  misère,  au- 
cune infirmité,  aucun  vice? 

Les  colonies  d’éducation  ouvertes  aux  enfants  mâles , et 
les  conservatoires  agricoles  ouverts  aux  filles,  les  colonies 
sanitaires  réservées  aux  estropiés  et  aux  infirmes,  les  colo- 
nies disciplinaires  réservées  aux  mauvais  sujets,  les  écoles 
normales  spéciales  destinées  à recruter  le  personnel  de 
ces  nouveaux  établissements  : Voilà  le  couronnementlogique 
du  système  administratif  et  financier  proposé  par  le  Sénat! 
Les  enfants  seront  bien  placés,  seront  bien  élevés  ; car,  sur 
un  simple  rapport  d’un  maire  ou  de  l’inspecteur,  ils  peuvent 
être  déplacés,  retirés,  avec  d’autant  plus  de  sévérité  et  de 
promptitude  que  les  institutions  sont  là,  prêtes  à les  re- 
cueillir à quelque  titre  que  ce  soit.  La  seule  difficulté  que 
présente  un  pareil  projet  réside  dans  les  frais  d’éducation, 
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un  peu  plus  élevés  dans  des  établissements  communs  que 
dans  des  familles  isolées,  d’autant  plus  qu’il  faut  quelquefois 
redresser  des  instincts  viciés  et  donner  l’amour  du  travail 
à des  eufants  mal  préparés,  ou  subvenir  aux  dépenses  de 
ceux  qui  sont  hors  d’état  de  gagner  leur  vie.  Le  Sénat  a 
prévu  la  difficulté  et  l’a  résolue,  en  mettant,  en  principe,  à 
la  charge  de  l'État  les  frais  des  institutions  communes  : 
• L’État  se  chargerait,  dit  le  rapport,  des  dépenses  des  co- 
lonies agricoles  et  orphelinats  de  filles;  » et  ailleurs  : « La 
dépense  des  enfants  infirmes  devrait  être  supportée  par  le 
fonds  général.  > 

Il  est  évident  que  cette  dernière  solution,  tout  à fait  lo- 
gique, lèverait  tous  les  obstacles.  Le  Sénat  n’a  eu  en  vue,  à 
proprement  parler,  que  les  enfants  élevés  dans  les  colonies 
et  orphelinats  de  l’Algérie  ; mais,  tout  en  approuvant  la  pro- 
position du  Sénat,  nous  l’avons  réduite,  on  s’en  souvient,  à 
son  expression  vraie,  en  ne  la  considérant  que  comme  une 
mesure  exceptionnelle  et  complémentaire.  C’est  en  France 
d’abord  que  les  enfants  doivent  être  élevés,  tant  que  cela 
sera  possible  ; l’Algérie  ne  vient  qu’en  seconde  ligne.  Toute- 
fois, nous  ne  voyons  guère  pourquoi  la  proposition  du  Sénat, 
appliquée  à nos  départements,  serait  moins  logique  que 
lorsqu’elle  a en  vue  l’Algérie.  Dès  que  la  nécessité  d’un 
fonds  commun  est  reconnue,  dès  que  l’intervention  de  l’État 
devient  obligatoire  à un  degré  quelconque,  il  n’y  a pas  un 
grand  inconvénient  à lui  attribuer  directement  le  payement 
des  dépenses  exceptionnelles.  On  peut  même  y trouver  un 
grand  avantage,  si  l’on  considère  que  l’intervention  directe 
de  l’État  permet  de  choisir  les  localités,  sans  que  l’on  soit 
limité  ou  gêné  par  les  circonscriptions  territoriales  et  les 
exigences  des  départements,  souvent  mal  placés  économi- 
quement pour  se  prêter  à la  création  d’établissements  po- 
pulaires. Quoi  qu’il  advienne,  eD  définitive,  des  propositions 
du  Sénat,  la  formation  d’un  fonds  commun,  destiné  à venir 
en  aide  à tous  les  services  en  déficit  et  à assurer  l’éducation 
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des  enfants  assistés,  nous  semble  une  mesure  indispensable. 

La  netteté  des  attributions  et  la  création  d’un  fonds  com- 
mun, telle  est  la  formule  générale  de  la  réforme  financière 
du  Sénat.  Nous  permettra-t-on  de  la  pousser  à ses  dernières 
conséquences?  Qu’a  voulu  le  Sénat  par  sa  réforme  admi- 
nistrative? Prévenir,  empêcher  les  conflits,  en  distribuant 
la  responsabilité  et  en  la  rendant  effective  à tous  les  degrés. 
Qu’a-t-il  voulu  par  l’intervention  directe  de  l’État,  dispen- 
sateur du  fonds  commun?  Assurer  l’éducation,  en  équili- 
brant les  droits  de  tous  les  départements.  Eh  bien  ! ne  se- 
rait-il pas  plus  naturel,  ne  serait-il  pas  plus  salutaire  et  plus 
fécond,  en  maintenant  aussi  rigoureusement  qu’on  le  vou- 
drait la  distinction  et  la  netteté  respective  des  attributions, 
de  faire  converger  toutes  les  ressources  en  les  groupant 
aux  mains  de  l'État,  et  de  former  ainsi,  pour  le  pays  entier, 
un  fonds  commun  et  général,  qui  serait  ensuite  distribué 
régulièrement  entre  tous  dans  la  proportion  des  droits  et 
des  besoins? 

Ainsi,  le  service  resterait  départemental  quant  à ses  ap- 
plications, le  département  fournissant  son  contingent  nor- 
mal, établi  d’après  le  nombre  des  enfants  abandonnés  qui 
lui  appartiendraient  et  d’après  les  circonstances  influentes; 
les  hospices  n’auraient  d’autre  rôle  à remplir  que  celui  que 
leur  assigne  le  Sénat;  les  communes  fourniraient  leur  part 
contributive  dans  une  mesure  légalement  fixée,  soit  qu’on  les 
obligeât  administrativement  à garder  leur  contingent  d’en- 
fants, soit  qu’on  les  déchargeât  de  tout  rôle  direct  dans  le 
placement  et  l’éducation  ; l’État , dispensateur  du  fonds 
commun,  le  compléterait  par  des  allocations,  basées  à la 
fois  sur  les  déficits  possibles  et  sur  le  rôle  qui  lui  serait  lé- 
galement attribué.  Nous  ne  voyons  aucun  autre  moyen  de 
sortir  de  l’impasse  insoluble  où  la  loi  de  1817  a renfermé  le 
régime  financier  des  enfants  assistés,  en  le  décentralisant, 
et  de  prévenir  désormais  les  conflits  incessants  qui  embar- 
rassent et  neutralisent  le  service  général. 
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V 


TABLE*»  COMPARATIFS  DU  BIMITJ  AKKCELA  DU  COLOA1ES  ET  COEAERVATOIRU 
AGRICOLE*  DE  TOUT  ORDRE. 


Pour  éviter  des  répétitions  et  des  lenteurs  qui  auraient 
été  à peu  près  sans  objet  réel,  nous  ne  nous  sommes  point 
donné  la  peine  de  formuler  en  chiffres  positifs  les  diffé- 
rences que  pouvaient  présenter  les  budgets  annuels  des  di- 
vers ordres  d’institutions,  tant  sous  le  rapport  des  recettes 
que  sous  celui  des  dépenses,  nous  bornant  à indiquer  assez 
sommairement  les  raisons  qui  justifient  ces  différences  en 
plus  ou  en  moins.  Pour  en  finir  avec  le  régime  financier  et 
ne  laisser,  d’ailleurs,  aucun  point  sans  solution,  nous  grou- 
perons dans  un  tableau  comparatif,  en  les  graduant  selon 
les  raisonnements  que  nous  avons  faits  ou  selon  les  pro- 
babilités, les  principaux  éléments  des  budgets  des  recettes 
et  des  dépenses  des  colonies  et  des  conservatoires  agricoles 
de  tout  ordre. 


Colonies  préparatoires  ( Enfants  mâles). 


DÉSIGNATION 

été 

RC  DE  ETA. 

NATURE 

«le* 

RACE  TT  CA  ET  DEA  DftPEElEA. 

PAR  TÊTE 
ft 

A ■ . 

P3CR  OECE 
CESTB 
EXFAKTV 

TOTAL. 

Budget  des  re- 
cettes. 

Pensions  régulières.  . . 
Concours  hospitalier.  . 
Subventions  administra- 
tives  

Revenus  del'cxploitatlon. 

f- 

IOO 

30 

20 

70 

t. 

20.000 

6.000 

4 000 
14.000 

Total 

220 

44.000 

44. 000  f. 

Budget  des  dé- 
penses. 

Dépenses  directes.  . . 
Dépenses  indirectes.  . . 

160 

70 

30.000 

14.000 

Total 

220 

44.000 

44.000  r. 

Balance 

• 

» 

oo.ooo  r. 
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Colonies  d’application  ' Enfants  milles ) 


DESICVATIOV 

«lr* 

Kotm. 


NATÜItE 

«lia 

nr.c»  TTts  rr  nw  otmin 


m itT«  | porn  mh 

ri  I cmt«  TOTAL. 

PAR  AU  I BftPAWTS. 


Budget  des  re- 
cettes. 

Pensions  régulières.  . . 
Subventions  administra- 
tives  

Revenus  de  l'exploitation. 

Total 

Budget  des  dé- 
penses. 

Dépenses  directes.  . . 
Dépenses  indirectes.  . . 

Total 

Excédant  des  recetles  , 
pour  le  fonds  de  réserve 
et  le  fonds  des  primes. 

Conservatoires  préparatoires 

Budget  des  re- 

Pensions  régulières.  . . 

cetlcs. 

Concours  hospitalier.  . 
Subvi  niions  administra- 
tives  

Revcnusde  l’exploitation. 

Total.  .... 

Budget  des  dé- 

Dépenses  directes.  . . 

penses. 

Dépenses  indirectes.  . 

Total 

Balance.  . . . 

40.000  f. 
(•0.000 


Conservatoires  d’application  (. Jeunes  filles ). 

Budget  des  re-  Pensions  régulières.  . . 35  1.000 

celtes.  Subventions  administra- 
tives  40  8.000 

Revenus  de  l’exploitation.  180  30000 


61.000  5l.000f. 
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DÉSIGNATION 

«le* 

RMCTL 

NATÜRE 

dr*  * 

RECETTES  ET  DES  liÉPIXSU. 

PAR  liTR 
et 

PAR  AM. 

poen  nr.tx 
CUTI 

EM  r ARTS. 

TOTAL. 

j Budget  des  dé- 
penses. 

Dépenses  directes.  . . 
Dépenses  indirectes.  . . 

130 

70 

26.000 

14.000 

Tolal 

Excédant  des  recettes , 
pour  le  fonds  de  réserve 

200 

40.000 

iO.üOOf. 

et  le  fonds  des  dots.  . 

• 

» 

ï 

1 1 .000  f . j 

Colonies  et  conservatoires  sanitaires  de  tout  dge. 

Budget  des  re- 
cettes. 

Tensions  régulières.  . . 
Subventions  administra- 
tives  

Revenus  deTcxploitation. 

130 

30 

50 

26.000 

6.000 

10.000 

Tolal 

210 

42.000 

12.000  f. 

Budget  des  dé- 
penses. 

Dépenses  directes.  . . 
Dépenses  indirectes.  . . 

50 

40 

30.000 

9.000 

Total 

• 

H 

39.000  f. 

| 

Excédant  des  recettes , 
pour  le  fonds  de  réserve 
et  le  fonds  des  primes 
ou  dots 

• 

■ 

3 OOOf. 

Colonies  et  conservatoires  disciplinaires  de  tout  dge. 

| Budget  des  re- 
i cettcs. 

Pensions  régulières  à 70 
centimes  par  jour.  . 

255,50 

51.100 

51.100  f. 

Rudget  des  dé- 
penses. 

Dépenses  directes  . . . 
Dépenses  indirectes.  . . 
Frais  du  redressement  1/5 

en  sus 

150 

50 

40 

30.000 

10.000 

8.000 

Total 

210 

48.000 

48. OOOf.  ' 

i 

i 

Excédant  des  recettes 
pour  le  fonds  de  réserve. 

» 

* 

S.lOOf. 
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Écoles  normales  agricoles 

de  garçons. 

DÉSIGNATION 

NATURE 

FA*  Ti.  TK 

rom  cr.\ T 

1 1 

à ri 

de* 

rl 

TOTAL.  1 

Bl  DOITS. 

ItrCITTF.l  KT  liu  DI.PFMFS. 

par  au. 

KK  FAITS. 

Budget  des  rc- 

Pensions  régulières.  . . 

40 

8.000 

celtes. 

Subventions  administra- 

tives 

40 

8.000 

Rcvenusde  l’exploitation. 

220 

44.000 

Total 

300 

co.ono 

00.000  f.  [ 

Budget  des  dé- 

Dépenses  directes.  . . 

130 

30.000 

penses. 

Dépenses  indirectes.  . . 

70 

(4  000 

Total 

Excédant  des  recettes , 
pour  le  fonds  de  réserve 
et  le  fonds  des  primes. 

220 

44.000 

44  ooor. 

« 

> 

1 0.000  f. 

Écoles  normales  agricoles  de  filles . 

Budget  des  rc- 

Pensions  régulières.  . . 

40 

8.000 

celtes. 

Subventions  administra- 

llvcs 

30 

G.00  0 

Revenus  de  l'exploitation. 

180 

30.000 

Total 

230 

so.ooo 

50 .000  f. 

Budget  des  dé- 

Dépenses  directes . . . 

140 

28  000 

penses. 

Dépenses  indirectes.  . . 

CO 

12  000 

Total 

Excédant  des  recettes , 
pour  le  fonds  de  réserve 
et  le  fonds  des  dots.  . 

200 

40.000 

40.000  f. 

• 

» 

1 0.000  f. 

Dans  la  pratique  des  choses  on  pourra , comme  nous 
l’avons  fait  pressentir,  rencontrer  quelques  irrégularités 
de  détail,  de  sorte  que  l’on  n’arrivera  peut-être  pas  à une 
aussi  parfaite  concordance  de  résultats  que  l’indiquent 
ces  divers  tableaux  ; mais  nous  demeurons  convaincu  que, 
si  l’on  réalise  dans  leur  plénitude  toutes  les  prescriptions 
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que  déterminent  nos  études,  tout  en  ne  s’écartant  en  rien 
des  principes  que  nous  avons  posés,  les  chiffres  qui  résu- 
ment chaque  tableau  pourront  être  considérés  comme  des 
moyennes  approximativement  très-exactes. 

VI 


COSCLCMOSf. 


Il  y a quelques  années,  nous  expliquions  à un  adminis- 
trateur éminent  les  parties  saillantes  de  notre  système. 
A mesure  que  les  objections  se  présentaient  à lui  et  se  tra- 
duisaient sous  la  forme  de  questions,  nous  nous  faisions 
un  devoir  de  les  résoudre  et,  autant  que  nous  avons  pu  en 
juger,  la  conviction  se  faisait  peu  à peu  dans  l’esprit  de 
notre  interlocuteur.  On  nous  permettra  de  résumer  les  ré- 
ponses que  nous  lui  avons  faites  alors  ; elles  serviront  de 
conclusions  au  régime  financier  que  nous  venons  d’ex- 
poser. 

I.  Comment  entendez-vous  réserver  le  droit  des  dépar- 
tements?— Parla  faculté  de  l’acceptation  ou  du  rejet  du 
système.  Le  Ministre  de  l’intérieur,  après  l’avoir  approuvé, 
le  recommandera  par  une  circulaire,  et  déclarera  nettement 
qu’il  autorisera  et  favorisera  toutes  les  applications  con- 
formes au  programme  agréé  par  lui.  Là  se  bornera  la 
pression  exercée  par  lui.  Ce  sera  une  influence  naturelle  et 
légitime,  qui  pèsera  de  tout  son  poids  moral  sur  les  déci- 
sions des  départements,  mais  qui  ne  les  obligera  en 
aucune  façon. 

II.  Quelle  est  la  mesure  du  concours  départemental  que 
vous  réclamez?  — Le  concours  financier  de  chaque  dépar- 
tement sera  réglé  à l’amiable  entre  les  fondateurs  et  le  Pré- 
fet autorisé,  ou  entre  les  fondateurs  et  la  commission  ad- 
ministrative de  l'hospice  dépositaire,  s’il  y a lieu.  Si  un 
département,  prenant  en  considération  les  services  que  les 


Digitized  by  Google 


— 416  — 

colonies  peuvent  lui  rendre,  traduit  la  mesure  de  ces  ser- 
vices en  supplément  de  subvention,  on  devra  accepter  avec 
gratitude.  Si,  au  contraire,  un  déparlement  est  placé  dans 
des  conditions  économiquement  défavorables  quant  à la  vie 
matérielle,  les  exigences  devront  être  plus  élevées.  On  ne 
saurait  donc  fixer  le  maximum  absolu.  Voici,  du  reste,  le 
principe  : On  ne  demandera  aux  départements  rien  au  delà 
des  dépenses  qu’entraîne  le  service  actuel  des  enfants 
assistés  ; mais  on  exigera  de  lui,  à litre  de  minimum,  le 
cliiffre  intégral  et  sincère  qu'il  dépense. 

III.  Qu’entendez-vous  par  là?  — Nous  entendons  non- 
seulement  le  chiffre  qui  ligure  dans  les  rapports  publiés, 
mais  encore  le  chiffre  réel  des  dépenses  intérieures  et  des 
frais  de  toute  nature  que  comporte  l’administration  des 
hospices  en  ce  qui  louche  les  enfants  assistés,  en  tenant 
compte  de  toutes  les  circonstances,  directes  ou  indirectes, 
qui  se  rattachent  à eux. 

IV.  Pouvez-vous  déterminer  ce  chiffre?  — Oui.  Les  rap- 
ports officiels  établissent  que  la  moyenne  des  dépenses 
annuelles  est  pour  chaque  département  d’environ  80  francs 
par  tète.  La  moyenne  des  dépenses  relatives  aux  layettes 
et  vêtures  est  pour  les  hospices  d’environ  25  francs  par 
tôte.  En  joignant  à ces  deux  sommes  la  part  afférente  des 
gratifications,  indemnités  et  faux  frais  de  toute  nature,  et 
notamment  des  frais  d’entretien  des  enfants  retirés  et  élevés 
dans  les  murs  des  hospices,  frais  qui  ne  sont  jamais  comp- 
tés, on  arrive  à une  moyenne  d’environ  110  francs  par  tête. 
C’est  là  ce  que  nous  entendons  par  le  chiffre  intégral  et 
sincère  du  prix  de  revient  d’un  enfant,  sous  le  régime  ac- 
tuel. Si  maintenant  vous  considérez  que  ce  chiffre,  envisagé 
dans  ses  résultats,  est  regardé  par  tous  les  hommes  com- 
pétents comme  insuffisant  pour  assurer  l’éducation,  et  qu’il 
doit  être  élevé  d’au  moins  20  francs  par  au,  ce  qui  sera 
nécessairement  consacré  par  la  législation  nouvelle,  vous 
aboutirez  à un  minimum  annuel  de  130  francs  par  tête,  qui 
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dous  semble  représenter,  dans  toute  sa  réalité,  la  part 
constitutive  des  administrations  départementales  et  hospi- 
talières, en  ce  qui  concerne  le  service  général  des  enfants 
assistés. 

V.  Mais  êtes-vous  certain  que  le  chiffre  annuel  de  130  fr. 
par  tête  suffira  pour  solder  l’éducation  des  enfants  dans 
les  colonies?  — Nous  n'hésitons  pas  à répondre  négative- 
ment. Ce  chiffre  ne  suffira  pas  et  il  doit  être  accru,  soit 
par  des  subventions  spéciales,  soit  par  des  combinaisons 
propres  à chaque  établissement.  Sur  le  premier  point,  nous 
dirons  que  les  colonies,  constituées  d’après  le  rôle  écono- 
mique qu’elles  remplissent  logiquement,  répondent  à un 
double  ordre  de  faits,  l’éducation  des  enfants  et  le  progrès 
agricole.  La  part  contributive  des  administrations  publi- 
ques-, au  point  de  vue  de  l’éducation  des  enfants,  vient 
d’être  évaluée  à 130  francs  ; au  point  de  vue  du  progrès 
agricole,  nous  l’évaluons  à 20  francs,  ce  qui  portera  le 
chiffre  total  des  pensions  et  subventions  publiques  à 150 
francs  par  tête  et  par  an.  Ce  supplément  de  20  francs,  pris 
sur  les  fonds  communs  de  secours  et  encouragements  de 
toutes  les  administrations  compétentes,  est  destiné  à solder 
les  expérimentations  culturales  et  économiques  qui  peuvent 
à la  fois  intéresser  les  cultivateurs  et  développer  l’instruc- 
tion agricole  des  enfants.  Ainsi,  tout  enfant,  admis  dans  les 
colonies,  recevra,  tant  de  l’État  que  des  départements  et 
hospices,  une  somme  de  150  francs  par  an.  Voilà  le  point 
de  départ  administratif  et  la  base  régulière  des  budgets 
annuels. 

VI.  En  admettant  que  l'État  et  les  départements  accor- 
dent ce  chiffre  et  qu’il  soit  insuffisant,  comment  achèverex- 
vous  de  le  compléter?  A quelles  combinaisons  avez-vous 
fait  allusion  ? — Nous  avons  posé  des  principes  invariables 
qui  doivent  présider  à la  fondation  de  toute  colonie.  Le  plus 
impérieux  est  celui-ci  : Nul  enfant  ne  peut  être  admis  dans 
une  colonie  avant  que  les  frais  de  premier  établissement 
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soient  intégralement  soldés;  le  seul  fait  de  l’existence 
d’une  colonie  est  la  démonstration  positive  qu’elle  n’est 
grevée  d’aucune  dette  foncière.  Elle  n’a  donc  à suppor- 
ter chaque  année  que  les  charges  agricoles  résultant  de 
son  traité,  c’est-à-dire  des  conditions  connues  et  réglées 
d’avance.  Or,  l’on  n’accepte  aucune  condition  qui  ne  laisse 
aux  fondateurs  ou  plutôt  à l’établissement  un  revenu  as- 
suré, c’est-à-dire  la  part  au  moins  qui  est  attribuée,  dans 
les  calculs  usuels,  à tout  détenteur  ou  travailleur  d’une 
terre  qui  ne  lui  appartient  pas.  En  ramenant  ces  principes 
à un  chiffre  moyen , nous  estimons  que  les  combinaisons 
culturales  et  financières,  adoptées  en  vue  du  fonctionne- 
ment de  toute  colonie,  doivent  se  traduire  en  une  somme 
annuelle  de  70  francs  par  tête,  qui,  ajoutée  aux  150  francs 
de  pensions  ou  subventions  administratives,  produira  un 
total  de  220  francs,  somme  largement  suffisante  pour  sol- 
der les  frais  d’entretien,  d’éducation,  d’exploitation  et  d’ad- 
ministration , relatifs  à chaque  enfant 
VIL  II  est  possible  que  vos  calculs  soient  exacts  jusqu’à 
l’âge  de  douze  ans.  Mais,  lorsque  cesseront  les  pensions, 
comment  constituerez-vous  vos  recettes?— Nous  admettons 
d’abord  que  la  pension  sera  prolongée  jusqu’à  l’âge  de 
quinze  ans,  comme  l’ont  demandé  tous  les  réformateurs.  Le 
supplément  de  3 années,  divisé  sur  la  période  entière  qui  est 
de  9 années,  donnera  pour  chaque  année  environ  36  francs 
par  tête.  Les  subventions  agricoles  et  spéciales  devront 
être  augmentées  en  raison  des  services  réels  que  les  en- 
fants plus  âgés  peuvent  rendre  aux  départements  et  au  pays 
entier.  Nous  les  porterons  à 8,000  francs  par  établissement, 
ce  qui  fera  environ  40  francs  par  tête.  Enfin  nous  évaluons 
le  produit  du  travail  d’une  population  alerte,  vigoureuse 
et  lentement  préparée,  à trois  fois  celui  de  la  première  pé- 
riode, ce  qui  donnera  42,000  francs  de  revenus  bruts  pour 
200  enfants,  ou  210  francs  pour  chacun  d’eux.  Nous  aurons 
ainsi,  non-seulement  l'équivalent  des  recettes,  mais  un  ex- 
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cédant  considérable,  qui  servira  à alimenter  le  fonds  de 
réserve  et  surtout  le  fonds  des  primes  et  récompenses,  et 
par  là  les  pécules.  Nous  ferons  un  raisonnement  analogue, 
tout  en  modifiant  un  peu  les  éléments  du  calcul,  pour  les 
conservatoires  de  jeunes  filles  et  pour  les  colonies  excep- 
tionnelles. 

VIII.  Entendez-vous  que  chaque  département  ait  des  colo- 
nies d’éducation  sur  son  propre  territoire  ? — Oui,  cela  nous 
parait  logique  ; mais  il  y a une  distinction  à établir.  Jusqu’à 
l’âge  de  douze  ans, les  pensions  formant  l’élément  principal 
des  recettes,  et  le  chiffre  de  ces  pensions  étant  basé  néces- 
sairement sur  le  prix  moyen  et  local  des  denrées,  il  est  à 
peu  près  démontré  que  les  budgets  ne  pourront  jamais  se 
régler  en  déficit.  Chaque  département  a donc  intérêt  à re- 
tenir sur  son  territoire  les  enfants  qu’il  pensionne,  et  con- 
séquemment les  colonies  préparatoires;  la  question  ne 
laisse  aucun  doute  dans  notre  esprit  Mais,  à partir  du  mo- 
ment où  les  pensions  cessent,  la  base  principale  des  recettes 
tient,  comme  nous  venons  de  le  dire,  aux  combinaisons 
propres  à chaque  établissement,  les  subventions  adminis- 
tratives n’étant  plus  que  des  appoints.  Les  colonies  d’appli- 
cation pourraient  donc  se  trouver  très-mal  placées  dans 
certains  départements  où  la  vie  matérielle  coûte  très-cher. 
Nous  ne  comprendrions  guère  quel  intérêt  un  départe- 
ment, déjà  privilégié  par  la  fécondité  du  sol  ou  par  sa  po- 
sition, aurait  à retenir  exclusivement  sur  son  territoire  des 
établissements  qui  seraient  menacés  dans  leur  libre  déve- 
loppement par  le  concours  des  circonstances  locales,  et  qu’il 
faudrait  entretenir  anormalement.  Le  mieux  serait  certaine- 
ment, dans  ce  cas,  de  créer  au  loin  les  colonies  d’application 
et  de  s’entendre  à cet  effet  avec  des  départements  plus  pau- 
vres et  moins  privilégiés.  Après  leur  éducation,  les  enfants 
pourraient  être  rappelés  dans  leurs  départements  respec- 
tifs, s’il  y avait  nécessité;  le  besoin  de  travail  et  le  déficit  de 
bras  créeraient  d'ailleurs,  à cet  égard,  un  courant  régulier. 
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IX.  Mais  n’est-ce  pas  là  ce  qui  se  passe  en  principe  sous 
le  régime  actuel?  — Nous  en  convenons  volontiers.  Tant 
que  les  enfants  sont  pensionnés,  ils  restent  à peu  près 
sur  le  territoire  du  département,  nous  disons  à peu  près 
parce  qu’il  y a de  nombreuses  exceptions  ; quand  ils  ne 
sont  plus  pensionnés,  ils  vont  ou  sont  envoyés  au  loin  et 
restent  là  où  le  besoin  de  travail  et  de  bras  s’est  fait  sentir. 
L’action  du  département  n’est  donc  prépondérante  que 
pendant  la  période  des  pensions;  plus  tard  le  département 
ne  conserve,  en  réalité,  ses  droits  que  dans  la  mesure  des 
sacrifices  nouveaux  qu'il  veut  faire.  S’il  ne  fait  rien,  les  en- 
fants lui  échappent.  Il  nous  semble  que  les  colonies  ne  peu- 
vent et  ne  doivent  rien  changer  à cet  ordre  naturel  des 
faits,  et  qu’un  département  serait  mal  venu  de  s’opposer  à 
la  création  de  la  colonie  d’application,  correspondante  à 
ses  colonies  préparatoires,  hors  de  son  territoire,  s’il  ne  vou- 
lait équilibrer,  par  un  sacrifice  plus  grand  ou  plus  prolongé, 
les  conditions  défavorables  dans  lesquelles  il  se  trouve. 

X.  Le  système  ne  sera-t-il  pas  entravé  par  la  difficulté  de 
réaliser  les  fonds  de  premier  établissement?  — Cela  peut 
être.  Mais  il  faut  considérer  que,  si  le  système  est  destiné  à 
devenir  général,  il  n’est  pas  absolument  nécessaire  qu’il  soit 
répandu  de  suite  sur  toute  la  surface  du  pays.  Là  où  les 
fonds  de  premier  établissement  ne  pourront  se  réaliser, 
l’on  s’abstiendra  de  fonder  et  l’on  attendra,  ceci  est  évident. 
11  ne  faut  pas  croire,  d’ailleurs,  que  le  fonds  de  premier 
établissement  doive  toujours  être  élevé.  S’il  y a concession 
ou  donaliou , le  capital  d’acquisition  ne  devra  pas  être 
compté;  il  en  sera  de  même  si  les  fondateurs  se  conten- 
tent de  la  simple  jouissance  de  l’immeuble,  ou  s’ils  l’affer- 
ment, ou  s’ils  s’établissent  métayers  ou  colons  partiaires.  Ce 
n’est  que  dans  le  cas  d’acquisition  directe  et  de  construction 
intégrale  que  le  capital  à débourser  sera  dans  toute  sa 
plénitude  ; mais  nous  ne  considérons  celle  combinaison  que 
comme  une  exception,  devant  être  justifiée,  quand  on  l’a- 


Digitized  by  Google 


— 421  — 


dopte,  par  le  libre  emploi  d’un  capital  disponible.  En  général, 
le  capital  de  premier  établissement  n'aura  à faire  face  qu’à 
l’appropriation  des  lieux,  aux  aménagements  intérieurs,  si 

besoin  est  aux  constructions  supplémentaires,  et  à l’acqui- 
sition du  matériel,  du  mobilier  et  du  trousseau,  ainsi  qu’au 
fonds  de  roulement. 

XI.  Mais,  quel  qu’il  soit,  comment  les  fondateurs  se  pro- 
curcront-ils  le  capital  de  premier  établissement? — Par  des 
subventions  de  l’État,  par  des  allocations  départementales, 
par  des  combinaisons  financières  autorisées,  loteries  ou 
autres  , et  surtout  par  les  libéralités  de  la  charité  privée, 
qui  leur  feront  rarement  défaut.  Si  tout  cela  leur  manque  à 
la  fois,  ils  ne  fonderont  pas,  c’est  tout  simple.  Ce  qu’il  y a 
de  certain,  c’est  que  tout  sera  soldé  quand  l’œuvre  fonc- 
tionnera. 

XII.  Pensez-vous  que  le  système  pourrait  s’attribuer  la 
succession  des  colonies  agricoles  qui  végètent  et  ne  peuvent 
fonctionner?  — Ce  serait  difficile,  mais  ce  n’est  pas  impos- 
sible. La  difficulté  résille  précisément  dans  les  mauvaises 
conditions  originelles  qui  ont  présidé  à la  fondation  de  ces 
colonies,  dans  leur  situation  territoriale  et  agricole  qui 
n'est  pas  toujours  heureusement  choisie,  dans  les  dettes 
qu’ils  ont  contractées.  Il  serait  donc  possible,  en  liquidant 
le  passé,  de  procéder  à une  organisation  plus  large  et  plus 
rationnelle,  et  de  sauver  ainsi  toutes  les  colonies  déjà  exis- 
tantes qui  n’auraient  pas  en  elles  un  germe  incurable  de 
mort. 

XIII.  Songeriez-vous  à interdire  toute  fondation  directe  en- 
treprise par  l’État  ou  les  administrations  publiques?  — Non, 
certes.  L’État  est  parfaitement  libre  de  fonder  des  colonies 
d’éducation  là  où  il  lui  plaira,  surtout  lorsque  l’initiative 
locale  et  privée  fera  défaut;  nous  en  dirons  autant  des  dé- 
partements, des  communes  et  des  hospices.  Mais,  à notre 
sens,  les  fondations  directement  administratives  ne  sau- 
raient se  constituer  avec  autant  de  sécurité,  avec  autant 
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d’économie  surtout,  que  les  fondations  purement  charita- 
bles, appuyées  sur  le  concours  administratif.  C’est  là  prin- 
cipalement que  réside  le  succès  de  l'éducatiou  agricole  des 
enfants  assistés. 

XIV.  Le  fonctionnement  du  système  est  facile  à saisir. 
Mais  ne  craignez-vous  pas  que  les  hospices  et  les  départe- 
ments ne  puissent  suffire  à vos  exigences,  toutes  motivées 
qu’elles  soient? — Il  est  très-possible  que  les  hospices  soient 
dans  l'impossibilité  de  fournir  les  vétures  ou  d’en  solder  le 
montant;  il  est  très-possible  aussi  que  le  chiffre  de  la  pen- 
sion, une  fois  augmenté,  paraisse  trop  élevé  et  que  les  dé- 
partements refusent  de  l’accepter.  Mais  alors  de  deux 
choses  l’une  : Ou  l’on  s’abstiendra  de  fonder  là  où  les  con- 
cours feront  défaut,  ou  l’on  aura  pourvu  autrement  au  dé- 
ficit du  concours  administratif. 

XV.  N entrevoyez-vous  pas  quelque  moyen  de  parer  à ce 
déficit,  en  dehors  de  la  charité  privée  qui  peut  ne  pas  s’y 
prêter?—  Il  y en  a deux,  qui  concordent  entre  eux  : Le  premier 
consiste  dans  une  nouvelle  fixation  d’attributions  adminis- 
tratives et  financières,  le  second  dans  la  création  d’un  fonds 
commun.  Il  n’y  aurait  qu’à  exonérer  les  hospices  de  toute 
contribution  relative  au  service  extérieur,  à les  décharger 
de  l’obligation  de  fournir  les  vêtures  et  à les  réduire  ainsi 
au  simple  rôle  de  dépôt  ; les  départements  demeureraient 
alors  chargés  de  tous  les  services  concernant  le  placement,  la 
pension,  l’instruction,  l’apprentissage,  en  un  mot  l’éduca- 
tion tout  entière;  l’État  prendrait  à sa  charge  les  services 
exceptionnels  qui,  par  leur  spécialité  ou  leur  importance, 
pourraient  ne  pas  être  départementaux  et,  par  des  alloca- 
tions sur  le  fonds  commun,  il  viendrait  en  aide  aux  dépar- 
tements les  plus  obérés.  Rieu  de  plus  simple.  C’est  l’applica- 
tion au  service  des  enfants  assistés  des  mesures  financières 
adoptées  pour  la  plupart  des  services  départementaux. 

XVI.  Une  dernière  question  : Le  concours  des  congréga- 
tions religieuses,  sur  lequel  vous  comptez,  vous  est-il  ac- 


Digitized  by  Google 


— 423 


quis  ? — Nous  avons  des  traités  généraux,  signés  par  les  re- 
présentants des  principales  congrégations,  qui  acceptent 
l’œuvre  de  l’éducation  des  enfants  assistés  dans  les  colonies 
agricoles  et  se  chargent  de  l’accomplir,  dans  la  mesure  et 
dans  les  limites  que  nous  venons  de  faire  connaître.  Elles 
n’attendent  pour  cela  que  l’assentiment  du  Gouvernement; 
leur  exemple  entraînera  nécessairement  toutes  les  congré- 
gations qui  s’occupent  de  l’éducation  des  enfants,  surtout 
lorsque,  la  nécessité  de  l’éducation  agricole  ayant  été  bien 
comprise,  la  plupart  d’entre  elles  se  seront  décidées  à 
s’affilier  des  agents  ruraux  et  à former  des  frères  servants, 
rompus  au  travail  des  champs. 

XVII.  Mais,  puisqu’il  en  est  ainsi,  pourquoi  les  congré- 
gations religieuses  ne  se  décident-elles  pas  à fonder  elles- 
mêmes  les  colonies  d’éducation  ? — Les  congrégations  re- 
ligieuses, chargées  de  missions  essentiellement  charitables 
et  soumises  à des  règles  précises,  craignent  le  contact  di- 
rect des  administrations  civiles,  qui  obéissent  à d’autres 
principes  et  remplissent  des  missions  différentes.  Disposées 
à faire  le  bien  sous  toutes  ses  formes,  elles  ne  repoussent 
nullement  le  progrès,  dès  qu’il  leur  est  signalé;  mais  elles 
ne  veulent  pas  que  ce  progrès,  matériellement  indiscutable, 
puisse  devenir  éventuellement  la  négation  de  l’œuvre  mo- 
rale qu’elles  réalisent  avant  tout.  Elles  offrent  donc  leur 
concours,  mais  elles  refusent  de  prendre  l’initiative,  pour 
ne  pas  assumer  une  responsabilité  trop  directe,  pour  n’a- 
voir pas  à se  compromettre  dans  l’accomplissement  de 
démarches  et  de  formalités  peu  compatibles  avec  le  carac- 
tère de  leurs  membres.  Cette  réserve , très-explicable  et 
très-sage,  est  précisément  la  raison  d’être  et  la  justification 
de  l’association  générale  que  nous  avons  proposée,  et  qui 
se  résume  par  une  société  centrale,  autorisée  par  le  Gou- 
vernement et  demeurant  indépendante  dans  son  action,  afin 
de  pouvoir  représenter,  d’une  part,  les  congrégations  reli- 
gieuses qui  dirigent  les  établissements,  de  l'autre,  l’État 
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ou  les  administrations  publiques  qui  les  subventionnent,  les 
surveillent  et  les  contrôlent. 

Nous  aurions  pu,  en  évoquant  nos  souvenirs,  poser  l’une 
après  l'autre  toutes  les  conclusions  raisonnées  qui  résultent 
de  nos  études  financières.  Il  n’est  pas  de  question,  en  effet, 
quelque  minime  qu’elle  soit  en  apparence,  que  nous  n’ayons 
traitée,  depuis  plus  de  quinze  ans,  soit  avec  des  préfets  et 
des  administrateurs  chargés  de  services  spéciaux,  soit  avec 
des  membres  du  Gouvernement,  du  Sénat,  du  Corps  légis- 
latif et  du  Conseil  d’État,  soit  avec  des  fondateurs  et  des 
directeurs  d'établissements , soit  avec  des  supérieurs  de 
congrégations  religieuses  d’irommes  et  de  femmes,  soit 
enfin  avec  les  notabilités  des  associations  charitables.  Tous 
les  points  de  vue  et  tous  les  écueils  nous  ont  été  signalés, 
toutes  les  objections  nous  ont  été  présentées  tour  à tour, 
et  il  nous  a été  donné  en  môme  temps  de  saisir  la  nature 
et  la  valeur  de  tous  les  concours  publics  ou  privés  que 
nous  pouvions  espérer,  ainsi  que  la  ténacité  des  résistances 
de  toute  espèce  qui  nous  attendaient. 

De  chaque  avis,  de  chaque  bon  vouloir,  de  chaque  oppo- 
sition, nous  avons  fait  notre  profit.  Mais  il  serait  trop  long 
de  retracer  pas  à pas  le  travail  qui  s’est  fait  dans  notre  es- 
prit et  les  modifications  successives  que  la  réflexion  nous  a 
suggérées.  Nous  prenons  le  parti,  pour  être  mieux  compris, 
de  reproduire,  en  terminant,  sous  une  forme  logique  et 
précise  à la  fois,  l’analyse  raisonnée  du  système  que  nous 
avons  déroulé,  en  l’envisageant  sous  ses  diverses  phases. 
Cette  analyse  pourra,  en  temps  opportun,  servir  de  base 
aux  règlements  généraux  et  locaux  des  colonies  d’édu- 
cation. 


K — — 
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ANALYSE  RAISONNÉE 


DU  SYSTÈME 

POUR  SERVIR  DE  BASE  AUX  RÉGLEMENTS  GÉNÉRAUX  ET  LOCAUX 
DES  COLONIES  D’ÉDUCATION. 


TITRE  PREMIER 

Régime  administratif. 


I.  « DU  DROIT!  BT  DEVOIR!  MGTIIU  DR  L lTIt  BT  DU  OtlIRTiBUTI, 

1.  L’État  exerce  sur  l’éducation  des  enfants  assistés,  que 
la  loi  met  à son  entière  disposition,  un  droit  supérieur  qui 
se  manifeste  par  le  droit  de  haute  direction  et  de  contrôle, 
et,  quand  il  veut  en  user,  par  le  droit  de  fondation  directe. 

2.  Le  service  étant  départemental,  d’après  les  lois  de 
finances,  chaque  département  a le  droit,  en  payant  la  dé- 
pense, de  garder  sur  son  territoire  et  de  faire  élever  comme 
il  l’entend  son  contingent  d’enfants  assistés.  Le  droit  de 
véto  appartient  donc  à tout  département,  lorsque  les  ré- 
formes ou  institutions  nouvelles  ont  pour  elTet  d'augmenter, 
sans  compensation  suffisante,  les  dépenses  auxquelles  il 
est  tenu. 

3.  Mais  le  droit  du  département  demeure  subordonné  à 
l’accomplissement  de  devoirs  correspondants.  Quel  que  soit 
le  mode  d’éducation  localement  adopté,  les  enfants  doivent 
toujours  être  nourris,  entretenus  et  bien  élevés,  au  point  de 
vue  de  la  morale  et  de  leur  utilisation  future. 
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U.  En  cas  d’inaccomplisscment  de  ces  devoirs,  en  cas  de 
système  impuissant,  en  cas  d’éducation  mauvaise  ou  défec- 
tueuse, le  droit  départemental  ne  peut  plus  être  revendiqué  ; 
le  droit  supérieur  de  l'État  subsiste  seul,  et  son  devoir  so- 
cial existe  dans  sa  plénitude. 

II.  DB  l’bDCCATIOX  DK  r A MILLE  ET  DE  LÉDCr.ATlOX  U COMME  X- 

5.  La  vie  de  famille  est  considérée  comme  le  principe 
vrai  et  fécond  de  toute  éducation  populaire,  mais  à la  con- 
dition que  la  famille  nourricière  soit  en  état  de  donner  mo- 
ralement et  matériellement  l’éducation. 

6.  Toutes  les  fois  que  l’éducation  de  famille  est  sincère, 
préférence  est  accordée  aux  placemeuts  individuels  ; toutes 
les  fois  que  l’éducation  isolée  devient  nulle  ou  dangereuse, 
on  a recours  à l’éducation  en  commun. 

7.  Cette  éducation  en  commun  est  donnée  dans  une  ins- 
titution d’ordre  public,  ouverte  en  principe  aux  enfants 
des  deux  sexes  qui]  sont  assistés  par  la  charité  publique, 
et  par  extension  à tous  les  enfants  pauvres  qui  pourront 
leur  être  assimilés. 

8.  Cette  institution,  comprenant  une  série  d’établisse- 
ments distincts,  mais  coordonnés  entre  eux  de  manière  à ne 
laisser  hors  de  leur  cadre  aucune  catégorie  d’enfants  dé- 
nuée de  moyens  d’éducation,  a pour  but  de  compléter  le  sys- 
tème  des  éducations  isolées,  en  lui  faisant  ouvertement 
concurrence,  et  de  réaliser  par  là,  en  toute  sincérité,  les 
obligations  qui  sont  imposées  à l’État  à l'égard  de  ses 
pupilles. 

III.  DE*  ÉTABLISSEMENTS  D'ÉDCCATION  AGRICOLE. 

9.  Cette  éducation  en  commun  est  foncièrement  agricole, 
c’est-à-dire  qu'elle  est  donnée  exclusivement  dans  les 
champs,  quel  que  soit  le  sexe  des  enfants,  quels  que  soient 
leur  ûge,  leur  conduite  ou  leur  état  de  santé,  et  qu’elle  em- 
brasse l’universalité  des  cultures  et  travaux  qui  constituent 
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l’économie  rurale,  et  subsidiairement  l’universalité  des  in- 
dustries manuelles  ou  mécaniques  qui  s’y  rattachent. 

10.  Prise  dans  ses  principales  phases,  cette  éducation 
est  à la  fois  religieuse  et  morale,  hygiénique  et  physique, 
intellectuelle  et  primaire,  professionnelle  et  agricole. 

11.  Rien  n’est  négligé  pour  que  l’enfant,  à sa  sortie  des 
établissements,  soit  à la  fois  : Un  bon  chrétien  et  un  bon 
citoyen,  un  homme  robuste  et  sain,  un  membre  agissant  et 
utile  de  la  société,  un  cultivateur  expérimenté. 

12.  Les  établissements  peuvent  être  organisés  de  ma- 
nière à recevoir  successivement  les  enfants  de  tout  sexe,  de 
toute  condition  et  de  tout  âge,  depuis  la  naissance,  s'il  y a 
lieu,  jusqu'à  la  majorité. 

13.  Appliqués  aux  enfants  mâles,  les  établissements  por- 
tent la  dénomination  spéciale  de  colonies  d’éducation  ; ap- 
pliqués aux  enfants  du  sexe  féminin,  ils  prennent  celle  de 
conservatoires  agricoles. 

IV.  DK  LA  Division  DD  l/iMCATlD*  KD  MW  ODADDU  PERIODES,  t’tire  1MPRODCCTI VK 

ET  I.AITKB  PRODUCTIVE. 

16.  La  rotation  entière  de  l’éducation  se  divise  adminis- 
trativement en  deux  grandes  périodes  : La  période  impro- 
ductive et  la  période  productive. 

15.  Jusqu’à  l’âge  de  douze  ans,  le  travail  des  enfants  est 
réputé  nul  ou  à peu  près  nul,  en  ce  sens  que  les  frais  d’édu- 
cation ne  sauraient  être  couverts  par  le  produit  du  travail. 

16.  A partir  de  l’âge  de  douze  ans,  le  travail  des  enfants 
est  réputé  productif  ; à mesure  que  les  enfants  croissent  en 
âge,  leur  productivité  augmente  d’année  en  année,  de  telle 
sorte  qu’il  finit  par  y avoir  un  excédant  de  produit  pendant 
les  dernières  années. 

17.  Pendant  la  période  improductive,  les  frais  d’éduca- 
tion sont  compensés  par  des  pensions  ou  subventions  ad- 
ministratives; pendant  la  période  productive,  les  pensions 
ou  subventions  vont  en  décroissant  ; elles  peuvent  même  ces- 
ser en  principe  vers  les  dernières  années. 
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V.  DM  DIVERS  ORDRE»  DS  COLORIE»  DÉDCCATIOE. 

18.  Les  colonies  d’éducation  d’enfants  mâles  se  divisent 
en  deux  ordres  distincts  : Les  colonies  normales  et  les  co- 
lonies exceptionnelles. 

19.  Les  colonies  normales  sont  : Les  colonies  prépara- 
toires, les  colonies  d’application  et  les  écoles  normales 
agricoles. 

20.  Les  colonies  exceptionnelles  sont:  Les  colonies  sani- 
taires, les  colonies  disciplinaires,  et  subsidiairement,  s’il  y 
a lieu,  les  colonies  de  transition. 

VI.  DE»  COLONIE»  PRÉPARATOIRE». 

21.  Les  colonies  préparatoires  sont  ouvertes,  en  principe, 
à toutes  les  catégories  d’enfants  appartenant  par  leur  âge  à 
la  période  improductive. 

22.  Les  colonies  préparatoires  peuvent  se  subdiviser  en 
quatre  sections  distinctes,  obligatoires  ou  facultatives  : Mai- 
son d’allaitement  et  de  sevrage,  asile  du  premier  âge,  asile 
du  second  âge,  colonie  préparatoire  proprement  dite  ou 
maison  de  travail  agricole.  Cette  dernière  section  suffit 
pour  constituer  une  colonie  préparatoire. 

23.  Les  enfants  peuvent  être  admis  dans  la  maison  d’al- 
laitement et  de  sevrage  depuis  leur  naissance  jusqu’à  l’ex- 
piration de  leur  sevrage  ; ils  sont  sevrés  dès  que  leur  santé 
ou  leurs  forces  le  permettent  Cette  institution,  si  on  l’au- 
torise, est  organisée  conformément  aux  prescriptions  les 
plus  sévères  de  l’hygiène  publique. 

24.  Les  enfants  peuvent  séjourner  dans  l’asile  du  premier 
âge  depuis  leur  sortie  de  la  maison  d’allaitement  et  de  se- 
vrage jusqu’à  cinq  ans  environ. 

25.  Les  enfants  peuvent  séjourner  dans  l’asile  du  second 
âge  depuis  leur  sortie  de  l’asile  du  premier  âge  jusqu’à 
huit  ans. 

26.  Les  enfants  séjournent  dans  la  colonie  préparatoire 
proprement  dite  depuis  huit  jusqu’à  douze  ans. 
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27.  Dans  ces  quatre  sections,  l’éducation  est  progressive, 
selon  l’âge  ou  la  santé  des  enfants.  Dans  la  dernière,  ils 
commencent  à travailler  manuellement  ; ils  sont  employés 
aux  diverses  cultures  et  à tous  les  travaux  que  comportent 
leurs  forces. 

Vil.  DK  L'AUlMIUTHa  DM  COLONIE»  PRÉPARATOIRES  ktx  II  01 P IC  ES  DÉPOSITAIRES. 

28.  Dans  le  cas  où  les  colonies  préparatoires  seraient 
autorisées  à recevoir  les  nouveau-nés  et  les  enfants  du 
premier  âge,  elles  peuvent  être  assimilées  administrative- 
ment aux  hospices  dépositaires  urbains,  et  jouir  directe- 
ment ou  par  procuration  des  droits  et  bénéfices  que  la  loi 
confère  à ces  derniers. 

29.  Qu’il  y ait  ou  non  assimilation,  les  enfants  âgés  de 
moins  de  huit  ans  sont  placés,  autant  que  possible,  chez 
des  nourrices  externes  jusqu’à  l’âge  de  deux  ans,  et  jusqu’à 
huit  ans  chez  des  nourriciers,  par  les  soins  de  la  colonie 
dont  ils  relèvent. 

30.  Les  colonies  demeurent  toujours  responsables  de  la 
tenue  et  de  la  première  éducation  des  enfants  placés  au  de- 
hors, obligation  qui  entraîne  de  leur  part  une  surveillance 
incessante. 

3t.  Les  enfants  placés  au  dehors  rentrent  à la  colonie 
dont  ils  relèvent  à l’âge  de  huit  ans,  pour  participer  aux  bé- 
néfices de  l’éducation  agricole  donnée  en  commun. 

32.  Cependant  les  enfants  peuvent  être  autorisés  à rester 
chez  les  nourriciers,  si  leur  éducation  est  bien  dirigée,  jus- 
qu’à l’âge  de  douze  ans,  époque  à laquelle  ils  peuvent  être 
admis  directement  dans  les  colonies  d’application,  après 
avoir  subi  un  examen  préalable. 

vin.  DR*  COLORIES  !>' APPLICATION. 

33.  Les  colonies  d’application  sont  ouvertes,  en  principe, 
aux  enfants  qui  sortent  des  colonies  préparatoires  et  qui 
appartiennent  conséquemment,  par  leur  âge  et  leur  prépa- 
ration, à la  période  productive. 
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3t».  Les  enfants  y séjournent  depuis  douze  ans,  ou 
quatorze  ans  au  plus  tard  si  l’on  admet  les  colonies  de 
transition , jusqu’à  leur  majorité,  sauf  les  cas  d’éman- 
cipation. 

35.  Les  colonies  d’application  sont  divisées  en  trois  sec- 
tions distinctes,  basées  sur  les  différences  d’âge,  de  forces 
ou  d’aptitudes  : La  première  comprend  les  enfants  de  douze 
à quinze  ans  en  moyenne;  la  seconde  ceux  de  quinze  à dix- 
huit;  la  troisième  ceux  de  dix-huit  à vingt  et  un. 

36.  L’éducation  intellectuelle  se  poursuit  de  section  en 
section  ; mais  elle  ne  doit  point  contrarier  le  libre  dévelop- 
pement de  l’éducation  agricole.  Le  travail,  de  plus  en  plus 
continu  et  lucratif,  y domine,  surtout  dans  les  dernières 
années. 


IX.  — nu  tcoLu  nuuu  uuulb. 

37.  Les  écoles  normales  agricoles,  clef  de  voûte  du  sys- 
tème, sont  destinées  à former  et  renouveler  d’année  en  an- 
née le  personnel  dirigeant,  enseignant  ou  surveillant  des 
divers  établissements. 

38.  Elles  se  recrutent  parmi  les  enfants  sortant  des  colo- 
nies préparatoires,  ou  extraits  des  colonies  d’application, 
ou  enfin  choisis  parmi  les  enfants  de  toute  condition  qui, 
élevés  en  dehors  et  présentant  des  garanties  de  caractère 
et  des  aptitudes  spéciales,  se  destinent  par  vocation  à l’en- 
seignement et  à l’éducation  des  enfants. 

39.  Un  système  permanent  de  noviciat  est  établi  dans 
chaque  colonie  préparatoire  et  dans  la  première  section 
des  colonies  d’application,  pour  favoriser  et  assurer  ce  re- 
crutement. 

âO.  Par  suite,  les  écoles  normales  agricoles  sont  divisées 
en  deux  sections  : Les  postulants,  qui  sont  admissibles,  et 
les  admis,  c’est-à-dire  ceux  qui  ont  subi  avec  honneur  les 
* épreuves  de  la  candidature. 

61.  L’âge  d’admission  est  fixé  de  douze  à seize  ans.  L’âge 
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de  sortie  est  fixé  à vingt  et  un  ans;  il  peut  être  prolongé 
par  autorisation,  s’il  y a convenance  ou  utilité. 

62.  La  section  d’épreuve  dure  depuis  douze  ans  jusqu’à 
seize;  la  section  d’application  dure  depuis  seize  ans  jusqu’à 
l’obtention  du  diplôme  de  sortie. 

63.  Le  travail  agricole  ou  industriel  et  les  études  intel- 
lectuelles marchent  parallèlement  dans  les  écoles  normales 
agricoles. 

X.  DU  COLOXIBS  MlITaRU. 

66.  Les  colonies  sanitaires  ont  pour  but  l’occupation  des 
estropiés,  infirmes  ou  valétudinaires,  aux  industries  rurales 
sédentaires  ou  aux  travaux  lucratifs  de  petite  culture  et  de 
jardinage. 

65.  Des  ateliers  permanents  de  toute  espèce  sont  orga- 
nisés dans  les  colonies  sanitaires,  en  vue  des  enfants  qui 
sont  dans  l’impossibilité  de  prendre  part  aux  travaux  exté- 
rieurs. 

66.  Les  colonies  sanitaires  se  divisent  naturellement  en 
trois  sections  : Les  enfants  qui  peuvent  se  livrer  aux  tra- 
vaux agricoles,  les  enfants  qui  ne  peuvent  accomplir  aucun 
travail  actif,  les  valétudinaires  qui  ne  sont  admis  que  pas- 
sagèrement, soit  pour  un  traitement,  soit  pendant  une 
longue  convalescence. 

67.  Les  colonies  sanitaires  peuvent  être  autorisées,  s’il 
y a lieu,  à conserver,  dans  une  section  spéciale  et  séparée, 
les  infirmes,  incapables  de  tout  travail,  qui,  parvenus  à leur 
majorité,  ne  pourraient  être  placés  ailleurs. 

XI.  DBS  COLOXIBS  DISC!  S LIMA  IHCS. 

68.  Les  colonies  disciplinaires  ont  pour  but  le  redresse- 
ment  des  enfants  incapables  ou  vicieux,  et  subsidiairement 
des  incorrigibles,  par  le  travail  agricole  ou  par  le  travail 
sédentaire,  si  la  réclusion  devient  nécessaire. 

69.  Elles  comprennent  trois  catégories,  répondant  à trois 
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sections  : Les  incapables , les  vicieux,  les  incorrigibles. 

50.  A mesure  que  le  redressement  s’opère,  les  enfants 
passent  d’une  section  à l’autre , jusqu’à  ce  que,  l'expiation 
étant  suffisante,  ils  soient  jugés  dignes  d’étre  réhabilités  et 
réintégrés  dans  la  colonie  à laquelle  ils  appartiennent. 

51.  Les  colonies  disciplinaires  sont  organisées  comme 
les  colonies  d’application,  si  ce  n’est  que  le  travail  y est 
plus  pénible,  la  surveillance  plus  active  et  le  régime  plus 
sévère. 


XII.  — DBS  COLOIIU  DE  TRAXStTIOS. 

52.  Si  le  transfèrement  d’une  partie  notable  des  enfants 
en  Algérie  est  ordonné,  il  est  créé,  dans  le  midi  de  la 
France,  un  certain  nombre  de  colonies  dites  de  transition, 
destinées  à acclimater  les  enfants,  venus  des  départements 
du  nord  ou  du  centre,  à la  température  et  au  travail  des 
terres  chaudes. 

53.  Ces  colonies,  organisées  comme  les  colonies  d’appli- 
cation, ne  sont  considérées  que  comme  des  intermédiaires 
et  ne  portent,  en  principe,  aucune  atteinte  au  régime  ad- 
ministratif et  régulier  des  colonies  normales. 

5â.  Les  enfants  y sont  reçus  à douze  ans,  et  peuvent  y 
séjourner  jusqu’à  treize  ou  quatorze  ans. 

XU1.  DU  COIURV-tTOmU  AGRICOLES  Dt  IUXU  VILLES. 

55.  Les  règles  qui  précèdent  s’appliquent  aux  conserva- 
toires agricoles  aussi  bien  qu’aux  colonies  d’enfants  mâles. 

56.  Cependant,  il  peut  y avoir  avantage  local  à ne  pas 
séparer  les  conservatoires  préparatoires  des  conservatoires 
d’application,  en  raison  même  des  facilités  de  concentra- 
tion que  présentent  les  enfants  du  sexe  féminin.  L'annexion 
des  deux  institutions  peut  donc  être  autorisée  dans  certains 
cas  favorables. 

57.  En  thèse  générale,  il  y a des  conservatoires  prépa- 
ratoires et  des  conservatoires  d’application,  des  conserva- 
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toires  sanitaires  et  des  conservatoires  disciplinaires,  enfin 
des  écoles  normales  agricoles  de  jeunes  filles.  L’annexion 
dont  il  vient  d’être  parlé  n’infirme  en  rien  le  principe  de  la 
distinction  et  de  la  division  des  âges  et  des  aptitudes. 

58.  11  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  le  but  spécial  de 
l’éducation  des  jeunes  filles,  élevées  dans  les  conservatoires 
agricoles,  est  d’en  faire  de  bonnes  ménagères,  de  bonnes 
travailleuses,  des  femmes  de  cultivateurs,  et  de  les  attacher 
à la  vie  des  champs  par  l’habitude,  le  travail , le  bien-être 
et  la  famille. 

XIV.  M LA  SÉPARATION  RT  DC  MÉLANGE  DU  UXU. 

59.  En  principe,  le  mélange  des  sexes  est  formellement 
interdit  dans  les  colonies  d’éducation. 

60.  Toutefois , si  l’on  ne  peut  mieux  faire,  on  peut  être 
autorisé  à élever  les  enfants  des  deux  sexes  dans  les  mêmes 
établissements  jusqu’à  l’âge  de  huit  ans.  A partir  de  cet 
âge,  le  mélange  ne  peut  plus  avoir  lieu. 

XV.  WJ  NOMBRE  DU  ÉTABLIfttUfXiVTS  DE  TOUT  ORDRE. 

6t.  Il  est  fondé,  dans  chaque  département,  une  colonie 
et  un  conservatoire  préparatoires,  une  colonie  et  un  con- 
servatoire d’application. 

62.  Par  exception  et  convenance,  s’il  y a lieu,  on  peut 
annexer  les  asiles  agricoles  de  jeunes  filles  aux  colonies 
préparatoires  de  garçons,  en  ayant  soin  de  séparer  les 
sections. 

63.  Il  est  fondé,  dans  chaque  circonscription,  une  colonie 
et  un  conservatoire  sanitaires,  une  colonie  et  un  conser- 
vatoire disciplinaires,  ouverts  les  uns  et  les  autres  aux 
établissements  normaux  qui  fonctionnent  dans  la  circons- 
cription. 

6ù.  Il  est  fondé,  dans  chaque  région,  deux  écoles  nor- 
males, l’une  de  garçons  et  l’autre  de  filles,  destinées  à 
former  et  alimenter  le  personnel  dirigeant,  enseignant  et 
m.  28 
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surveillant , des  établissements  de  tout  ordre  qui  fonction- 
nent dans  la  région. 

65.  11  est  fondé,  dans  le  midi  de  la  France,  autant  de  co- 
lonies et  co  nservatoires  de  transition  que  peuvent  l'exiger 
les  besoins  de  l’acclimatation  préalable  des  enfants  à trans- 
férer en  Algérie,  si  cette  mesure  s’opère  en  grand. 

XVI.  RE  LA  POPCLATIO!»  XOKMALE  DE»  DIVERS  ET  A DI.  ISS  EM  EST» . 

66.  Le  chiffre  normal  de  la  population  des  enfants  est 
fixé  à 200  têtes  pour  chaque  établissement. 

67.  Toutefois,  ce  chiffre  peut  être  réduit  à 100  dans  cha- 
que école  normale  agricole  de  garçons  ou  de  filles. 

68.  Lorsqu’une  colonie  préparatoire  ou  un  conservatoire 
est  assimilé  à un  hospice  urbain,  la  population  externe  ne 
concourt  pas  pour  former  la  population  intérieure,  qui  de- 
meure fixée  à 200  têtes.  Le  chiffre  de  la  population  externe 
est  combiné  de  manière  que  les  rentrées  successives  et  pro- 
bables des  enfants  ne  dérangent  pas,  à un  moment  donné, 
le  nombre  réglementaire. 

69.  Le  chiffre  normal  atteint,  le  renouvellement  de  la 
population  de  tout  établissement  s’effectue  par  annuités.  Le 
chiffre  de  ces  annuités  est  basé  sur  le  nombre  total  des 
tètes,  sur  la  durée  de  chaque  grande  période,  et  sur  le 
nombre  probable  des  décès  et  des  retraits,  en  résumé  sur 
le  nombre  prévu  des  places  vacantes. 

70.  L’étal  de  situation  de  fin  d’année  détermine  le  nombre 
des  vacances  et  des  rentrées  autorisées. 

XVII.  DE  L IUTUTIVE  tRIUlLLE  DES  VO\ DATIONS. 


71.  L’initiative  des  fondations  peut  être  prise  par  des 
personnes  isolées,  des  associations  charitables  ou  des  con- 
grégations religieuses,  par  les  communes,  les  hospices  ou 
les  départements,  enfin  par  l’État. 

72.  Là  où  les  individualités,  associations  ou  congrégations, 
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prennent  l’initiative,  les  communes,  hospices  et  départe- 
ments, doivent  s’abstenir  ; l’État  ne  prend  l’initiative  qu'à  dé- 
faut de  ces  derniers. 

73.  Toutefois,  l’État  peut  prendre  directement  l’initiative 
des  fondations,  dans  le  cas  où  il  s’agirait  de  transplanter 
les  enfants  assistés  en  Algérie  et  d’y  créer  des  établissements 
spéciaux. 

75.  Dans  aucun  cas,  les  fondations  reconnues  néces- 
saires ne  doivent  être  ni  retardées  ni  suspendues,  faute  d'i- 
nitiative. 

XVIII.  DC  COKCOlItS  «DMIIliTlliTir, 

75.  Lorsque  l’initiative  est  prise  par  des  individus  ou  des 
collectivités  u’ayant  aucun  caractère  administratif,  les  fon- 
dateurs s’adressent  d’abord  aux  préfets,  et  par  eux  aux 
Conseils  généraux  et  aux  administrations  compétentes; 
puis  ils  font  appel  à la  charité  privée  pour  compléter  leurs 
ressources. 

76.  Le  concours  départemental  et  communal  se  compose  : 
En  premier  lieu,  du  montant  annuel  des  pensions  légales 
attribuées  aux  enfants,  répondant  à ce  que  la  loi  nomme 
les  dépenses  extérieures;  et  en  second  lieu,  des  subven- 
tions spéciales  qui  peuvent  êtres  attribuées  aux  divers  éta- 
blissements, à quelque  litre  que  ce  soit. 

77.  Le  concours  hospitalier,  répondant  à ce  que  la  loi 
appelle  les  dépenses  intérieures,  se  compose  du  montant 
des  layettes  et  vêtures  accordées  aux  enfants  jusqu’à  l’àge 
de  douze  ans,  du  montant  des  indemnités  de  toute  sorte 
accordées  aux  nourriciers  ou  maîtres  d’apprentissage,  enliu 
du  montant  des  frais  de  séjour  et  de  déplacement  afférents 
aux  enfants  déposés  aux  hospices,  placés  ou  retirés. 

78.  Le  concours  des  administrations  centrales,  représen- 
tant l'État,  doit  être  acquis  à toute  fondation,  dans  une 
mesure  prévue  par  l’acte  constitutif.  Le  concours  minimum, 
qui  demeure  indépendant  de  toutcoucours  éventuel  cl  ullé- 
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rieur,  est  destiné  à suppléer  aux  insuffisances  du  concours 
départemental  et  hospitalier. 

79.  Le  concours  des  administrations  centrales  est  tou- 
j ours  motivé  et  justifié  par  des  raisons  de  compétence  et 
d’utilité  publique.  Il  a en  vue,  soit  l'éducation  des  enfants, 
soit  le  progrès  de  l’économie  rurale. 

XIX.  — DC  tMn«  A DM  I MST  K A Tir  DE  rOIDATIOl. 


80.  Un  traité  régulier  intervient  entre  les  fondateurs  se 
chargeant  d’exécuter,  et  les  préfets  agissant  à la  fois  au 
nom  des  Conseils  généraux  et  des  hospices  dépositaires. 
Le  traité  est  approuvé,  s’il  y a lieu,  parle  Ministre  de  l’in- 
térieur. 

81.  Le  traité  exprime  les  conditions  imposées  aux  fon- 
dateurs en  raison  du  concours  obtenu,  la  nature  et  la  quo- 
tité du  concours  administratif,  accordé  tant  en  vue  de  l’é- 
ducation des  enfants  qu’en  vue  du  progrès  de  l’économie 
rurale,  ainsi  que  les  clauses  particulières  relatives  aux  mo- 
des de  payement  ou  autres  circonstances  administratives. 

82.  Autant  que  possible,  les  fondateurs  n’ont  aucun  con- 
tact direct  avec  les  commissions  administratives  des  hos- 
pices, en  ce  qui  concerne  les  intérêts  financiers  ou  la  direc- 
tion administrative  des  établissements. 

XX.  — nu  COVTIUT*  D’ÉDICATIO» 

83.  Des  contrats  d’éducation  sont  passés,  à l’égard  de 
chaque  enfant  admis,  entre  les  fondateurs  et  les  préfets. 

8è.  Ces  contrats  expriment  un  engagement  mutuel.  Les 
fondateurs  s’engagent  à abriter,  nourrir,  entretenir  et  éle- 
ver l’enfant,  depuis  son  admission  jusqu’à  sa  majorité,  et 
à lui  donner,  par  l’éducation  agricole,  une  profession  utile 
et  lucrative.  Ils  prennent,  en  outre,  l’engagement  de  lui 
donner,  à sa  sortie,  un  pécule  destiné  à faciliter  son  place- 
ment ou  l’exercice  de  sa  profession. 

83.  Les  préfets  s’engagent,  au  nom  des  départements,  à 
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laisser  l’enfant  aux  mains  des  fondateurs  et  dans  les  établis- 
sements fondés  par  eux,  depuis  son  admission  jusqu’à  sa 
majorité,  sans  qu’il  puisse  en  être  distrait  que  par  raison 
majeure  et  motivée,  notamment  par  émancipation  ou  con- 
damnation judiciaire.  L’engagement  des  préfets  n’est  autre, 
au  fond,  qu’une  délégation  pure  et  simple  des  droits  supé- 
rieurs de  l'État. 

86.  Si  les  établissements  affectés  aux  deux  périodes  sont 
distincts  et  indépendants  les  uns  des  autres,  le  contrat  d’é- 
ducation peut  être  scindé  en  vue  de  chaque  période.  Mais 
l’éducation  complète  n’en  est  pas  moins  garantie  par  un 
double  contrat. 

XXI.  — DS  LA  TUTELLE. 

87.  La  tutelle  est  autant  que  possible  attribuée,  par  dé- 
légation des  commissions  administratives  des  hospices  ou 
de  tout  autre  tuteur  légalement  reconnu,  aux  fondateurs 
qui  l’exercent  personnellement  ou,  sur  délégation  des  fon- 
dateurs, au  directeur  des  établissements  ou  aux  autres 
agents  qui  en  dépendent. 

88.  La  tutelle  s’exerce  conformément  à la  loi,  au  mieux 
des  intérêts  de  chaque  enfant  ; elle  ne  doit  jamais  porter 
empêchement  au  but  final,  qui  est  l’éducation  agricole. 


XXII.  — DB  L UMAilEMHT  AtiMISIBTRATir  DU  DI  T ER*  ÉTABLI  MEME  KIT  BT  DB  LUI 
■ ■SOLIDARITÉ  riBAKCIBBB. 

89.  Tout  département,  toute  circonscription,  toute  région 
doit  avoir  à sa  disposition  une  série  complète  d'institutions 
et  d’établissements.  Aucune  lacune  ne  doit  exister  dans  le 
service  général,  ni  dans  le  service  local. 

90.  Il  n’est  point  cependant  indispensable  que  les  éta- 
blissements soient  situés  sur  le  territoire  même  du  dépar- 
tement, de  la  circonscription  ou  de  la  région  dont  ils  dé- 
pendent. Des  raisons  d’économie  ou  de  simple  convenance 
peuvent  justifier  le  choix  d’une  localité  éloignée. 
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91.  Chaque  établissement  peut  fonctionner  dans  une  in- 
dépendance complète,  ou  être  affilié  administrativement 
aux  autres  établissements  qui  forment  la  série  dont  il  fait 
partie.  Mais,  au  point  de  vue  financier,  chaque  établisse- 
ment demeure  insolidaire  des  établissements  similaires  ou 
voisins,  qu’ils  lui  soient  ou  non  affiliés. 

XXIII.  — »k  L'itiTi  bm  Ttii  cinKRALBi  rr  ns  l'uimiu  du  hotui. 

92.  Que  les  établissements  soient  indépendants  ou  affiliés 
les  uns  aux  autres,  ils  obéissent  tous  à une  pensée  com- 
mune, de  manière  à ne  laisser  aucun  âge,  ni  aucune  caté- 
gorie d’enfants  sans  éducation. 

93.  Les  moyens  d’application  peuvent  varier  d’établis- 
sement à établissement  ; mais  l’unité  de  vues  générales  et 
la  concordance  des  moyens  généraux,  envisagés  dans  leur 
ensemble,  sont  de  rigueur. 

95.  L’unité  de  vues  et  la  concordance  des  moyens  peu- 
vent provenir  directement  de  l’État  ou,  sous  ses  auspices, 
d’une  association  générale  autorisée. 


XXIV.  — dc  corrndir.. 

95.  Le  contrôle  immédiat  des  établissements  appartient 
aux  fondateurs,  qui  l’exercent  par  des  délégués. 

96.  Le  contrôle  supérieur  appartient  aux  hospices,  si  les 
établissements  en  relèvent  par  délégation  de  pouvoirs  ou 
par  fondation  directe;  des  départements  et  subsidiairement 
des  communes,  si  les  établissements  ont  un  caractère 
départemental  ou  communal;  de  l’État,  si  les  établisse- 
ments sont  fondés  par  lui  ou  s’ils  affectent  un  caractère 
régional. 

97.  Le  contrôle  supérieur  s’exerce  : Au  nom  des  hos- 
pices', par  un  délégué  des  commissions  administratives  ; 
au  nom  des  communes,  par  uu  délégué  du  conseil  muni- 
cipal ou  un  inspecteur  communal;  au  nom  du  département, 
par  l’inspecteur  départemental  du  service  des  enfants  as- 
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sislés  ; au  nom  de  l’État,  par  les  inspecteurs  généraux  de 
bienfaisance. 


TITRE  II 

Organisation  agricole. 


1.  — DU  »IT,M  MODU  DE  rOEDATIOS. 

1.  Les  établissements  peuvent  être  fondés  : Par  voie  de 
donation,  de  concession,  d’acquisition,  de  fermage,  de  mé- 
tayage, de  redevances  proportionnelles  aux  revenus  bruts, 
de  jouissance  gratuite  ou  conditionnelle.  Tous  ces  modes 
de  fondation  territoriale  sont  bons  en  eux-mêmes  ; leur  ex- 
cellence relative  demeure  subordonnée  aux  circonstances 
locales  ou  aux  volontés  et  intérêts  des  fondateurs. 

2.  Les  divers  modes  de  fondation  peuvent  embrasser  à la 
fois  le  domaine  rural  et  les  bâtiments  servant  de  siège  à la 
colonie  ; ils  peuvent  se  restreindre  à la  maison  d’éducation 
proprement  dite. 

3.  Chaque  établissement  peut  ainsi,  selon  les  cas,  pré- 
senter un  tout  complet  ou  se  trouver  divisé,  au  point  de 
vue  de  l’économie  générale,  en  deux  grandes  sections  : La 
maison  d’éducation,  le  domaine  rural. 

/j.  Le  domaine  rural  peut,  en  résumé,  appartenir  ou 
non  aux  fondateurs;  il  peut  être  géré  pour  Jenr  compte 
et  au  profit  direct  de  la  colonie,  ou  être  mis  simplement 
à la  disposition  des  enfants  pour  assurer  leur  éducation 
agricole. 

5.  Si  la  maison  d’éducation  n’appartient  pas  en  propre 
aux  fondateurs,  ils  doivent  en  avoir  la  libre  jouissance  pour 
une  longue  période. 
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II.  DC  CHOIX  BT  DI  LA  COUfOSlTlOJi  DO  DOMAINE  HCR  AL. 

6.  Avant  de  faire  choix  d’un  domaine  rural  destiné  à de- 
venir le  siège  d’un  établissement  d'éducation , il  faut  se 
rendre  compte  de  toutes  les  conditions  favorables  qu’il  pré- 
sente et  savoir  si,  en  définitive,  il  répond  bien  aux  néces- 
sités culturales  et  aux  besoins  économiques  du  pays  envi- 
ronnant. 

7.  11  faut  donc  étudier  préalablement  toutes  les  questions 
de  production  et  de  consommation  locale,  de  débouchés 
commerciaux  et  de  transport,  et  rechercher  quelles  sont  les 
améliorations  de  tout  genre  qu’il  est  urgent  d’appliquer, 
selon  la  nature  du  sol  et  la  position  des  lieux. 

8.  Les  domaines  situés  sur  des  cours  d’eau  et  possédant 
de  vastes  étendues  de  prairies  irrigables,  et,  s’il  y a lieu, 
des  usines  en  fonctionnement,  doivent  être  préférés,  tant 
en  vue  de  l’organisation  agricole  qui  leur  est  propre,  qu’en 
vue  des  industries  rurales  qu’ils  favorisent. 

9.  11  faut  également  tenir  compte,  dans  le  choix  du  do- 
maine rural,  des  constructions  existantes  et  de  la  faculté 
plus  ou  moins  grande  de  leur  appropriation  aux  divers  ser- 
vices de  l’éducation. 

III.  DC  RAPPORT  A ÉTABLIR  ENT*E  L'bTEXDCE  DC  DOMAINE  RCRAL  RT  LR  NOMBRE 

DR»  RIPANTS. 

10.  L’étendue  du  domaine  rural,  dans  des  conditions 
moyennes  de  fertilité  et  de  cultures  variées,  est  proportion- 
nelle au  nombre  des  enfants,  à leur  âge,  à leur  santé  et  à 
leurs  aptitudes. 

11.  La  base  normale  de  ce  rapport  est  un  hectare  de 
terre  par  tête  d’enfant.  La  proportion  peut  être  moindre,  si 
le  sol  est  très-fertile  et  se  prête  aux  cultures  lucratives  et 
manuelles;  elle  peut  s'augmenter,  si  le  sol  peut  être  soumis 
presque  exclusivement  â la  culture  pastorale. 

12.  Les  colonies  d'application  et  les  écoles  normales 
agricoles  sont  seules  tenues  au  maximum  d’étendue,  en 
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raison  de  l’âge,  de  la  force  ou  de  la  destination  des  enfants. 

13.  Les  colonies  préparatoires  peuvent  être  plus  res- 
treintes en  étendue,  pourvu  qu’elles  offrent  une  plus  grande 
somme  de  travaux  faciles  et  appropriés  à une  population 
encore  faible  et  inexpérimentée. 

tâ.  Les  conservatoires  agricoles  peuvent  être  organisés, 
agricolement  parlant,  comme  les  colonies  préparatoires, 
si  ce  n'est  qu’ils  doivent  se  prêter,  pour  les  dernières  sec- 
tions où  les  jeunes  filles  sont  en  âge  de  travail  utile,  aux 
travaux  de  grande  culture. 

15.  Les  colonies  disciplinaires,  si  la  population  a atteint 
le  chiffre  normal  de  200,  peuvent  être  organisées,  les  en- 
fants qu’elles  abritent  étant  en  âge  de  travail  et  en  force, 
comme  les  colonies  d’application 

16.  Les  colonies  sanitaires  , organisées  agricolement 
comme  les  colonies  préparatoires,  doivent  présenter  en  plus 
des  ateliers,  et  même  des  usines,  appropriés  à une  popula- 
tion forcément  sédentaire. 

17.  En  général,  l’étendue  du  domaine  rural  doit  être  com- 
binée, pour  chaque  catégorie  d’enfants,  de  telle  sorte  que 
la  totalité  du  sol  puisse  être  cultivée  et  améliorée  sans  peine, 
et  que  la  population  ne  soit  jamais  exposée  à chômer. 

18.  La  fertilité  naturelle  du  sol,  la  direction  générale 
imprimée  à l’exploitation,  la  forme  des  assolements  ré- 
glementaires, le  nombre  et  la  nature  des  ateliers , aussi 
bien  que  les  circonstances  particulières  qui  concernent 
les  enfants,  sont  les  éléments  déterminants  des  décisions 
à prendre. 

IV.  — BU  CBUTMCTIOM  111,11,  Bx  I.  A , T ROP *[ ATIOB  BU  LI1BX  HT  BU  AMXKAGKUXITI 

nrriaiuaa. 

19.  Les  constructions  nouvelles  et  spéciales  doivent  être 
simples,  commodes,  et  tout  à fait  conformes  au  but  charitable 
et  économique  qu’on  se  propose.  Les  dépenses  luxueuses 
sont  formellement  interdites. 
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20.  Les  plans  et  devis,  sans  être  uniformes,  s'écartent  le 
moins  possible  d’un  type  modèle,  adopté  préalablement  et 
approuvé  par  les  administrations  compétentes. 

21.  Lorsque  les  constructions  existent  d’avance,  l'ap- 
propriation des  lieux  et  les  aménagements  intérieurs,  ré- 
glés par  un  devis,  doivent  se  rapprocher  autaut  que  pos- 
sible du  type  modèle  adopté.  Dans  tous  les  cas,  le  prix 
général  des  réparations  doit  être  de  beaucoup  inférieur 
à celui  des  constructions  neuves,  sans  quoi  on  aurait  intérêt 
à bâtir. 

22.  Les  châteaux,  les  vieux  cloîtres,  les  grandes  maisons 
du  xvin*  siècle,  ne  répondant  plus  aujourd’hui  au  morcel- 
lement du  domaiue  qui  eu  dépend,  sont  recherchés  de  pré- 
férence, lorsqu’on  est  décidé  à ne  pas  élever  des  construc- 
tions neuves. 

23.  Dans  tous  les  cas,  les  droits  et  devoirs  respectifs  des 
fondateurs  et  du  propriétaire  de  l'immeuble  sont  scrupuleu- 
sement réglés  par  le  traité. 

V.  OC  MATÉRIEL  AGRICOLE  ET  Pt  MOBILIER  ÎXTÊRIEIR. 

2k.  Le  matériel  agricole  se  divise  en  deux  parties  : Le 
matériel  personnel  des  enfants  et  le  matériel  de  l’exploi- 
tation. 

25.  Le  matériel  personnel,  proportionné  d’une  part  au 
nombre  et  à l'âge  desenfauts,  et  de  l’autre  à l’importance 
et  à la  nature  du  travail,  dépend  nécessairement  de  la  mai- 
son d'éducation  et  lui  appartient 

26.  Le  matériel  de  l’exploitation,  aussi  étendu  que  le 
comportent  les  besoins  du  travail  agricole  et  industriel  et 
la  direction  des  cultures,  peut  appartenir  en  propre  à la 
maison  d’éducation,  si  le  domaine  {lui  est  annexé,  ou  bien 
au  propriétaire  du  sol,  ou  encore  à son  exploitant. 

27.  Le  mobilier  intérieur,  comprenant  tous  les  objets 
nécessaires  à l’éducation  directe  et  au  bien-être  des  en- 
fants , notamment  les  trousseaux  et  objets  de  literie, 
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appartient  nécessairement  k la  maison  d'éducation.  H est 
proportionné  à l’âge,  à la  santé  et  au  nombre  des  enfants. 

VI.  DU  CMCEMIOII  DE  TERRES  ET  DE  DROIT  DE  RÉTROCEHIOS. 

28.  Le  système  des  concessions  de  terres  est  particu- 
lièrement favorable  à la  fondation  des  colonies  d’éducation. 
Il  convient  donc  de  baser  leur  fonctionnement  normal  sur 
des  concessions,  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible. 

29.  Les  concessions  de  terres  doivent  être  perpétuelles. 
Elles  doivent  être  gratuites  ou  soumises,  s’il  y a convenance, 
à de  légères  redevances.  L’acte  de  concession  porte  la  faculté 
de  rétrocéder. 

30.  Les  terres  concédées  et  agréées  comme  siège  des  éta- 
blissements peuvent  être  cultivées  ou  incultes. 

3t.  Les  défrichements  de  terres  incultes  ne  sont  pas  in- 
terdits en  principe.  Mais  ils  ne  servent  jamais  de  base  pre- 
mière à l’organisation  territoriale  des  colonies  d’éducation. 

32.  Les  terres  concédées,  si  elles  présentent  une  grande 
superficie,  se  divisent  en  deux  parties  : La  colonie  mère, qui 
devient  le  centre  et  le  chef-lieu  de  la  colonie  ; les  terres 
aliénables,  destinées  à être  rétrocédées.  Il  en  est  de  même 
pour  les  terres  acquises  ou  provenant  de  donation,  si  le 
système  de  rétrocession  est  adopté. 

V| |#  or.  LA  C0L03IK  MCU. 

33.  La  colonie  mère,  qu’elle  comprenne  ou  non  tout 
le  domaine  concédé  ou  acquis,  est  toujours  en  état  de  cul- 
ture et  de  construction,  lorsque  les  enfants  en  prennent 
possession,  soit  que  la  mise  en  valeur  ait  précédé  la  conces- 
sion ou  l'achat,  soit  qu’elle  ait  été  effectuée  préalablement 
par  les  soins  des  fondateurs. 

3 h.  La  colonie  mère  est  toujours  établie  dans  la  partie  la 
plus  fertile  de  l’immeuble  concédé  ou  acquis,  et  autant  que 
possible  au  centre  même  de  l’immeuble. 

35.  L’étendue  de  la  colonie  mère  est  proportionnée  au 
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nombre  des  enfants  qu’elle  doit  recevoir,  ou  réciproque- 
ment, si  besoin  est. 

36.  La  colonie  mère  est  inaliénable  ; elle  doit  servir  suc- 
cessivement à plusieurs  générations  d'enfants. 

VIII.  DE»  TUXU  A LIÉ»  4 BLES. 

37.  La  proportion  des  terres  aliénables  est  calculée  sur  le 
nombre  des  enfants  capables  qui  sortent  de  la  colonie  pen- 
dant une  longue  période,  en  prenant  pour  base  le  chiffre 
des  sorties  annuelles. 

38.  La  totalité  des  terres  aliénables  est  divisée  en  autant 
de  séries  que  la  période  déterminée  contient  d’années. 

39.  Chaque  année,  une  série  est  défrichée  et  mise  en 
valeur  par  les  colons  les  plus  âgés  et  les  plus  forts  de  la  co- 
lonie mère. 

40.  Chaque  série  défrichée  est  divisée  en  autant  de  lots 
distincts  qu’il  y a d’enfants  dignes  d’une  rétrocession  à la 
fin  de  l’année.  On  tient  compte,  pour  l’évaluation  de  ces  lots, 
du  degré  de  fertilité  du  sol  et  des  produits  probables  qui  en 
proviendront. 

41.  Chaque  lot,  d’étendue  et  de  valeur  différentes , est 
attribué  gratuitement  à chaque  enfant  selon  son  mérite,  et 
devient  sa  propriété  par  rétrocession  régulière. 

42.  A chaque  lot  sont  afférents  : Un  logement,  des  bâti- 
ments d’exploitation,  un  jardin  planté,  des  animaux  et  des 
instruments  de  travail,  afin  que  le  colon  sortant  entre  de 
plain-pied  en  jouissance. 

43.  Les  constructions  et  installations  extérieures  sont, 
autant  que  possible,  exécutées  par  les  colons  eux-mêmes, 
avant  leur  sortie  delà  colonie  mère;  elles  sont  conformes  â 
un  type  adopté  préalablement. 

44.  Les  constructions  sont  agglomérées,  s’il  se  peut, 
par  villages  autour  de  la  colonie  mère;  les  villages  sont 
formés  conformément  à des  plans  et  devis  arrêtés  d’a- 
vance. 
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IX.  — DU  CONDITION*  TERRITORIALE*  ET  DE  L'EXPLOITATION  DU  COLONIE* 
EXCEPTIONNELLE*. 


45.  La  destination  finale  ou  transitoire  de  chaque  ordre 
de  colonies  influe  nécessairement  sur  sa  constitution  terri- 
toriale et  sur  l’exploitation  du  domaine. 

46.  Les  données  qui  précèdent  ne  s'adaptent  dans  leur 
plénitude  qu’aux  colonies  d’application,  aux  écoles  nor- 
males agricoles,  aux  colonies  disciplinaires  et  aux  colonies 
de  transition,  si  l’on  en  fonde. 

47.  Les  colonies  préparatoires,  les  conservatoires  agri- 
coles et  surtout  les  colonies  sanitaires,  n'ont  besoin  ni 
d’un  domaine  aussi  étendu,  ni  d’une  exploitation  aussi 
compliquée. 

48.  Il  faut  nécessairement  prendre  en  considération, 
pour  l’étendue  du  domaine  et  pour  la  direction  de  l’exploi- 
tation, le  sexe,  l’âge,  la  force  et  la  santé  des  enfants. 

X.  DE*  CC LTV EXS. 

49.  L’exploitation  du  domaine  rural  est  dirigée,  dans  tous 
les  cas,  de  manière  à servir  d’exemple  aux  cultivateurs. 

50.  Autant  que  possible,  elle  se  prête  à la  fois  aux  exi- 
gences des  cultures  localement  adoptées  et  aux  améliora- 
tions à tenter,  soit  en  vue  du  canton  environnant,  soit  en 
vue  du  département,  de  la  circonscription  ou  de  la  région 
dont  relève  l’établissement. 

51.  Cependant  l’exploitation  doit  produire  le  plus  pos- 
sible les  denrées  nécessaires  à l'alimentation  des  enfants. 
Jl  est  bon  de  n'acquérir  au  dehors  que  les  denrées  qui  ne 
conviennent  pas  au  sol  de  l’établissement. 

52.  Lorsque  les  enfants  sont  en  âge  de  prendre  part  aux 
travaux  et  surtout  de  les  exécuter  intégralement,  les  gran- 
des cultures  dominent;  pendant  la  première  période,  ce 
sont  les  cultures  manuelles  et  lucratives,  et  en  particulier 
les  cultures  maraîchères. 
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53.  Des  jardins  potagers  et  d’agrément,  des  vergers, 
des  enclos  réservés,  des  basses-cours,  des  champs  d’ex- 
périmentation et  des  pépinières,  rendues  départementales 
si  c’est  possible,  sont  annexés  aux  divers  établissements. 

55.  Aucune  culture  n’est  formellement  prescrite  par  son 
essence  propre,  aucune  n’est  formellement  interdite.  L’in- 
térêt des  enfants,  combiné  avec  les  intérêts  du  pays  avoi- 
sinant, indique  la  direction  dominante  qui  doit  être  im- 
primée à l’exploitation. 

\1.  U l'lCOSOU»  tMNALL 

55.  Toutes  les  fois  que  cela  se  peut,  l’exploitation  est  di- 
rigée dans  le  sens  du  développement  et  du  progrès  de  l’éco- 
nomie animale. 

56.  Dans  ce  but,  préférence  doit  être  donnée,  lors  du 
choix  du  domaine,  à celui  qui  offre  an  plus  haut  degré  la 
possibilité  des  cultures  fourragères  et  des  irrigations. 

57.  Chaque  établissement  entretient,  proportionnellement 
A ses  ressources,  un  troupeau  d’espèce  bovine,  un  trou- 
peau d'espèce  ovine,  un  troupeau  d’espèce  porcine,  et  s’il 
y a lieu  quelques  spécimens  d’espèce  chevaline  ; en  outre, 
suivant  les  localités,  des  animaux  de  basse-cour,  des 
abeilles,  des  vers  à soie  et  des  poissons. 

58.  Chaque  troupeau  est  organisé  à double  fin,  dans  le 
sens  de  l’amélioration  des  races  et  dans  le  sens  de  la  con- 
sommation locale.  Le  règlement  intérieur  prévoit  la  pro- 
portion relative  de  ces  deux  services. 

59.  Des  ventes  publiques  périodiques  sont  autorisées  pour 
la  propagation  des  types  reproducteurs  de  chaque  race, 
dont  la  conservation  est,  autant  que  possible,  confiée  aux 
colonies. 

60.  Les  résultats  obtenus  après  chaque  expérimentation 
sont  inscrits  et  publiés,  de  manière  à servir  à la  fois  d’élé- 
ments de  progrès  aux  enfants,  aux  éleveurs  et  à la  science. 

61.  Les  expérimentations  relatives  aux  diverses  races 
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d'animaux  sont  échelonnées  de  manière  à concorder  le  plus 
possible  avec  la  rotation  entière  de  l’éducation  des  enfants. 

XII.  DES  IsniSTHIES  AGMCOLES. 

62.  Des  ateliers,  et  même  des  usines,  sont  annexés  aux 
diverses  colonies,  soit  en  vue  de  l’éducation  des  enfants,  soit 
en  vue  de  l’avantage  de  chaque  établissement. 

63.  Ces  ateliers  peuvent  être  transitoires  ou  permanents. 
Transitoires,  ils  ont  pour  bnt  d’occuper  les  enfants  pendant 
l’hiver  ou  les  jours  de  pluie,  ou  de  transformer  les  produits 
avant  de  les  livrer  à la  consommation  locale  ou  au  com- 
merce; permanents,  ils  ont  pour  but  d’occuper,  pendant 
toute  l’année,  les  enfants  qui  ne  peuvent  se  livrer  aux  tra- 
vaux actifs  ou  ceux  qui  auront  montré  pour  les  industries 
une  aptitude  spéciale  et  un  goût  invincible. 

64.  La  nature  des  ateliers  à créer  est  déterminée  par  les 
circonstances  locales  ; il  en  est  de  même  des  usines.  Outre 
les  ateliers  intérieurs  inhérents  à toute  grande  agglomé- 
ration d’individus,  les  magnaneries,  les  moulins  à farine  et 
à huile,  et  en  général  les  usines  relatives  à la  préparation 
des  produits  locaux,  sont  préférées. 

Xlll.  — De  la  QKADATIOX  A OIUER1M  DAM  LU  DI)' EH  A SUD  ES  DB  r OA  DAT  10  K, 

65.  En  résumé,  la  colonie  proprement  dite  ou  maison 
d’éducation  peut  posséder  le  domaine  rural  en  toute  pro- 
priété, par  donation,  par  concession  ou  par  acquisition. 

66.  Elle  peut  ne  le  posséder  que  temporairement,  pour 
une  période  plus  ou  moins  longue,  à titre  de  fermage,  de 
métayage  ou  de  jouissance  conditionnelle. 

67.  Elle  peut  enfin  ne  s’attribuer  que  le  droit  de  travail 
sur  la  propriété  d’autrui,  soit  par  abonnement  général,  soit 
par  abonnement  partiel,  soit  pour  toute  l’année,  soit  pour 
une  saison,  soit  pour  un  mois,  soit  enfin  pour  une  nature 
de  travail  déterminée.  Ce  dernier  mode,  qui  se  combinerait 
sans  peine  avec  le  travail  horticole,  industriel  et  inférieur, 
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peut  convenir  surtout  aux  établissements  ouverts  aux  en- 
fants de  la  première  période. 

68.  Avant  d’adopter  aucun  de  ces  modes  de  fondation 
territoriale,  il  faut  prendre  en  considération,  non-seulement 
les  besoins  de  la  population  d’enfants  que  l’on  a en  vue, 
mais  aussi  les  intérêts  du  pays  que  l’établissement  doit  des- 
servir. 

69.  En  fait,  une  gradation,  basée  sur  la  probabilité  des 
avantages  de  chaque  mode  de  fondation  et  des  dépenses 
qu’il  peut  entraîner,  est  établie  dans  chaque  circonscrip- 
tion, et  les  fondateurs  s’y  soumettent  autant  que  possible. 

XIV.  — mu  Miticin  du  uriKnumnoii  et  du  r<mltati  omnt. 

70.  11  est  tenu  note,  sur  un  grand-livre  spécial,  de  tous 
les  travaux  accomplis,  de  toutes  les  expérimentations  ten- 
tées et  de  tous  les  résultats  obtenus  dans  chaque  établisse- 
ment. Une  colonne  d’observations  explique  les  circonstances 
influentes  de  chaque  opération. 

71.  Des  comptes  rendus  sont  envoyés  périodiquement 
ou  annuellement  aux  fondateurs  et,  par  eux,  aux  adminis- 
trations compétentes,  publiques  ou  privées. 

72.  Des  publications  périodiques  sont  faites  par  les  soins 
des  administrations  compétentes,  des  fondateurs  ou  des 
publicistes  autorisés,  pour  tenir  les  cultivateurs  au  courant 
des  diverses  opérations  qui  peuvent  les  intéresser. 


TITRE  IIÏ 

Régime  intérieur. 


I.  DE  LA  D1VMIOE  lATiftlElHE  DU  ESFAST». 

1.  Dans  toutes  les  colonies  d’éducation,  les  enfants  sont 
divisés  en  familles. 
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2.  Chaque  famille  se  compose  de  12  enfants,  parmi  les- 
quels son!  choisis  un  chef  et  un  sous-chef  de  famille. 

3.  Le  chef  et  le  sous-chef  de  famille  sont  chargés  de  sur- 
veiller les  enfants  et  de  les  conduire  aux  travaux,  aux 
exercices  et  aux  études. 

h.  La  division  par  familles  est  seule  obligatoire.  Mais  l’on 
peut,  suivant  le  chiffre  de  la  population  et  les  commodités 
du  service  intérieur,  grouper  les  familles  en  escouades,  les 
escouades  en  sections,  les  sections  en  divisions. 

5.  Si  cela  est,  chaque  escouade  peut  se  composer  de 
deux  familles,  qui,  avec  le  chef  d’escouade  chargé  de  les 
surveiller,  forment  un  conlingent  de  25  enfants;  chaque 
section  peut  se  composer  de  deux  escouades  et  former  ainsi, 
avec  le  chef  de  section,  un  conlingent  de  51  enfants  ; chaque 
division  peut  se  composer  de  deux  sections  et  former  ainsi, 
avec  le  chef  de  division , un  contingent  de  103  enfants  ; la 
réunion  de  deux  divisions  forme  alors  la  population  totale 
de  rétablissement,  qui , avec  le  chef  suprême,  comprend 
207  enfants. 

6.  Ces  groupements  progressifs  ne  sont  pas  tous  néces- 
saires. Ainsi  par  exemple,  si,  par  suite  des  convenances 
d’àgc  ou  de  force  ou  par  toute  autre  raison,  on  est  amené 
à admettre  trois  divisions,  on  peut  supprimer  les  sections, 
et  alors  chaque  division  se  composera  d’un  certain  nombre 
d’escouades  ou  de  familles,  la  famille  étant  toujours  consi- 
dérée comme  l’unité  réglementaire. 

7.  Toutefois,  la  division  par  familles  peut  ne  pas  être 
appliquée  aux  enfants  du  premier  âge.  Elle  ne  devient  obli- 
gatoire qu’à  partir  de  huit  ans. 

II.  — tir  la  Dtvisiox  net  ÊTcnrs,  tüavaix,  exercices  tïListerx  rr  services  ietériecrs. 

8.  Les  éludes,  les  travaux,  les  services  intérieurs  et  les 
exercices,  sont  combinés  réglementairement  de  manière  à 
ne  pas  se  nuire  mutuellement  et  à ne  pas  fatiguer  les 
enfants. 

III.  29 
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9.  Les  études  sont  proportionnées  à l’âge  et  à l’intelli- 
gence progressive  des  enfants;  la  proportion  du  travail 
s’accroît  d'âge  en  âge,  à mesure  que  les  forces  et  les  apti- 
tudes se  développent;  dans  la  distribution  des  services 
intérieurs,  on  a soin  de  ne  confier  aux.  enfants  que  ceux 
qui  sont  à leur  portée  ; les  exercices  religieux  sont  réguliers 
sans  être  trop  longs. 

10.  Les  études,  les  travaux,  les  services  intérieurs  et  les 
exercices  religieux  se  font  alternativement,  selon  l’âge  des 
enfants,  les  convenances  locales  ou  les  nécessités  spéciales, 
par  familles,  par  escouades,  par  sections  ou  par  divisions. 
Le  rêglemeut  détermine  toutes  les  circonstances  importantes 
qui  peuvent  entraîner  une  disposition  particulière. 

III.  - nu  CTI  DES  ET  CLASSES. 

11.  L’euseignemeat  intellectuel  commence  dès  le  premier 
âge  et  se  poursuit  sans  interruption,  de  période  en  période, 
pendant  tout  le  cours  de  l’éducation. 

12.  L’enseignement  primaire  est  seul  de  rigueur.  L’ensei- 
gnement secondaire  peut  être  autorisé  pendant  la  seconde  pé- 
riode, surtout  en  faveur  des  plus  intelligents,  notamment  en 
faveur  de  ceux  qui  se  destinent  aux  écoles  normales  agricoles. 

13.  Des  manuels  et  de  petits  livres  spéciaux  servent  de 
base  et  de  texte  à renseignement  ; ils  sont  rédigés  de  ma- 
nière à diriger  toutes  les  idées  des  enfants  vers  le  but  final 
qu’on  se  propose,  vers  l’éducation  agricole. 

lâ.  Autant  que  possible,  la  musique  vocale  et  chorale 
fait  partie  de  l’enseignement  des  colonies. 

15.  Les  classes  sont  disposées  de  manière  à se  prêter 
aux  diverses  exigences  de  l’enseignement,  soit  par  familles, 
soit  par  grandes  fractions. 

IV.  DES  TftAV.tr E EXTÊMECRS  ET  ISTÉRIEmS 

16.  Les  travaux  commencent  dès  que  les  enfants  sont  en 
âge  de  les  accomplir.  Au  début , ils  ne  travaillent  qu’une 
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heure  ou  deux;  plus  tard,  ils  restent  dans  les  champs  un 
quart,  un  tiers  et  jusqu'à  la  moitié  de  la  journée;  vers  les 
dernières  années,  ils  exécutent  tous  les  travaux. 

17.  En  principe,  les  travaux  agricoles  dominent.  Les  tra- 
vaux industriels  ne  sont  considérés  que  comme  complé- 
mentaires ou  accessoires,  soit  pour  employer  utilement 
l’excédant  de  la  population,  soit  pour  occuper  ceux  qui 
sont  incapables  de  travail  actif,  soit  surtout  pour  réalise* 
plus  lucrativement  les  produits  naturels. 

18.  En  fait,  une  famille,  une  escouade,  une  section,  une 
division  même,  est  dans  les  champs,  tandis  que  l’autre  est 
dans  les  jardins,  l’autre  dans  les  étables,  l’autre  dans  les 
prés , l’autre  dans  les  ateliers,  et  ainsi  de  suite  pour  tous 
les  travaux,  en  les  faisant  cadrer  avec  les  autres  nécessités 
de  l’éducation. 

V.  — DU  SERVICES  IVrERIElBS. 

19.  Le  règlement  local  détermine  la  forme  et  les  heures 
de  tous  les  services  généraux , des  repas,  du  lever  et  du 
coucher,  des  études,  des  travaux,  des  exercices  religieux, 
en  un  mot,  de  tous  les  actes  qui  constituent  la  vie  ordi- 
naire et  l’éducation  des  enfants. 

20.  Les  enfants  remplissent  eux-mêmes,  sons  la  conduite 
de  leurs  chefs  ou  sous-chefs,  tous  les  services  intérieurs 
qui  sont  compatibles  avec  leurs  forces.  Chaque  service, 
selon  son  importance,  est  confié  à une  ou  plusieurs  familles 
à tour  de  rôle,  par  jour,  par  semaine  ou  par  mois. 

21.  Les  dortoirs,  réfectoires,  lavoirs,  cuisines,  salles, 
lingeries,  vestiaires,  infirmeries,  lieux  d’aisance,  sont  main- 
tenus dans  un  constant  état  d’ordre  et  de  propreté. 

22.  Si  un  même  local  sert  pour  plusieurs  services,  les 
objets  sont  remis  à leur  place  après  chaque  service. 

VI.  DM  EXERCICE*  RELI6IKC \ . 

23.  Les  enfants  assistent  aux  offices  et  remplissent  tous 
leurs  devoirs  religieux. 
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24.  La  prière  se  dit  en  commun  soir  et  matin  ; les  repas 
sont  précédés  du  bénédicité  et  suivis  des  grâces. 

25.  Les  enfants  entendent  la  messe  et  les  vêpres  tous  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes,  et  quand  c’est  nécessaire  les 
jours  ordinaires,  soit  à l’église  paroissiale,  soit  à la  chapelle 
s’il  y en  a une.  Ils  servent  à tour  de  rôle  d'assistants  à 
l’autel  et  remplissent  toutes  les  fonctions  du  culte  qui  con- 
viennent à leur  âge. 

26.  L’enseignement  religieux  est  donné  par  l’aumônier 
et,  à son  défaut,  par  le  curé  ou  le  vicaire  de  la  paroisse. 

27.  Les  enfants  font  leur  première  communion  et  reçoi- 
vent la  confirmation  entre  onze  et  douze  ans  ; ils  ne  sont 
envoyés  dans  les  colonies  d'application  qu’après  avoir  reçu 
ces  deux  sacrements. 

VII.  DK  LA  KOtRRtTI KL,  DES  REPAS  ET  DU  tlÊPECTOIRM. 

28.  La  nourriture  des  enfants  est  saine,  proprement  pré- 
parée et  servie,  et  suffisamment  abondante,  mais  modeste 
et  simple. 

29.  Le  règlement  local  détermine  les  quantités  cl  quotités 
à livrer,  ainsi  que  la  nature  des  aliments.  On  prend  généra- 
lement pour  base  de  l’alimentation  la  nourriture  ordinaire  des 
cultivateurs  voisins.  Néanmoins,  la  viande  et  le  vin  entrent 
pour  une  part  notable  dans  l’alimentation  des  enfants. 

30.  Le  nombre  réglementaire  des  repas  est  de  trois  par 
jour  ; il  peut  être  porté  à quatre  dans  certaines  saisons  ou 
sous  certaines  latitudes  ; il  peut  encore  être  augmenté,  si 
besoin  est,  pour  les  enfants  du  premier  âge. 

31.  En  général,  les  repas  se  prennent  par  familles,  c’est- 
à-dire  par  tables  de  12  places.  Le  chef  et  le  sous-chef  de  fa- 
mille président  à chaque  table. 

VIII.  DU  V&TCJUKXTS  KT  EFFETS  DK  LIKCERIK. 

32.  Les  vêtements  sont  simples,  mais  commodes  et  d’é- 
toffes résistantes.  Il  en  est  de  même  des  effets  de  lingerie. 
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33.  Les  vêtements  et  effets  de  lingerie  peuvent  appartenir 
en  propre  aux  enfants,  ou  provenir  de  la  masse  commune. 
Les  vestiaires  et  les  lingeries  sont  disposés  en  conséquence. 

36.  Le  trousseau  primitif  se  compose  des  vêtements  et 
effets  strictement  nécessaires.  L’enfant  n’arrive  au  maximum 
réglementaire  qu’à  l’ûge  où  sa  croissance  est  à peu  près 
complète,  c’est-à-dire  dans  la  colonie  d’application. 

35.  Tous  les  vêtements  et  effets  personnels  sont  marqués 
au  numéro  de  l'enfant  et  déposés  dans  sa  case,  au  vestiaire 
ou  à la  lingerie.  Tous  les  effets  communs  portent  un  numéro 
d’ordre  et  sont  déposés  dans  la  section  commune  du  vestiaire 
ou  de  la  lingerie. 

36.  Les  vêtements  et  effets  sont  toujours  maintenus  en 
bon  état.  Après  chaque  changement,  ils  sont  visités  soi- 
gneusement et  envoyés  aux  ateliers  de  couture,  s’ils  ont 
besoin  de  réparations. 

37.  Le  règlement  local  détermine  la  nature  et  la  quantité 
de  chaque  étoffe,  la  forme  de  chaque  vêtement,  la  quotité 
des  effets  affectés  à la  masse  commune  ou  à chaque  en- 
fant, enfin  les  jours  où  le  linge  doit  être  changé,  et  les 
époques  où  les  vêtements  et  effets  doivent  être  renouvelés. 

38.  L’uniforme  n’est  point  de  rigueur  pour  l’ensemble  des 
colonies,  les  vêtements  pouvant  varier  selon  les  climats  et 
les  habitudes  locales.  Toutefois,  la  blouse  avec  la  ceinture, 
la  casquette  et  les  sabots,  sont  de  rigueur  pour  le  travail. 

39.  Un  galon  ou  un  numéro  d'ordre,  apposé  sur  la  partie 
la  plus  apparente  des  vêlements,  indique  à la  fois  la  hiérar- 
chie des  établissements  et  le  lien  commun  qui  les  unit 

IX.  DES  LIT»  RT  DORTOIRS. 

AO.  Les  objets  de  literie,  pour  les  enfants  du  premier  âge, 
sont  conformes  aux  règlements  administratifs  des  hospices 
dépositaires,  berceaux  ou  petits  lits  garnis. 

Al.  Lorsque  les  enfants  sont  en  âge  et  en  force,  la  forme 
des  couchers  peut  varier  selon  les  climats  et  les  conve- 
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Dances  locales.  Autant  que  possible,  les  hamacs  dominent; 
les  objets  de  literie  sont  alors  conformes  à ceux  des  mate- 
lots. On  peut  cependant  y adjoindre  un  petit  coussin  et  deux 
petits  draps  doubles  ou  simples. 

li 2.  Les  dortoirs,  adaptés  à la  forme  réglementaire  des 
couchers,  se  divisent  par  familles  ou  par  escouades.  De  sim- 
ples cloisons  suffisent  pour  opérer  cette  division.  Des  dis- 
positions particulières  doivent  favoriser  la  surveillance  et 
la  bonne  tenue  des  dortoirs,  s’ils  sont  destinés  à un  double 
service. 


X.  DES  LAVOIRS  ET  SERVICES  DR  PROPRETS. 

A3.  Un  lavoir  commun  est  organisé  dans  chaque  éta- 
blissement. Autant  que  possible,  on  y adjoint  une  salle  de 
bains. 

Uh.  Les  enfants  se  rendent  au  lavoir  par  familles  ou 
fractions  plus  nombreuses;  ils  se  rendent  à tour  de  rôle 
aux  bains  s’il  y en  a,  et  dans  tous  les  cas  ils  prennent 
des  bains  périodiques  dans  les  cours  d’eau  ou  réservoirs 
extérieurs. 

A5.  Le  service  de  propreté  est  rigoureusement  organisé. 
Des  visites  fréquentes  garantissent  la  propreté  corporelle 
des  enfants. 


XI.  DES  EXERCICES  G T H X ASTI  Ql  ES. 

A6.  Des  exercices  gymnastiques  sont  établit  dans  toutes 
les  colonies,  pour  développer  la  force  et  la  souplesse  des 
enfants.  On  leur  apprend  à nager  et,  s’il  se  peut,  à monter 
à cheval. 

A7.  Les  étables,  granges,  chariots,  arbres,  rochers,  cor- 
dages, tous  les  bâtiments,  obstacles  naturels  ou  objets  qui 
se  rencontrent  dans  les  champs  ou  sont  employés  dans  les 
travaux,  servent  tour  à tour  d’éléments  à l’éducation  physi- 
que des  enfants. 
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XII.  — ki  iTtuiii  iKTfcnmm  kt  nmciTiiu.Li. 

48.  Un  atelier  de  couture  est  établi  dans  chaque  colonie, 
pour  la  réparatiou  du  linge,  des  vêtements  et  des  objets  de 
literie. 

49.  Si  quelques  enfants  montrent  des  aptitudes  particu- 
lières, ils  peuvent,  par  exception,  être  attachés  à demeure  à 
cet  atelier.  En  général,  tous  les  enfants,  à tour  de  rôle, 
prennent  part  aux  réparations,  à titre  de  complément 
d’éducation. 

50.  S’il  y a lieu , des  ateliers  spéciaux  destinés  à former 
des  tailleurs,  des  cordonniers,  des  chapeliers  ou  d’autres 
ouvriers  ruraux,  sont  établis  exceptionnellement  dans  les 
diverses  colonies.  Mais  ces  travaux  sédentaires  ne  doivent 
point  nuire  à l’ensemble  de  l’éducation  agricole. 

51.  Si  l’on  .crée  de  grands  ateliers  industriels  ou  des 
usines  à destination  permanente,  on  n’y  emploie  que  des 
enfants  qui  s’y  sentent  disposés  par  instinct  et  par  vocation. 

WH.  — DK  L'ISFIRMEHIB  KT  DK  LA  FH1MIK1I 

52.  Il  y a dans  tout  établissement  une  intirmerie  ouverte 
aux  enfants,  et  s’il  y a lieu  au  personnel. 

53.  Une  pharmacie  est  annexée  à l’infirmerie.  Autant  que 
possible,  cette  pharmacie  est  organisée  de  manière  à servir 
aux  pauvres  du  voisinage,  s’il  se  peut  aux  pauvres  du 
canton  où  est  situé  l’établissement.  Elle  est  généralement 
confiée  à des  Sœurs  de  charité. 

54.  Les  enfants  font  à tour  de  rôle  le  service  de  l’infir- 
merie, afin  de  savoir  comment  se  pratiquent  les  pansements 
et  comment  s’administrent  les  remèdes  ordonnés  par  le  mé- 
decin. Cette  science  pratique  est  nécessaire  i leur  éducation. 


XIV.  DM  UIVICE1  «KSKJIALX. 

55.  En  résumé,  les  services  directs,  relevant  des  dortoirs, 
du  réfectoire,  du  lavoir,  des  bains  s’il  y en  a,  des  ateliers, 
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du  vestiaire,  de  la  lingerie  et  de  l’infirmerie,  sont  confiés 
aux  enfants  et  exécutés  par  familles  ou  demi-familles,  en 
tout  ce  qui  n’exige  pas  des  soins  personnels. 

56.  Les  services  généraux  et  indirects  de  blanchissage, 
de  chautTage,  de  basse-cour,  de  buanderie,  de  boulangerie, 
de  cuisine,  d'office,  de  cellier  ou  de  cave,  de  magasin  gé- 
néral, de  resserre  et  autres,  sont  également,  et  autant  que 
possible,  confiés  aux  enfants  et  exécutés  par  les  familles, 
sous  la  surveillance  et  la  direction  des  agents  respon- 
sables. 

57.  Les  procédés  les  plus  économiques  sont  adoptés 
pour  chacun  de  ces  services.  Il  est  tenu  note  scrupuleuse- 
ment de  toutes  les  circonstances  qui  en  relèvent. 

XV.  DU  S1CSAIX  DE  UAL  14  EM  EST  ET  DE  RAPPEL. 

58.  Tous  les  services  sont  indiqués  par  un  signal,  soit 
pour  le  ralliement  et  le  départ  des  enfants,  soit  pour  leur 
rappel  et  leur  retour.' 

59.  On  peut  se  servir  de  la  voix,  du  tambour,  du  sifflet, 
du  clairon,  de  la  cornemuse,  de  la  cloche  ou  de  tout  autre 
moyen  ou  instrument  bruyant.  On  se  sert  de  drapeaux  ou 
de  guidons,  hissés  sur  un  mût  ou  sur  un  toit,  pour  les  tra- 
vaux éloignés. 

60.  Chaque  service  distinct,  qu’il  s’accomplisse  par  fa- 
milles ou  grandes  fractions,  a son  signal  particulier. 

XVI.  DEA  RÉCOMPENSES  ET  PCX1T10KA. 

6t.  Le  règlement  général,  uniforme  sur  ce  point  pour 
tous  les  établissements,  fixe  par  âge  d’enfant  et  par  ordre 
de  colonie,  la  forme  et  la  gradation  des  punitions  et  des 
stimulations  ou  récompenses  usitées. 

62.  Les  récompenses  sont  tour  à tour  honorifiques,  dé- 
monstratives et  lucratives.  Elles  prennent  l’enfant  par  tous 
les  sentiments  d’amour-propre  et  de  cœur  qui  peuvent  le 
porter  vers  l’ambition  du  bien. 
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63.  Les  punitions  peuvent  atteindre  l'enfant  dans  son 
amour-propre,  dans  ses  plaisirs  et  dans  ses  intérêts.  En 
thèse  générale,  on  s’abstient  de  le  priver  de  nourriture  et 
de  sommeil;  il  est  interdit  de  le  frapper;  on  n’use  que 
modérément  de  l’isolement  absolu,  c’est-à-dire  du  cachot. 

6 à.  Quand  les  moyens  de  répression  sont  impuissants, 
l’enfant  est  renvoyé  dans  une  colonie  disciplinaire.  Toute- 
fois, la  règle  des  colonies  est  pleine  de  mansuétude,  les 
mesures  sévères  ne  sont  que  des  exceptions. 

65.  Les  récompenses  et  répressions  peuvent  s’appliquer 
tour  à tour,  selon  les  circonstances,  aux  individus,  aux  fa- 
milles, aux  escouades,  aux  sections,  aux  divisions,  et  même 
aux  établissements. 


XVII.  DM  J9TU,  RAS«»,  IUMI»,  BCLLETIXS  ET  CK  R TIF  IC  ATS. 

66.  Des  notes  hebdomadaires,  mensuelles,  trimestrielles 
et  annuelles,  fixent  le  rang  de  chaque  enfant  dans  la  fa- 
mille. Des  notes  analogues  fixent  le  rang  de  chaque  fa- 
mille dans  l'escouade  ou  dans  la  grande  fraction  qui  est 
convoquée. 

67.  Des  récompenses  honorifiques  sont  le  résultat  de  ces 
notes  ou  rangs,  et  les  récompenses  servent  d’éléments 
d’appréciation  pour  la  distribution  des  primes. 

68.  Des  examens  trimestriels,  semestriels  et  annuels, 
donnent  lieu  également  à des  récompenses  spéciales. 

69.  A la  sortie  des  colonies  préparatoires,  les  enfants 
passent  un  examen  dit  périodique,  qui  sert,  avec  les  notes, 
d’élément  de  classification  pour  l’admission  aux  colonies 
d’application. 

70.  Des  bulletins  périodiques  enregistrent,  au  profit 
de  chaque  enfant,  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  lui 
servir  de  titre. 

71.  Des  certificats  personnels  servent  de  témoignage 
pour  la  boune  conduite  et  le  succès  des  enfants,  pendant 
tout  le  cours  de  leur  éducation. 
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72.  Les  bulletins  et  certificats  sont  transcrits  sur  le  grand- 
livre  d’éducation  de  chaque  établissement. 

XVIII.  DK  LA  liUtlâlATIOl  M TRAVAIL. 

73.  Le  principe  de  la  rémunération  du  travail  est  adopté 
dans  les  colonies  d’éducation  ; la  rémunération  est  le  noyau 
du  pécule. 

74.  Le  travail  des  enfants  du  premier  âge  peut  être  ré- 
munéré, s’il  y a lieu  ; celui  des  enfants  de  la  seconde  pé- 
riode l’est  toujours. 

75.  La  rémunération  du  travail  est  personnelle  à chaque 
enfant  et  lui  est  attribuée,  soit  pour  son  travail  individuel, 
soit  pour  sa  part  distributive  dans  le  travail  accompli  par  la 
famille  ou  la  fraction  à laquelle  il  appartient. 

76.  Un  prélèvement  est  opéré  sur  les  produits  bruts  de 
chaque  établissement  pour  constituer  le  fonds  des  rému- 
nérations. 


XJX.  DES  PIMMEI,  PRIMES  DIIOXKEl'R  ET  GRAKDEA  PRIME*. 

77.  11  est  créé,  dans  chaque  établissement,  une  série  de 
primes  accordées  aux  plus  dignes  par  ordre  de  mérite,  et 
servant  à alimenter  et  grossir  les  pécules.  Le  fonds  des 
primes  est  prélevé  sur  les  revenus  bruts. 

78.  Les  primes  peuvent  être  le  résultat  accumulé  des 
récompenses  hebdomadaires,  mensuelles,  trimestrielles  ou 
annuelles;  elles  peuvent  provenir  d’un  travail  défini  et 
accompli. 

79.  Les  primes  peuvent  être  attribuées  directement  aux 
enfants,  ou  indirectement  aux  familles  ou  grandes  fractions 
les  plus  méritantes.  Dans  ce  dernier  cas,  elles  sont  distri- 
buées aux  enfants  qui  composent  la  famille  ou  la  fraction 
primée,  proportionnellement  à leur  mérite  relatif. 

80.  Des  primes  d’honneur  peuvent  être  attribuées  aux 
enfants  les  plus  dignes,  en  faisant  concourir  plusieurs  co- 
lonies ou  toutes  les  colonies  du  même  ordre. 
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81.  De  grandes  primes  d’honneur  peuvent  être  attribuées 
aux  établissements  les  mieux  dirigés  et  les  mieux  tenus  de 
chaque  ordre.  Dans  ce  cas,  la  distribution  se  fait  entre  tous 
les  enfants  qui  font  partie  de  l’établissement  primé,  dans  la 
proportion  de  leur  mérite. 

82.  Les  primes,  quelles  qu’elles  soient , sont  toujours 
réalisées  en  argent. 

XX.  — DBA  J AB  DIM  «TTNUItil  AU  EKBAXTB 

83.  Comme  moyen  d’émulation  directe,  des  jardins  sont 
attribués  aux  enfants,  et  cultivés  par  eux  et  à leur  profit. 

8A.  Un  terrain  spécial  est  réservé  dans  chaque  établisse- 
ment pour  former  l’ensemble  de  ces  jardins  individuels. 
L’étendue  de  ce  terrain  est  proportionnée  au  nombre  des 
enfants  en  âge  de  travail  et  aux  circonstances  culturales 
de  la  localité. 

85.  Le  terrain  est  divisé  en  lots  égaux  pour  chaque  fa- 
mille. Chaque  lot  est  subdivisé  en  12  parties  égales  et  attri- 
bué à un  enfant. 

86.  Les  enfants  cultivent  leur  jardin  à certains  jours  et 
certaines  heures  réglementaires,  et  pendant  les  récréations 
s’ils  y sont  autorisés. 

87.  L’établissement  fait  l’avance  des  instruments  de  tra- 
vail et  des  semences  ; il  se  rembourse  sur  les  produits. 

88.  Les  produits  récoltés  par  les  enfants  sont  vendus  ou 
consommés  par  eux  après  évaluation  ; les  frais  et  avances 
prélevés,  le  surplus  leur  appartient  en  propre. 

89.  Dans  les  colonies  préparatoires,  les  jardins  peuvent 
être  attribués,  sous  la  réserve  du  même  système,  aux  fa- 
milles au  lieu  de  l’être  aux  individus. 

90.  Les  jardins  appartenant  aux  enfants  malades  ou  pu- 
nis sont  travaillés  par  les  familles  dont  ils  relèvent.  S’ils 
sont  malades,  le  travail  se  fait  gratuitement;  s’ils  sont  pu- 
nis, une  retenue  proportionnelle  est  opérée  sur  les  revenus 
du  jardin. 
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91.  Des  primes  peuvent  être  accordées  aux  enfants  qui 
ont  le  mieux  travaillé  leurs  jardins  ; des  retenues  peuvent 
frapper  les  plus  paresseux. 

92.  Le  même  système  peut  s'appliquer  aux  champs 
d’expérimentation,  aux  pépinières  ou  à tout  autre  service 
agricole,  si  on  le  juge  utile  et  convenable. 

XXI.  DM  PECULES  ET  DES  DOTS. 

93.  Le  pécule  de  chaque  enfant  se  compose  : De  la  masse 
accumulée  de  ses  rémunérations  personnelles  et  des  primes 
obtenues  par  lui  isolément  ; de  sa  part  dans  les  primes  at- 
tribuées en  bloc  à la  famille  et  aux  grandes  fractions,  ou  à 
l’établissement  dont  il  relève;  du  produit  de  son  jardinet; 
des  legs  et  dons  spéciaux  qui  ont  pu  lui  advenir  ; enfin  des 
intérêts  composés  de  ces  diverses  sommes. 

94.  Le  pécule,  sauf  les  legs  et  dons  venus  de  l’extérieur, 
est  ainsi  et  toujours  la  représentation  exacte  et  graduelle 
du  mérite  de  chaque  enfant,  quel  que  soit  son  sexe. 

95.  Le  pécule  se  place  progressivement  somme  par 
somme,  pour  le  compte  et  au  profil  de  chaque  enfant,  dans 
les  institutions  publiques  de  crédit  qui  offrent  le  plus  de 
sécurité  et  de  facilités  pour  le  retrait  et  le  déplacement  des 
fonds. 

96.  Les  primes  d’honneur  et  grandes  primes  affectées 
aux  jeunes  filles,  pendant  leur  séjour  dans  les  conserva- 
toires, prennent  le  nom  de  dots.  Elles  se  joignent,  comme 
cela  a lieu  pour  les  garçons,  aux  rémunérations  succes- 
sives, aux  primes  personnelles,  aux  legs  et  dons,  et  au  pro- 
duit des  jardinets,  pour  former  le  pécule.  Les  dots  sont 
administrativement  assimilées  aux  pécules. 

XXII.  DE»  LIVRETS. 

97.  Tout  enfant  a un  livret.  Ce  livret  est  remis  entre 
ses  mains  au  moment  de  sa  sortie  définitive. 

98.  Le  livret  indique,  par  ordre  et  avec  justification,  les 
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rémunérations  ou  profits,  primes  personnelles  ou  collecti- 
ves, dons  et  legs  qui  appartiennent  à l’enfant,  ainsi  que  les 
divers  placements  qui  ont  été  faits  et  les  intérêts  successifs 
qui  en  sont  résultés. 

99.  Le  livret  est  toujours  approuvé  par  le  comptable, 
par  le  directeur  et  par  l’enfant  lui-même,  dès  qu’il  a l’âge 
de  jugement,  en  tout  état  de  choses  dès  qu’il  est  entré  dans 
la  colonie  d’application. 

100.  Les  livrets  individuels  sont  toujours  transcrits  sur 
le  grand-livre  des  pécules,  qui  reste  dans  les  archives  de 
l’établissement. 

XXUI.  ' I»S  LA  COMPTABILITÉ 

101.  La  comptabilité  des  colonies  d’éducation  est  con- 
forme, en  principe,  â celle  qui  est  adoptée  par  les  admi- 
nistrations similaires  d’ordre  public.  Elle  se  divise , en 
fait,  en  deux  grandes  sections  : La  comptabilité  de  la 
maison  d’éducation  et  la  comptabilité  de  l’exploitation 
agricole. 

102.  Le  règlement  local  détermine  les  modifications  à 
introduire  dans  la  comptabilité  de  chaque  établissement , 
par  suite  des  différences  d’exploitation  et  des  différences 
de  sexe,  d’âge  et  de  destination  des  enfants. 

103.  Dans  tous  les  cas,  les  diverses  circonstances  qui 
peuvent  influer  directement  ou  indirectement  sur  le  prix 
de  revient  de  la  journée  des  enfants,  et  conséquemment  sur 
l’ensemble  des  budgets , font  l’objet  d’un  chapitre  à part 
dans  les  registres  de  la  comptabilité. 

lOâ.  La  double  comptabilité  est  rigoureuse  et  toujours 
au  courant. 

105.  Il  y a,  dans  chaque  établissement,  un  grand-livre 
d’éducation,  où  sont  inscrits  tous  les  faits  qui  concernent 
l’éducation  des  enfants  et  l’administration  intérieure. 

106.  Il  y a,  dans  chaque  établissement,  un  grand-livre 
des  pécules,  où  sont  inscrits  à souche  tous  les  mouvements 


Digitized  by  Google 


— 462  — 


de  fonds  qui  peuvent  intéresser  les  enfants,  et  qui  sont  ré- 
sumés dans  leurs  livrets. 

107.  Il  y a,  dans  chaque  établissement,  un  grand-livre 
d’exploitation , où  sont  inscrits  tous  les  faits  de  quelque 
importance  qui  concernent  l’exploitation  agricole  ou  in- 
dustrielle, et  qui  peuvent  intéresser  la  science,  le  Gouver- 
nement et  le  public. 

108.  Ces  trois  grands-livres,  destinés  éventuellement  à 
la  publicité,  doivent  concorder  en  ce  qui  leur  est  commuu, 
et  se  contrôler  mutuellement. 


XXIV.  DE»  MODIFICATION-  ArrOBTÉE»  AC  DÉCIME  1XTÉRIKIR  NORMAL  PAR  LA 

DMTIUTIOI  DU  C0L0ML5  UCEPTIOIULLU 

109.  Le  régime  iutérieur  qui  précède  est  considéré  comme 
normal.  Il  convient  et  s’adapte  intégralement  à toutes  les 
colonies  qui  sont  peuplées  d’enfants  en  âge  de  travail , 
et  en  particulier  aux  colonies  d’application  et  aux  écoles 
normales,  si  ce  n’est  que  le  travail  est  plus  développé 
dans  les  premières  et  que  les  études  dominent  dans  les 
secondes. 

110.  Dans  les  colonies  préparatoires,  les  études  et  le  tra-» 
vail  sont  plus  élémentaires , le  travail  est  moins  lucratif  et 
moins  rémunéré,  la  surveillance  moins  directe  et  plus 
active,  les  soins  maternels  plus  assidus  et  plus  prévoyants. 

111.  Dans  les  colonies  sanitaires,  le  travail  ruralest  moins 
développé,  les  ateliers  sont  plus  nombreux  et  plus  perma- 
nents, les  soins  personnels  plus  attentifs. 

112.  Dans  les  colonies  disciplinaires,  la  surveillance  est 
plus  incessante,  la  liberté  d’action  moins  grande,  le  régime 
plus  sévère;  le  redressement  moral  marche  de  pair  avec  les 
diverses  branches  de  l’éducation  active. 

113.  Dans  les  conservatoires  agricoles,  le  régime  est  le 
môme  que  dans  les  colonies  d’enfants  mâles;  mais  les  tra- 
vaux extérieurs  sont  moins  nombreux  et  moins  pénibles,  et 
les  travaux  intérieurs  se  compliquent  de  toutes  les  occupa- 
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tions  manuelles  ou  industrielles  qui  sont  du  ressort  de  la 
femme. 

llù.  En  résumé,  il  faut  tenir  compte,  en  toutes  cir- 
constances, du  sexe,  de  l’âge,  des  forces,  des  aptitudes  et 
de  l’état  de  santé  des  enfants,  pour  adapter  progressive- 
ment ou  normalement  le  régime  intérieur  à chaque  ordre 
de  colonies,  selon  sa  destination  finale  ou  transitoire. 

XXV.  DEC  ESrAlTS  S'APPARTENANT  PA»  AI  Cl' LTE  CATUOLIQlt 

lis.  Les  colonies  d’éducation  ne  sauraient  exclure  les 
enfants  appartenant  à des  religions  autres  que  la  religion 
catholique. 

116.  Si  des  enfants  n’appartenant  pas  au  culte  catholique 
sont  admis  dans  les  colonies  d’éducation  ou  dans  les  con- 
servatoires agricoles,  ils  demeurent  soumis,  en  ce  qui  con- 
cerne l’enseignement  et  les  pratiques  delà  religion,  au  clergé 
du  culte  auxquels  ils  appartiennent. 

117.  Autant  que  possible  et  pour  éviter  des  conflits  reli- 
gieux, toujours  regrettables,  les  enfants  des  deux  sexes  n’ap- 
partenant pas  au  culte  catholique  sont  dirigés  vers  des  éta- 
blissements spéciaux,  créés,  dans  chaque  circonscription, 
par  les  soins  de  leurs  coreligionnaires  et  organisés  d’après 
les  mêmes  principes  et  les  mêmes  règles. 


TITRE  IV 

Libération  des  colons. 


].  — m LA  CLASSIFICATION  DU  COLONS  A LEER  SORTIE  DES  COLORIES 

1.  A la  fin  de  leur  éducation,  les  colons  passent  un  exa- 
men définitif  qui,  avec  les  bulletins  et  certificats  antérieurs, 
sert  à la  classification  de  sortie,  et  peut  donner  Lieu  à uue 
série  de  récompenses  suprêmes. 
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2.  Après  l’examen  et  au  moment  de  leur  sortie,  les  colons 
sont  classés  en  trois  catégories  principales  : Les  diplômés, 
les  recommandés  et  les  surveillés. 

II.  DE»  DIFLOMÉ». 

3.  Les  colons  diplômés  sont  ceux  qui,  à la  suite  de  leur 
examen  de  sortie,  ont  obtenu  un  diplôme  de  capacité. 

4.  Le  diplôme  de  capacité  est  le  titre  de  gloire  des  colons 
et  leur  sert  de  garantie,  de  répondant  et  de  passe  port 
moral.  11  donne  droit  à un  placement  hors  ligne,  et  dans  ce 
sens  à tous  les  empressements  et  à toutes  les  faveurs  de 
la  colonie  mère. 

5.  Le  diplôme  peut  donner  droit  à une  rétrocession  de 
terres,  et  par  conséquent  à la  mise  en  possession  d’un 
des  lots  rétrocédés.  Ce  sont  les  premiers,  par  ordre  de  di- 
plôme, qui  obtiennent  cette  faveur  suprême. 

6.  Le  numéro  de  sortie  du  diplôme  fixe,  dans  ce  cas,  le 
numéro  du  lot  correspondant.  La  quotité  et  la  valeur  du 
lot  se  trouvent  ainsi,  dans  tous  les  cas,  proportionnées  au 
mérite. 

7.  Le  colon  diplômé,  qui  a obtenu  un  lot  et  qui  montre 
des  aptitudes  pour  une  industrie  agricole  sédentaire,  peut 
faire  cultiver  son  lot  parles  colons  voisins,  afin  de  se  livrer 
à son  industrie.  A défaut  de  colons  de  bonne  volonté,  le 
colon  industriel  peut  traiter  avec  la  colonie  mère,  qui  y trou- 
vera son  compte,  pour  le  travail  de  son  lot. 

8.  La  môme  faculté  est  attribuée  au  colon  malade  ou  ab- 
sent par  nécessité,  à celui  qui  trouve  et  accepte  un  emploi 
honorable  et  lucratif  qui  l’appelle  au  loin,  et  en  particulier  à 
celui  qui,  par  vocation  tardive  mais  réelle,  se  destine  à l'en- 
seignement agricole  et  est  admis  à ce  titre  dans  les  colonies, 
de  concert  avec  les  élèves  sortis  des  écoles  normales. 

9.  Cette  faculté  n’est  pas  de  droit  ; elle  provient  de  la  co- 
lonie mère.  Mais  elle  est  facilement  accordée,  parce  qu’elle 
ne  contrarie  aucunement  le  principe  d’inaliénabilité  tempo- 
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raire,  et  qu’elie  établit  en  fait  entre  les  colons  un  échange 
constant  de  services  et  de  produits. 

10.  En  résumé,  le  colon  qui  a reçu  un  lot  ne  peut,  à moins 
de  maladie  ou  d’empêchement  momentané  et  motivé,  se 
dispenser  de  cultiver  lui-même  le  lot  devenu  sa  propriété 
sans  risquer  d’encourir  déchéance,  s’il  n’a  préalablement 
obtenu  l'autorisation  de  la  colonie  dont  il  relève. 

III.  DE  L'AUÉftATIOff  DU  LOTA  ntiTmOCÊDU. 

11.  Les  lots  rétrocédés  ne  peuvent  être  aliénés,  sauf  au- 
torisation de  la  colonie  mère  dont  ils  dépendent,  avant  la 
cinquième  année  de  jouissance  à partir  du  moment  de  la 
rétrocession. 

12.  Toutefois,  en  cas  de  nécessité  grave,  de  décès  par 
exemple,  la  colonie  mère  peut  autoriser  s’il  y a lieu,  or- 
donner même,  dans  tous  les  cas  favoriser  l’aliénation. 

13.  S’il  y a aliénation  anticipée,  le  nouveau  rétrocession- 
naire  doit  être  agréé  d’avance  par  la  colonie  mère.  Le  droit 
d’agrément  cesse  à partir  de  la  cinquième  année  de  jouis- 
sance. 

lè.  Le  cahier  des  charges  de  la  rétrocession  stipule  net- 
tement les  droits  et  devoirs  mutuels  du  colon  rétrocession- 
nairc  et  de  la  colonie  mère. 

IV.  DM  RECOMMANDÉS. 

15.  Les  colons  recommandés  sont  ceux  qui,  sans  démé- 
riter, n’ont  pu  obtenir  ni  un  lot  de  terres,  ni  un  diplôme  de 
capacité,  et  qui  ont  cependant  obtenu  une  recommandation, 
ou  plus  correctement  un  droit  à la  recommandation. 

16.  La  recommandation  se  manifeste  par  un  certificat, 
qui  sert  de  garantie  et  d’introduction  à celui  qui  le  porte;  il 
peut  en  user  partout  et  toujours. 

17.  Ce  certificat  exprime,  s’il  y a lieu,  les  aptitudes  spé- 
ciales du  colon  recommandé  et  les  motifs  particuliers  desa- 
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tisfaction  qu’il  a donnés  pendantle  cours  de  son  éducation. 

18.  La  colonie  mère  s’occupe  activement  du  placement 
des  colons  recommandés;  elle  a recours  à la  publicité , s’il 
le  faut,  pour  provoquer  en  leur  faveur  les  demandes  des 
propriétaires. 

V.  DES  SURVEILLÉS. 

0 . 

19.  Les  colons  surveillés  sont  ceux  qui,  n’ayant  pu  ob- 
tenir une  recommandation,  ont  besoin  d’étre  surveillés 
après  leur  sortie,  en  raison  de  leur  incapacité  et  surtout  en 
raisou  de  leur  inconduite. 

20.  Les  colons  surveillés  se  divisent  en  deux  classes  : Les 
incapables  et  les  incorrigibles. 

21.  Les  incapables  sont  surveillés,  autant  que  possible, 
par  la  colonie  mère  dont  ils  sont  issus,  et  par  la  société 
qui  palrone  la  colonie  mère.  Cette  surveillance  s’exerce 
autant  dans  l’intérêt  du  colon  qu’en  vue  de  la  bonne  renom- 
mée des  colonies  d’éducation.  Elle  ne  doit  jamais  gêner  la 
liberté  et  les  actes  personnels  des  anciens  colons. 

22.  Les  incorrigibles'  sont  également  surveillés  par  la 
colonie  mère  et  par  la  société  de  patronage.  Leur  con- 
duite est  signalée  à l’autorité,  si  elle  crée  un  danger  pour 
l’ordre  social. 


VI.  — DES  RÙUULIIU. 

23.  Les  colons  incapables,  et  même  les  colons  incorri- 
gibles, peuvent  être  réhabilités,  s’ils  paraissent  suffisam- 
ment amendés. 

2û.  La  réhabilitation  est  prononcée  et  régularisée  par 
les  soins  de  la  colonie  mère  et  de  la  société  de  patronage; 
elle  peut  donner  lieu  à une  recommandation  spéciale,  ma- 
nifestée par  un  certificat. 

25.  Ce  certificat  ne  fait  mention  ni  de  la  conduite  anté- 
rieure du  colon,  ni  de  sa  réhabilitation.  Il  se  borne  à le  re- 
commander pour  l’avenir. 
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26.  La  colonie  mère  et  la  société  de  patronage  veillent 
avec  sollicitude  à ce  que  les  colons  réhabilités  soient  bien 
placés,  afin  de  leur  éviter  toute  tentation  de  rechute. 

VU.  Di'  HLcQlTElICH  r ET  DK  L k.XKVIl’TlOX  Dl  SERVICE  MILITAIRE. 

27.  Les  primes  d’honneur  et  grandes  primes  ont  généra- 
lement en  vue  le  rachat  du  service  militaire. 

28.  Le  rachat  du  service  militaire  accompagne  logique- 
ment la  rétrocession  des  lots  de  terres,  celui  qui  les  obtient 
ne  devant  rencontrer  aucun  obstacle  à la  mise  en  possession 
immédiate. 

29.  Pour  procéder  au  rachat,  la  colonie  mère  prend 
toutes  les  mesures  de  sûreté  et  d’économie  que  permet  la 
loi  de  recrutement,  et  notamment  elle  souscrit  auprès  du 
Gouvernement  une  série  d’abonnements  annuels. 

30.  Si  aucun  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  primes  d’hon- 
neur ou  de  grandes  primes  ne  tombe  au  sort,  les  primes 
d’exemption  passent  aux  suivants,  par  ordre  de  liste  ou  de 
mérite,  et  les  rachètent  successivement. 

31.  Dans  ce  cas,  les  colons  rachetés  remboursent  à ceux 
qui  ont  obtenu  nominativement  les  primes  une  indemnité, 
payable  par  annuités,  dont  le  montant  est  fixé  par  la  co- 
lonie mère. 

32.  Si,  toutefois,  le  colon  tombé  au  sort  ne  veut  pas  ou 
ne  peut  pas  être  racheté,  son  lot  est  cultivé,  pendant  son 
absence  par  les  colons  voisins,  et  de  préférence  par  les 
colons  de  la  même  année,  à leur  défaut  par  les  soins  de  la 
colonie  mère,  moyennant  redevance  convenue,  afin  que  le 
service  militaire  ne  nuise  pas  à ses  intérêts. 

33.  La  colonie  mère  facilite  l’entrée  des  colons  tombés 
au  sort  dans  les  corps  où  le  travail  manuel  est  de  rigueur, 
et  surtout  dans  les  corps  de  travailleurs  militaires,  si  le 
Gouvernement  en  crée. 

3ù.  Les  colons  sortant  des  colonies  d’application  algé- 
riennes, et  destinés  à rester  en  Afrique,  sont  organisés  en 
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milice  armée  sous  la  direction  de  la  colonie  mère,  en  vue 
de  la  défense  permanente  du  territoire. 

35.  Des  exercices  préparatoires  les  instruisent,  dans  ce 
but,  au  maniement  des  armes,  pendant  les  dernières  années 
de  leur  éducation. 

VIII.  ht  L'EMPLOI  du  PÉCCLEf . 

36.  A la  majorité  du  colon,  ou  lors  de  son  émancipation 
s’il  y a lieu,  son  pécule  lui  est  remis  intégralement  et  devient 
sa  propriété.  Il  peut  en  disposer  à son  gré,  quelle  que  soit 
son  origine. 

37.  Le  pécule  sert  de  fonds  de  roulement  au  colon  rétro- 
cessionnaire  d’un  lot  de  terre. 

38.  Il  peut  servir  au  rachat  du  service  militaire  et,  s’il  y 
a lieu,  à l’acquittement  des  annuités  consenties  par  les  di- 
plômés qui  n’ont  pas  obtenu  de  lots. 

39.  Il  permet  aux  recommandés  d’attendre  une  position  ; 
il  assure  leur  bien-être  présent. 

AO.  Quelque  minime  qu’il  soit,  il  met  momentanément  les 
incapables  et  même  les  incorrigibles  à l’abri  du  besoin  et  de 
la  misère. 

Ai.  11  ne  faut  pas  oublier  qu’outre  son  pécule,  chaque 
colon  sortant  emporte  avec  lui,  à titre  de  don,  le  trousseau 
personnel  qui  lui  a servi  pendant  la  dernière  aunée. 

IX.  DES  MARIAGES  ET  DOTS  D'KOSXEIR. 

A 2.  Tout  ce  qui  a été  dit  de  l’emploi  des  pécules  convient 
aux  filles  aussi  bien  qu’aux  garçons,  si  ce  n'est  que  leurs 
dots  au  lieu  de  s’appliquer,  comme  les  primes  d’honneur  et 
grandes  primes  accordées  aux  enfants  mêles,  à l’exemption 
du  service  militaire,  s’appliquent  au  mariage. 

A3.  La  colonie  mère  et  la  société  de  patronage  favorisent, 
par  tous  les  moyens,  le  mariage  des  jeunes  filles  sortant  des 
conservatoires  agricoles,  surtout  de  celles  qui  ont  obtenu 
des  diplômes  de  capacité,  soit  avec  des  individus  agréés  par 
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elles  et  de  bonne  conduite  notoire,  soit  avec  des  colons  di- 
plômés ou  recommandés. 

44.  Préférence  est  accordée,  à mérite  égal,  aux  préten- 
dants étrangers,  afin  d’arriver  plus  vite  à la  fusion  des 
classes  ; à leur  défaut,  la  préférence  va  aux  colons  gratifiés 
de  rétrocessions,  afin  que  les  dots  servent  directement  à 
l’exploitation  des  lots  rétrocédés. 

45.  Les  mariages  se  célèbrent  sans  pompe  extérieure  ; 
mais  ils  donnent  lieu  à une  fête  intérieure,  afin  de  maintenir 
aux  yeux  des  enfants  leur  caractère  de  suprême  émulation. 


X.  DM  ÉLÈVES  SORTANT  DM  ÉCOLES  NORMALES  AGRICOLES. 


46.  Les  élèves  sortant  des  écoles  normales  agricoles,  quel 
que  soit  leur  sexe,  reçoivent  un  diplôme  gradué,  qui  leur 
permet  de  se  livrer  à l’enseignement  dans  les  colonies  d'é- 
ducation de  tout  ordre. 

47.  Ils  peuvent  être  placés,  selon  leurs  capacités  et  leurs 
aptitudes,  dans  les  colonies  d'application  et  de  transition, 
dans  les  colonies  préparatoires,  dans  les  colonies  sanitaires 
et  disciplinaires,  et  même  rester  dans  les  écoles  normales, 
à titre  de  chefs  de  culture,  chefs  d’atelier  agricole  ou  in- 
dustriel, instituteurs  ou  démonstrateurs,  contre-maîtres  ou 
simples  surveillants. 

48.  Ils  sont  toujours  exempts  du  service  militaire,  soit 
par  extension  du  privilège  accordé  aux  élèves  des  écoles 
normales  urbaines,  soit  par  la  prévision  des  directeurs  et 
patrons  de  l’école  d’où  ils  sont  sortis. 

49.  S’ils  en  sont  jugés  dignes,  ils  peuvent  obtenir  des  ré- 
trocessions de  terres,  qu’ils  font  travailler  par  les  colons 
voisins  ou  par  la  colonie  mère,  ou  il  peut  leur  être  attribué 
des  primes  spéciales  équivalentes  à la  valeur  des  lots. 

50.  Les  élèves  sortant  des  écoles  normales,  qui  ne  se- 
raient pas  admis  à l’enseignement,  sont  classés  parmi  les 
colons  recommandés  sortant  des  colonies  d’application. 
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TITRE  V 
Régime  financier. 


I.  — prixcipe*  romniTAi  x.  ? 

1.  Un  principe  absolu  domine  toutes  les  fondations  de 
colonies  d’éducation.  Aucune  colonie  n’est  mise  en  fonc- 
tionnement avant  que  les  fondateurs  aient  assuré  : 1°  Le 
payement  intégral  des  frais  de  premier  établissement; 
2°  le  payement  régulier  des  dépenses  annuelles. 

2.  Le  capital  de  premier  établissement  doit  être  repré- 
senté en  caisse  ou  par  des  quittances  régulières,  ou  par 
des  valeurs  à terme  correspondant  aux  engagements  pris. 

3.  Le  capital  destiné  à solder  les  dépenses  annuelles  doit 
être  au  moins  équivalent  au  montant  des  dépenses,  qui 
sont  connues  d’avance. 

II.  DC  CAPITAL  DE  PREMIER  LTABLIiSEMFXT. 

U.  Le  capital  de  premier  établissement  fait  face  ; 1'  A l’ac- 
quisition, s’il  y a lieu,  de  l’immeuble  destiné  à devenir  le 
siège  de  la  colonie,  maison  d’éducation  et  domaine  rural  ; 
2°  aux  constructions  si  besoin  est,  et  subsidiairement  aux 
réparations  des  bâtiments  déjà  construits  ; 3°  à l’appro- 
priation des  lieux  et  aux  aménagements  intérieurs;  à"  à 
l’acquisition  du  matériel  agricole  et  des  troupeaux  ; 5*  à 
l’acquisition  du  mobilier  intérieur  et  du  trousseau  ; 6°  au 
fonds  de  roulement. 

5.  Un  inventaire  préalable,  approuvé  après  réalisation, 
détermine  la  proportion  de  chacun  de  ces  éléments,  afin 
de  servir  à la  fois  d’exemple  aux  fondations  ultérieures  et 
de  base  à l’amortissement  du  capital. 

6.  Le  capital  de  premier  établissement  peut  se  constituer 
au  moyen  ; 1*  Des  subventions  administratives  (État,  dé- 
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parlements,  communes  ou  hospices)  ; 2°  des  souscriptions 
de  la  charité  privée;  3°  du  produit  des  diverses  combi- 
naisons financières  et  charitables,  donations,  concessions 
de  terres,  loteries,  et  autres  moyens  qui  peuvent  être 
adoptés  ou  autorisés. 

7.  Chacun  de  ces  éléments  du  capital  de  fondation  s’em- 
ploie selon  la  destination  prescrite,  s’il  y a mandat  impéra- 
tif, ou  conformément  aux  besoins  de  chaque  établissement 
naissant,  s’il  n’existe  aucune  condition  formelle. 

8.  Qu'il  y ait  ou  non  mandat  impératif,  le  fonctionnement 
autorisé  d’un  établissement  est  la  démonstration  positive 
que  le  capital  de  premier  établissement  est  intégralement 
soldé. 


111.  — DES  DiPEXSES  AXICtLLM  FIXE»  ET  VARIABLES. 

9.  Les  dépenses  annuelles  des  colonies  d’éducation  sont 
de  deux  natures  : 1°  Les  dépenses  personnelles,  afférentes 
à la  maison  d’éducation  ; 2°  les  dépenses  indirectes,  affé- 
rentes à l’exploitation  agricole  ou  industrielle. 

10.  Dans  leur  ensemble,  les  dépenses  annuelles  com- 
prennent : 1°  L’alimentation  et  l'entretien  des  enfants;  2°  les 
frais  généraux  de  direction,  d’administration,  de  surveil- 
lance et  d’instruction  ; 3°  les  frais  d’exploitation  agricole 
ou  industrielle;  les  primes  de  toute  espèce  attribuées 
aux  enfants,  ou  les  indemnités  attribuées  aux  divers  agents; 
5°  la  part  annuelle  afférente  au  fonds  de  réserve  et  au  fonds 
d’amortissement. 

11.  Un  budget  réglementaire  et  normal  détermine  la 
quotité  et  la  proportion  de  ces  divers  éléments,  de  manière 
qu’il  n’y  ait  jamais  déficit  et  qu’aucun  service  ne  demeure 
en  souffrance  ; chaque  chiffre  peut  être  un  peu  surélevé, 
s’il  y a lieu,  afin  de  parer  à toutes  les  éventualités. 

12.  Quelles  que  soient  la  quotité  et  la  proportion  de 
chaque  dépense,  le  fonctionnement  autorisé  d’un  établis- 
sement est  une  démonstration  positive  que  le  payement 
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régulier  et  intégral  des  dépenses  annuelles  est  assuré. 

13.  Les  dépenses  se  subdivisent  en  dépenses  fixes  et  dé- 
penses variables. 

lû.  Sont  réputées  dépenses  fixes  : 1°  Les  frais  de  fermage 
et  location,  ou  les  redevances  fixes;  2°  les  indemnités  fixes, 
allouées  pour  l’exploitation  agricole  ou  industrielle  ; 3°  les 
impôts,  assurances  et  charges  fixes;  U°  les  émoluments 
fixes  du  personnel  ; 5'  les  fournitures  réglées  par  un  traité 
ou  par  abonnement,  à prix  invariables;  6“  les  dépenses 
individuelles  des  enfants  et  du  personnel,  lorsqu’elles  sont 
réglées  par  un  traité  ou  par  un  abonnement  à chiffre  po- 
sitif; 2°  les  frais  généraux  annuels  et  fixes  d'administration 
et  d’exploitation,  y compris  l’entretien  du  matériel  et  du 
mobilier  ; 8°  enfin  la  quotité  annuelle  des  fonds  de  réserve 
et  d’amortissement. 

15.  Sont  réputées  dépenses  variables  : 1°  Les  dépenses 
individuelles  des  enfants  et  du  personnel,  lorsqu’elles  sont 
facultatives  ; 2°  les  fournitures  indéterminées  et  éventuelles  ; 
3°  les  primes  proportionnelles  allouées  aux  enfants  ; U°  les 
bénéfices  attribués  aux  divers  agents  ; 5°  les  frais  géné- 
raux facultatifs  ou  éventuels. 

16.  La  base  et  la  proportion  des  dépenses  fixes  ou  va- 
riables peuvent  se  modifier  selon  la  position  des  établisse- 
ments ou  leur  mode  de  fondation.  Mais,  que  les  dépenses 
soient  fixes  ou  variables,  leur  montant  général  ne  doit  pas 
dépasser  le  maximum  fixé  pour  chaque  tête  et  par  consé- 
quent pour  chaque  établissement. 

IV.  DU  FOÏD»  DK  lÛSLSVE  BT  DAMORTUêEVEXT. 

17.  Le  principe  de  l’amortissement  est  appliqué  à tout 
établissement,  que  le  capital  ait  été  complètement  réalisé 
ou  que  des  conditions  favorables  aient  permis  de  l’amoin- 
drir, afin  d’accroître  indéfiniment  sa  prospérité,  et  par 
suite  le  bien-être  et  l’utilisation  des  enfants  qui  y ont  accès. 

18.  En  conséquence,  il  est  créé  un  fonds  d’amorlisse- 
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ment,  alimenté  par  un  prélèvement  annuel  sur  les  revenus 
de  l’exploitation. 

19.  La  forme  à adopter  pour  l’amortissement  et  le  nom- 
bre des  annuités  sont  fixés  par  le  cahier  des  charges  de 
chaque  établissement.  La  période  de  l’amortissement  doit 
être  combinée  de  manière  à ne  grever  que  d’une  manière 
peu  sensible  le  prix  de  revient  quotidien  ou  annuel  de 
chaque  enfant 

20.  11  est  créé  également  un  fonds  de  réserve,  destiné 
à parer  aux  dépenses  imprévues  et  à toutes  les  éventualités 
de  déficit  dans  les  recettes. 

2t.  L’emploi  des  sommes  provenant  du  fonds  d’amor- 
tissement et  du  fonds  de  réserve  est  déterminé  par  le  rè- 
glement local  ou , dans  les  circonstances  urgentes , par 
une  décision  expresse  des  fondateurs  ou  de  leurs  ayants 
droit. 


V.  DU  RKKTTU  AISCILLM  VU  U RJAtUIUI. 

22.  Les  recettes  annuelles  des  colonies  d’éducation  sont 
fixes  ou  variables. 

23.  Sont  réputées  recettes  fixes  : 1°  Les  pensions  admi- 
nistratives payées  chaque  année  par  les  départements,  les 
communes  et  les  hospices,  et  attribuables  aux  enfants  ; 
2°  les  subventions  fixes,  attribuées  par  les  administrations 
publiques  à chaque  nature  d’établissement  ou  de  service  ; 
3°  les  cotisations  fixes  de  la  charité  privée. 

24.  Sont  réputées  dépenses  variables  : 1°  Le  produit  de 
l’exploitation  agricole  et  industrielle,  résultant  ou  non  du 
travail  des  enfants  ; 2°  les  subventions  éventuelles  et  facul- 
tatives des  administrations  publiques  ; 3°  les  libéralités  in- 
déterminées et  éventuelles  de  la  charité  privée. 

25.  Les  recettes  annuelles,  fixes  ou  variables,  font  face 
aux  dépenses  de  toute  nature  ; elles  doivent  les  équilibrer 
dans  tous  les  cas.  S’il  y a excédant,  le  surplus  grossit  le 
fonds  de  réserve. 
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VI.  DO  PRIX  ne  RIVIIIT  XOtMàL  ET  AVEC  EL  DE  CHAQCI  ENFANT. 

26.  Le  prix  de  revient  normal  de  chaque  enfant  élevé 
dans  les  colonies  d’éducation  est  fixé,  pour  servir  de  base 
à l’ordonnancement  des  budgets,  au  chiffre  de  220  francs 
par  an,  ou  60  centimes  par  jour. 

27.  Ce  chiffre  est  attribuable  à chaque  enfant  depuis 
son  admission,  quel  que  soit  son  âge,  jusqu’à  sa  majorité 
ou  sortie.  C’est  donc  un  chiffre  général  et  moyen. 

VU.  — t>«  la  eonvMmo*  ne  cintrai  XORMAL  et  mciL  ne  220  rn.cn  CAI.  t&te  oc 

60  CENTIMES  PAR  JOIR. 

28.  Le  chiffre  de  220  francs  se  compose  de  trois  élé- 
ments principaux  : 1°  Les  pensions  régulières,  y compris 
le  contingent  des  hospices;  2°  les  subventions  adminis- 
tratives , provenant  de  toutes  les  administrations  publi- 
ques et  compétentes;  3°  les  revenus  bruts  des  établisse- 
ments, déduction  faite  des  charges  prévues  par  le  traité 
de  fondation. 

29.  Pour  la  première  période,  le  chiffre  de  220  francs  se 
compose  ainsi  que  suit  : 100  francs,  alloués  par  les  dé- 
partements; — 30  francs,  imputables  aux  hospices  ; — 20 
francs,  provenant  des  administrations  compétentes;  — 70 
francs,  résultant  des  revenus  de  l'exploitation,  consommés 
ou  réalisés  : — Total,  220  francs. 

30.  Pour  la  seconde  période,  le  chiffre  de  220  francs  se  com- 
pose ainsi  que  suit,  en  chiffres  ronds  : 40  francs,  provenant 
des  départements  et  hospices,  à titre  de  pension  prolongée 
jusqu’à  15  ans  et  répartie  sur  les  9 années  de  la  période  ; — 
40  francs,  provenant  des  administrations  compétentes;  — 
140  francs,  résultant  du  travail  des  enfants  et  des  revenus 
de  l’exploitation,  consommés  ou  réalisés  : — Total,  220  fr. 

31.  Des  suppléments,  proportionnés  à la  difficulté  des 
services  ou  à l'improductivité  des  catégories  exceptionnelles, 
sont  attribués  aux  colonies  et  conservatoires  sanitaires  et 
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disciplinaires,  ainsi  qu’aux  écoles  normales  de  garçons  et 
de  Allés,  s’il  y a lieu. 

VIII.  — ni  t'wmnisciain  nu  eeimiti  ekxïeu. 

32.  Les  budgets  annuels  de  chaque  établissement  se  di- 
visent en  budget  des  recettes  et  budget  des  dépenses.  La 
comptabilité  tient  compte  des  subdivisions. 

33.  Le  budget  annuel  des  dépenses,  dans  chaque  établis- 
sement, se  constitue  par  autant  de  fois  220  francs  qu’il  y a 
d’enfants  admis  et  élevés.  La  somme  totale  qui  en  résulte 
est  destinée  à solder  toutes  les  dépenses  de  l’établissement, 
puisque  la  dépense  relative  à chaque  enfant  comprend  la 
part  afférente  de  toutes  les  dépenses  personnelles’,  ou  indi- 
rectes qu’entraîne  son  éducation. 

3 5.  Le  budget  annuel  des  recettes,  pour  la  première  pé- 
riode, se  constitue  par  autant  de  fois  150  francs  de  pensions 
ou  de  subventions,  et  autant  de  fois  70  francs  provenant  des 
revenus  qu’il  y a d’enfants  dans  l’établissement. 

35.  Le  budget  annuel  des  recettes,  pour  la  seconde  pé- 
riode, se  constitue  par  autant  de  fois  80  francs  de  pensions 
ou  de  subventions,  et  autant  de  fois  150  francs  provenant 
des  revenus  qu’il  y a d’enfants  dans  l’établissement. 

36.  Le  budget  annuel  des  recettes  des  établissements  e - 
ceptionnels  se  constitue  par  l’évaluation  de  la  totalité  des 
revenus  bruts,  accrue  d’une  quotité  de  pensions  et  subven- 
tions spéciales,  basée  sur  le  nombre  des  enfants  et  les  be- 
soins des  établissements. 

IX.  — nu  mou f.  n*  payement  dz<  pniioxt  et  ubvcxtioüi  administrative*. 

37.  Les  payements  ont  lieu  conformément  aux  règlements 
d’administration  publique;  ils  sont  ordonnancés  au  nom 
de  chaque  directeur;  ils  sont  effectués  aux  mains  des  comp- 
tables par  les  receveurs  des  finances. 

38.  Pour  simplifier  la  marche  des  choses,  les  pensions 
payées  par  les  départements  et  les  hospices  et  les  subven- 
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tions  provenant  des  administrations  centrales  et  départe- 
mentales, sont  centralisées  aux  mains  du  préfet,  qui  en 
attribue  le  montant  à chaque  établissement,  dans  la  propor- 
tion et  aux  termes  prévus. 

39.  S’il  y a des  fermages  ou  des  redevances  à payer,  les 
sommes  dues  peuvent  être  déléguées  et  soldées  directement 
aux  ayants  droit  sur  le  montant  des  pensions  et  subven- 
tions administratives. 

X.  — m mm  coMüti. 

AO.  11  est  formé,  soit  par  département,  soit  par  circons- 
cription, soit  par  région,  soit  pour  le  pays  entier,  un  fonds 
commun  destiné  à venir  en  aide  aux  établissements  qui 
éprouveraient,  pour  des  causes  imprévues  ou  justifiées,  des 
déficits  dans  leurs  budgets. 

Al.  Le  droit  de  perception  des  sommes  composant  ce 
fonds  commun  peut  appartenir,  ou  à une  institution  cen- 
trale ayant  mission  officielle  ou  librement  constituée,  ou 
aux  sociétés  de  patronage  régionales  ou  départementales. 

A2.  Les  sommes  provenant  du  fonds  commun  se  distri- 
buent entre  tous  les  établissements  ayants  droit,  dans  la 
mesure  de  leurs  déficits  ou  des  besoins  nouveaux  qui  se 
manifestent.  Les  distributions  sont  publiquement  motivées. 

A3.  Le  fonds  commun  général  est  indépendant  du  fonds 
commun  local  ou  fonds  des  recettes  supplémentaires,  qui 
peut  être  formé  dans  chaque  établissement  et  qui  lui  est 
propre.  Ce  fonds  supplémentaire  peut  être  alimenté,  au  gré 
des  donateurs,  par  des  legs,  des  dons  en  nature,  des  sous- 
criptions ou  des  cotisations  périodiques. 

kk.  Dans  la  distribution  du  fonds  commun,  il  est  tenu 
compte,  le  cas  échéant,  des  ressources  disponibles  prove- 
nant du  fonds  supplémentaire. 

XI.  DC  DROIT  DM  HMITt  AUIITKI  ET  ACTIU  MOI  KM  D'ALIKUTII  U TOIDO  COM  MCI. 

A5.  11  est  opéré,  si  le  Gouvernement  l’autorise  ou  le  pres- 
crit, un  prélèvement  fixe  ou  proportionnel  sur  le  capital 
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social  ou  sur  les  recettes  annuelles  des  associations  indus- 
trielles, commerciales  et  agricoles,  ainsi  que  sur  les  béné- 
fices de  toute  opération  entraînant  concession  de  la  part  de 
l'État  ou  lui  conférant  le  droit  d’immixtion  ou  de  contrôle. 

66.  Ce  prélèvement,  analogue  à celui  qui  s’opère  sur 
les  recettes  des  spectacles,  bals  et  concerts  publics,  en  fa- 
veur des  pauvres,  prend  le  nom  de  » droit  des  enfants 
assistés.  • 

kl.  Le  droit  des  enfants  assistés  sert  à alimenter  le  fonds 
commun  des  colonies  d’éducation. 

68.  A défaut  de  ce  droit  ou  en  cas  d’insuffisance,  le  fonds 
commun  peut  être  alimenté  par  un  prélèvement  régulier  et 
annuel,  opéré  sur  les  revenus  de  chaque  établissement  et 
prévu  dans  l’acte  de  fondation , ou  par  les  combinaisons 
particulières  dont  il  va  être  parlé,  ou  enfin  par  des  sous- 
criptions privées  ou  subventions  spéciales. 

XII*  — MS  LIBÉRALITÉS  UK  LA  CHARITÉ  PRIVÉ*- 

60.  Les  pensions  ou  subventions  administratives  et  les 
revenus  agricoles  ou  industriels  servent  seuls  de  base  à 
l’ordonnancement  régulier  des  budgets  annuels.  La  charité 
privée  est  laissée  en  dehors  de  tous  les  calculs  positifs. 

50.  Les  libéralités  de  la  charité  privée  n’en  sont  pas 
moins  sollicitées  et  acceptées  avec  gratitude.  Elles  servent  : 
i«  A solder  les  frais  de  premier  établissement,  et  consé- 
quemment à favoriser  et  multiplier  les  fondations  : 2°  à com- 
pléter, soit  par  des  souscriptions,  soit  par  des  dons  en  nature, 
les  recettes  annuelles  si  besoin  est,  et  dans  tous  les  cas  à 
alimenter  le  fonds  commun  ou  le  fonds  de  réserve  et  le 
fonds  supplémentaire  de  chaque  établissement;  3°  à as- 
surer, par  des  cotisations  régulières,  l’éducation  des  enfants 
pauvres  non  assistés  par  la  charité  publiqup  ; 6°  à grossir, 
s’il  y a stipulation  expresse,  le  pécule  d'un  ou  de  plusieurs 
enfants,  nominativement  désignés. 

51.  Si  les  libéralités  de  la  charité  privée  sont  accompa- 
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gnées  d’un  mandat  impératif,  les  fondateurs  s’y  conforment, 
à moins  que  le  mandat  ne  soit  contraire  aux  règlements 
adoptés  et  incompatible  avec  le  but  même  de  l’institution, 
auxquels  cas  les  libéralités  sont  refusées. 

XIII.  DU  CJÏimiMSI  OUMTABLE*  00  riuiciUu  «PmulL»  Ul  COLOAIU 

D'ÉKCATtOI. 

52.  Les  combinaisons  particulières  qui  peuvent  étro 
adoptées  et  autorisées,  soit  pour  former  le  capital  de  pre- 
mier établissement,  soit  pour  subvenir  directement  aux  dé- 
ficits annuels  et  locaux,  soit  pour  alimenter  le  fonds  com- 
mun général,  sont,  en  dehors  des  libéralités  spontanées  de 
la  charité  privée  : Les  quêtes  à domicile,  les  quêtes  dans  les 
églises,  les  sermons  suivis  de  quêtes  spéciales,  les  specta- 
cles, bals  ou  concerts  et  les  publications  à bénéfice,  les 
ventes  de  charité,  les  loteries  et  les  assurances  sur  la  vie 
des  enfants. 

53.  Les  quêtes  de  toute  nature  s'effectuent  conformément 
aux  règlements  publics;  il  en  est  de  même  des  ventes,  re- 
présentations ou  publications  ù bénéfice.  L'objet  générale! 
spécial  est  toujours  indiqué  dans  le  prospectus  ou  dans 
l’avis  de  la  réunion. 

XIV.  DF.»  LOTCIUM  RT  AWtltAUH  MK  I.»  VII. 

5ii.  Les  loteries,  autorisées  par  le  Gouvernement,  peuvent 
être  générales  ou  locales.  Générales,  elles  ont  en  vue  le  fonds 
commun;  locales,  elles  peuvent  avoir  en  vue  un  ou  plusieurs 
établissementsparticuliers. 

55.  Les  loteries  peuvent  être  annuelles,  périodiques  ou 
spéciales,  selon  l’arrêté  qui  les  autorise.  Annuelles,  elles  se 
renouvellent  chaque  année  ; périodiques,  elles  se  renouvel- 
lent aux  époques  prescrites;  spéciales,  elles  ne  sont  organi- 
sées que  pour  un  besoin  spécifié. 

56.  Un  abonnement  général  ou  local  d’assurances  sur  la 
vie  des  enfants  peut  être  autorisé  en  faveur  des  colonies 
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d’éducation  ; cet  abonnement  peut  être  basé  sur  les  chances 
de  mortalité  et  sur  le  chiffre  moyen  des  pécules. 

57.  Les  divers  établissements  traitent  à cet  effet,  s’il  'y  a 
lieu,  avec  les  sociétés  tontinièrcs  autorisées. 

58.  Le  bénéfice  résultant  des  assurances  peut  servir  à 
alimenter  le  fonds  commun  ou  le  fonds  intérieur  des  primes 
et  récompenses,  ou  bien  être  distribué  directement,  à titre 
de  pécule  supplémentaire,  entre  les  survivants. 


XV.  — DK  L'aDUIMJOÉ  JM SiS  LES  COLOklKS  ET  DE  L'ÉDCCATIOE  DES  ESTAS TS  HS  ASSISTÉS 
PAR  LA  CUARITt  PIBL1QCE,  MOYEXNAVT  PASSION. 

59.  Tout  enfant  pauvre  non  assisté  par  la  charité  pu- 
blique, qu’il  soit  orphelin  ou  en  puissance  de  famille,  peut 
être  admis  dans  les  colonies  d’éducation,  moyennant  le 
payement  d’une  pension  annuelle  égale  à celle  qui  est  payée 
pour  les  enfants  assistés. 

60.  Tout  protecteur  qui  veut  faire  admettre  un  enfant  n’a 
qu’à  prendre  l’engagement  positif  de  payer  chaque  année 
une  somme  de  150  francs  jusqu’à  ce  que  son  protégé  ait 
atteint  l’âge  de  douze  ans,  et  de  80  francs  de  douze  à vingt 
et  un  ans. 

61.  Dans  toutes  les  institutions,  les  enfants  pauvres  non  as- 
sistés sont  traités  comme  les  enfants  assistés  et  se  confon- 
dent avec  eux.  Ils  reçoivent  même  éducation  et  sont  appelés 
à jouir  des  mêmes  avantages.  La  comptabilité  ne  tient  compte 
à leur  égard  que  des  conditions  spéciales  de  leur  admission. 

62.  Les  fondateurs  ne  refusent  des  enfants  pauvres  non 
assistés,  pour  lesquels  engagement  est  pris,  que  lorsque  les 
cadres  sont  remplis,  les  colonies  d’éducation  devant  avant 
tout  recueillir  et  élever  les  enfants  assistés. 

XVI.  — OBSF.R VATIO VS  AUKMLU. 

63.  Le  capital  de  premier  établissement  étant  soldé  avant 
le  fonctionnement,  toutes  les  colonies  d’éducation  fonction- 
nent toujours  à l’état  normal. 
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Ci.  Les  enfants  se  trouvant  engagés  par  contrats  d’édu- 
cation depuis  leur  admission  jusqu’à  leur  majorité,  les  dé- 
penses et  les  recettes  se  calculent  sur  des  moyennes  ap- 
proximativement très-exactes , ce  qui  permet  de  régler 
chaque  année  les  budgets  en  équilibre. 

65.  Si,  malgré  les  prévisions  les  plus  extrêmes,  il  y a des 
déficits  éventuels  ou  permanents,  il  y est  pourvu  au  moyen 
des  fonds  supplémentaires  s’ils  peuvent  être  alimentés,  au 
moyen  des  fonds  de  réserve  dans  la  mesure  réglementai- 
rement prévue  ou  expressément  autorisée,  enfin,  en  cas  de 
besoin,  au  moyen  du  fonds  commun  général  dans  la  pro- 
portion des  droits  de  chaque  établissement. 

66.  En  résumé,  aucun  établissement  fonctionnant  ne  peut 
être  menacé  dans  son  existence  par  un  déficit  financier. 


TITRE  VI 

Direction  immédiate  des  établissements. 


1.  — DU  rftIRCIPU  RELATIF»  A LA  DlEECTlQE  IMMEDIATE  DE»  ÉTABLIfUEim. 

1.  La  direction  immédiate  des  colonies  d’éducation  de 
tout  ordre  et  de  tout  degré  est  confiée  à des  laïques,  associa- 
tions ou  individualités  recommandables,  à des  prêtres  ou 
Sœurs  de  charité,  agissant  isolément  ou  au  nom  des  con- 
grégations religieuses  dont  ils  relèvent.  Nul  n’est  exclu,  en 
raison  de  sa  condition  propre. 

2.  En  fait,  préférence  est  accordée  aux  congrégations 
religieuses  d’hommes  ou  de  femmes. 

3.  Préférence  plus  marquée  est  accordée  aux  congréga- 
tions religieuses  d’hommes  ou  de  femmes  qui  prennent 
l'engagement  de  fonder  ou  diriger  une  série  complète  d’ins- 
titutions, de  manière  à assurer  sans  discontinuité  l'éducation 
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des  enfants  qu’elles  auront  préparés  pendant  la  première 
période. 

II.  DCJ  COSCniCATIOU  d'hommes  et  de  femmes. 

U.  En  principe,  les  Sœurs  de  charité  sont  chargées  de 
l’éducation  des  jeunes  filles,  à tous  les  âges  et  à tous  les 
degrés.  Elles  sont,  en  outre,  chargées  de  l’éducation  des 
enfants  mâles,  depuis  leur  naissance  jusqu’à  l’âge  de  douze 
ans. 

5.  En  principe,  les  congrégations  d’hommes  sont  chargées 
de  l’éducation  des  enfants  mâles  depuis  l’âge  de  douze  ans 
jusqu’à  leur  majorité. 

6.  Est  confiée  aux  Sœurs  de  charité  l’éducation  des  en- 
fants des  deux  sexes  dans  les  colonies  préparatoires,  dans 
les  conservatoires  agricoles  de  tous  degrés,  dans  les  con- 
servatoires sanitaires  et  disciplinaires,  et  dans  les  écoles 
normales  agricoles  de  jeunes  filles. 

7.  Est  confiée  aux  congrégations  d’hommes  l’éducation 
des  enfants  mâles  dans  les  colonies  d’application  et  de  tran- 
sition, si  l’on  en  crée,  dans  les  colonies  sanitaires  et  disci- 
plinaires, et  dans  les  écoles  normales  agricoles  d’enfants 
mâles. 

8.  A défaut  de  Sœurs  de  charité,  les  congrégations  d’hom- 
mes peuvent  être  chargées  de  l'éducation  des  enfants  mâles 
de  huit  à douze  ans,  élevés  dans  les  colonies  préparatoires 
proprement  dites. 

9.  Les  services  intérieurs  des  établissements  dirigés  par 
les  congrégations  d'hommes  peuvent,  s’il  y a lieu,  être  con- 
fiés aux  Sœurs  de  charité. 

10.  Les  mêmes  principes  s’appliquent  à la  direction  des 
laïques,  hommes  ou  femmes. 

III.  DU  DIEECTStEB  ET  DIKECTR1CU. 

11.  Les  directeurs  ou  directrices  peuvent  agir  sons  leur 
responsabilité  personnelle  et  pour  leur  propre  compte,  ou 

iii.  3t 
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comme  représentants  des  associations  ou  congrégations 
fondatrices  et  pour  le  compte  de  ces  dernières. 

12.  Les  congrégations  religieuses  d’hommes  ou  de  fem- 
mes peuvent  accepter  la  responsabilité  de  la  direction  im- 
médiate, et  n’agir  en  réalité  que  sous  la  responsabilité  su- 
périeure de  fondateurs  ou  d’associations  laïques. 

13.  Un  règlement  public  s'il  y a lieu,  le  règlement  local 
dans  tous  les  cas,  et  en  particulier  les  statuts  de  fondation, 
déterminent  nettement  les  fonctions  et  les  devoirs  du  direc- 
teur ou  de  la  directrice. 

lû.  Les  traités  relatifs  aux  contrats  d’éducation,  aux  pen- 
sions des  enfants,  aux  subventions  administratives,  à l’ap- 
provisionnement, aux  ventes  et  achats  de  denrées  et  de 
produits,  au  travail  extérieur  ou  intérieur , en  un  mot  à 
toutes  les  opérations  et  à tous  les  actes  qui  concernent  l’éta- 
blissement, enfants  et  personnel,  sont  passés  entre  le  direc- 
teur ou  la  directrice,  agissant  en  son  nom  ou  comme  fondé 
de  pouvoirs,  et  les  administrations  ou  personnes  intéressées. 

IV.  DC  FERMAI  EL  EXSUCSm  ET  VEILLAIT. 

15.  Le  directeur  ou  la  directrice  a sous  ses  ordres  un 
personnel  chargé  de  diriger  et  de  remplir  tous  les  services 
de  l’enseignement,  de  la  surveillance  et  du  travail.  Ce  per- 
sonnel doit  être  assez  nombreux  pour  qu’aucun  service  ne 
reste  en  souffrance  ; il  doit  être  assez  restreint  pour  que 
les  frais  ne  soient  pas  démesurément  surélevés. 

16.  Le  personnel  de  chaque  établissement  est  au  choix 
et  à la  nomination  du  directeur  ou  delà  directrice,  s’il  agit 
sous  sa  responsabilité  directe.  La  nomination  et  la  révoca- 
tion des  divers  agents,  qui  ont  un  service  à diriger,  doivent 
être  agréées  par  les  fondateurs,  s’ils  encourent  la  respon- 
sabilité supérieure.  La  nomination  et  la  révocation  des 
agents  subalternes  appartiennent  sans  conteste  au  directeur 
ou  à la  directrice. 

17.  Les  fonctions  des  divers  agents  varient  selon  la  nature 
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de  l’enseignement,  selon  la  différence  des  climats,  des  sols, 
des  cultures  et  de  l’exploitation  ; elles  sont  déterminées  par 
le  règlement  local. 

18.  Si  les  établissements  sont  dirigés  par  des  congréga- 
tions religieuses,  les  services  intérieurs  et  directs  sont  con- 
fiés, autant  que  possible,  à des  agents  affiliés  à ces  mômes 
congrégations  ou  dépendant  d’elles. 

19.  Dans  ce  sens,  les  congrégations  d’hommes,  qui  ont 
des  Frères  servants  et  surtout  des  Frères  agriculteurs,  sont 
préférées  pour  les  enfants  de  la  seconde  période.  La  môme 
préférence  est  accordée  aux  congrégations  de  femmes,  qui 
admettent  dans  leur  sein  des  sections  de  Sœurs  habituées  au 
travail  extérieur  ou  intérieur. 

20.  Les  agents  laïques,  hommes  ou  femmes,  ne  sont 
admis  dans  les  établissements  dirigés  par  les  congrégations 
religieuses  qu’à  défaut  de  membres  affiliés  ou  dépendants, 
et  pour  des  services  spéciaux. 

V.  Di  PtMOHKL  KliLTCRU. 

21.  Chaque  service  spécial  est  dirigé  par  un  agent  res- 
ponsable. Cet  agent  a sous  ses  ordres  un  certain  nombre  de 
démonstrateurs  ou  contre-maîtres  et  d’accompagnateurs  ou 
surveillants,  chargés  de  l’instruction,  de  la  conduite  et  de  la 
surveillance  immédiate  des  enfants. 

22.  11  y a,  dans  tout  établissement,  un  certain  nombre  de 
travailleurs  chargés  d’exécuter  les  travaux  qui  sont  hors 
de  la  portée  des  enfants.  Le  personnel  travaillant  est  néces- 
sairement plus  nombreux  dans  les  établissements  qui  ont  en 
vue  le  premier  âge  ; il  diminue  en  nombre  dans  la  propor- 
tion de  l’âge  et  de  la  force  des  enfants. 

23.  Les  fonctions  d’accompagnateurs  et  surveillants,  et 
môme  celles  de  contre-maîtres  dans  les  dernières  années, 
peuvent  être  confiées  aux  enfants  lorsqu’ils  sont  capables 
de  les  remplir.  Cette  immixtion  des  enfants  dans  les  fonc- 
tions utiles  a le  double  avantage  de  développer  leur  instruc- 
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tion  en  excitant  l'émulation,  et  de  permettre  la  réduction  du 
personnel. 

2!\.  Si  les  colonies  préparatoires  sont  autorisées  à admet- 
tre des  enfants  du  premier  âge  et  des  nouveau-nés,  le  per- 
sonnel subalterne  est  constitué  dans  le  sens  de  la  faiblesc 
et  des  besoins  de  cette  jeune  population. 

VI.  Dr  PF.RIOVUL  MLKltCX  *T  MÉDICAL. 

25.  Si  la  direction  est  confiée  à une  congrégation  d’hom- 
mes, un  de  ses  membres,  le  directeur,  le  sous-directeur  ou 
tout  autre,  remplit  les  fonctions  d’aumônier.  Si  la  direction 
est  confiée  à un  prêtre  isolé,  c’est  lui  qui  remplit  les  fonc- 
tions d’aumônier. 

26.  Partout  ailleurs,  il  y a un  aumônier  spécial  attaché 
à 1’établissemeut.  A son  défaut,  ses  fonctions  sont  confiées 
au  curé  ou  au  vicaire  de  la  paroisse. 

27.  Un  ou  plusieurs  médecins,  si  besoin  est,  chargés  de 
visiter  les  enfants  et  de  soigner  les  malades,  un  pharma- 
cien chargé  de  diriger  la  pharmacie  intérieure,  un  vété- 
rinaire chargé  de  visiter  et  de  soigner  les  animaux,  sont 
attitrés  près  de  chaque  établissement.  Ils  peuvent  y loger 
selon  les  convenances  locales,  ou  venir  périodiquement  et 
par  abonnement  ; dans  tous  les  cas,  ils  sont  tenus  de  venir 
toutes  les  fois  qu’ils  sont  appelés. 

VII.  — DM  ÊMOLGMEtTl  DC  PIMOIML. 

28.  Le  règlement  local  fixe  les  émoluments  alloués  au 
directeur  ou  à la  directrice,  ainsi  qu’aux  agents  de  tout  ordre 
qui  dépendent  d’eux. 

29.  Le  règlement  local  détermine  également  les  condi- 
tions relatives  à l’alimentation,  au  logement,  au  déplace- 
ment et  â l’entretien,  s’il  y a lieu,  des  divers  agents  compo- 
sant le  personnel,  ainsi  que  les  frais  d’administratiou  qui 
leur  sont  afférents. 

30.  Toutefois,  les  émoluments  des  agents  subalternes, 
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ainsi  que  les  conditions  qui  les  concernent,  sont  réglés  par 
le  directeur  ou  la  directrice. 

31.  Il  est  bon,  pour  stimuler  le  zèle  des  divers  agents, 
lorsqu’ils  ne  sont  pas  affiliés  à une  congrégation  religieuse, 
d’intéresser  les  chefs  de  service  aux  bénéfices  de  l’exploi- 
tation, et  d’appliquer  en  faveur  des  agents  subalternes  le 
système  des  primes  et  récompenses.  On  peut,  s’il  y a lieu, 
diminuer  en  proportion  le  chiffre  des  émoluments  fixes. 


VIII.  DE  COMPTABLE. 

32.  Le  comptable  lient  la  comptabilité  à jour,  selon  le 
mode  prescrit  par  le  règlement  général,  en  tenant  compte 
de  tous  les  éléments  particuliers  que  comporte  l’établis- 
sement et  que  détermine  le  règlement  local. 

33.  Le  comptable,  remplissant  les  diverses  fonctions  qui 
sont  confiées  dans  les  hospices  à l’économe  et  au  receveur, 
peut  être  tenu  ù un  cautionnement. 

3ti.  Le  comptable  peut  avoir  un  ou  plusieurs  aides,  si 
l’établissement  est  important  et  si  l’exploitation  est  com- 
pliquée. 

35.  Dans  tous  les  cas,  les  enfants  viennent  à tour  de  rôle 
prendre  part  à la  comptabilité,  au  point  de  vue  de  leur  ins- 
truction. Si  quelque  enfant  montre  des  dispositions  hors 
ligne,  il  peut  être  attaché  à poste  fixe  au  comptable. 

36.  Le  comptable  est  tenu  de  livrer  toute  sa  comptabilité 
à l’examen  de  toutes  les  personnes  qui  ont  charge  de  con- 
trôle intérieur  ou  public. 

IX.  DE  rOERVOYECR  ATTITRÉ. 

37.  Dans  les  divers  établissements  et  surtout  -dans  ceux 
qui  sont  dirigés  par  les  congrégations  religieuses,  il  y a un 
pourvoyeur  attitré,  chargé  à la  fois  de  procéder  à l’appro- 
visionnement et  à la  vente  de  l’excédant  des  denrées  ou  pro- 
duits. Cet  agent  peut  être  directement  le  fondé  de  pouvoirs 
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du  directeur  ou  de  la  directrice,  ou  le  subordonné  immédiat 
du  comptable. 

38.  Aucun  marché  relatif  à l’achat  des  provisions  et  aux 
fournitures  extérieures  ne  s’effectue  sans  l’intervention  di- 
recte du  pourvoyeur  attitré;  sa  présence  ou  sa  signature 
est  de  rigueur.  Il  en  est  de  même  de  ce  qui  concerne  les 
ventes,  à moins  qu’elles  n’aient  lieu  publiquement  et  aux 
enchères,  auquel  cas  le  comptable  intervient 

39.  Le  pourvoyeur  attitré  peut  être  à la  fois  magasinier 
générale!  chargé,  à ce  titre,  de  l’emmagasinement,  de  la 
conservation  et  de  la  distribution  des  denrées  et  produits, 
provenant  de  l’établissement  et  du  dehors.  Dans  ce  cas,  les 
enfants  viennent  à tour  de  rôle  prendre  et  exécuter  ses 
ordres. 

AO.  Les  fonctions  du  pourvoyeur  attitré  peuvent  être  di- 
visées. Un  agent  peut  être  chargé  du  service  intérieur,  de 
l’approvisionnement  ; l’autre  des  actes  extérieurs,  ventes  et 
achats.  Dans  ce  cas,  le  premier  conserve  le  titre  de  pour- 
voyeur attitré,  l’autre  celui  d’agent  extérieur.  Cette  division 
peut  convenir  surtout  aux  établissements  dirigés  par  les 
congrégations  religieuses.  Le  service  intérieur  de  l’appro- 
visionnement peut  être  confié  aux  Sœurs  de  charité,  ou  à 
des  femmes  laïques  aussi  bien  qu’à  des  hommes. 

Al.  Le  pourvoyeur  peut  être  intéressé  à ses  propres  opé- 
rations par  des  remises  proportionnelles,  ou  recevoir  des  ap- 
pointements fixes. 

A2.  En  raison  de  ses  fonctions,  surtout  si  elles  entraînent 
un  maniement  considérable  de  fonds,  le  pourvoyeur  attitré 
peut  être  tenu  à un  cautionnement. 

X.  — de  L'rwiTfe  de  directio*  et  de  la  docdle  direction 

A3.  En  fait  d’exploitation  agricole,  deux  combinaisons 
se  présentent  : Le  domaine  rural  peut  appartenir  à la 
colonie  ou  lui  être  annexé,  au  double  point  de  vue  de 
l’instruction  des  enfants  et  de  l'exploitation  ; le  domaine 
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peut  être  simplement  destiné  à l’instruction  des  enfants. 

66.  Dans  le  premier  cas,  il  y a unité  de  direction  ; dans 
le  second,  il  y a forcément  double  direction. 

65.  S’il  y a unité  de  direction,  le  directeur  ou  la  direc- 
trice unique  dirige  en  même  temps  la  maison  d’éducation 
et  le  domaine,  en  ayant  soin  de  prendre,  pour  lui  déléguer 
la  direction  de  l’exploitation  rurale,  un  chef  de  cultures  ex- 
périmenté. 

66.  S’il  y a double  direction,  la  direction  agricole  peut 
être  confiée  au  propriétaire  du  domaine,  ou  à son  fondé  de 
pouvoirs,  ou  à son  fermier,  ou  à tout  gérant  agréé,  agis- 
sant tous  sous  leur  propre  responsabilité  et  pourleurpropre 
compte. 

67.  Qu’il  y ait  ou  non  unité  ou  double  direction,  l’exploi- 
tation agricole  doit  être  conduite  de  telle  sorte  que  l’éco- 
nomie publique  et  l’instruction  des  enfants  marchent  de 
pair.  Le  règlement  ouïe  traitélocal  le  prescrit  formellement. 

68.  S’il  y a des  usines  ou  de  grandes  industries  détachées 
de  la  maison  d’éducation,  on  agit  comme  il  vient  d’ôtre  dit 
pour  l’exploitation  agricole. 

XI.  ng  DIRECT  CCR  DR  L'CTFLOIT  ITIOT  . 

69.  Le  directeur  de  l’exploitation  agricole,  quel  qu’il  soit, 
est  tenu  de  se  conformer  au  cahier  des  charges  local,  et  de 
suivre  l’assolement  général  et  le  mode  d’exploitation  déter- 
miné par  l’acte  de  fondation.  Il  en  est  de  même,  du  reste, 
du  directeur  industriel,  s’il  y en  a un. 

50.  S’il  y a double  direction,  le  cahier  des  charges  déter- 
mine toutes  les  conditions  d’enseignement  relatives  au  di- 
recteur de  l’exploitation,  de  travail  et  de  rémunération  rela- 
tives aux  enfants. 

51.  Le  directeur  de  l’exploitation  dirige  tous  les  services 
agricoles,  et  commande  à tous  les  agents  de  l’exploitation  ; 
il  ne  commande  aux  enfants  que  dans  les  actes  et  travaux 
qui  relèvent  de  l’exploitation.  Les  enfants  sont  toujours  con- 
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duits,  surveillés  et  ramenés  par  un  agent  du  directeur  de  la 
maison  d’éducation. 

52.  Pour  dédommager  le  directeur  de  l'exploitation,  lors- 
qu’il opère  pour  son  propre  compte,  de  la  perte  de  son  temps 
et  du  préjudice  que  peut  lui  causer  l’inexpérience  des  en- 
fants, il  lui  est  alloué  une  indemnité  fixe  ou  proportionnelle 
aux  revenus  moyens. 


XII.  DES  C OSE  LITS. 

58.  Le  cahier  des  charges  prévoit  les  cas  de  conflits  qui 
peuvent  surgir  entre  le  directeur  de  la  maison  d’éducation 
et  le  directeur  de  l’exploitation,  entre  le  directeur  unique 
et  le  propriétaire  de  l’immeuble,  lorsque  les  fondateurs  ne 
possèdent  pas. 

54.  Les  conflits  sont  réglés  à l’amiable  par  des  fondés  de 
pouvoirs.  Si  l’amiable  ne  peut  avoir  lieu,  les  tribunaux  or- 
dinaires sont  saisis;  mais  ce  n’est  qu’à  la  dernière  extré- 
mité. 


XIII. DE»  Divin,  modes  de  travail  des  estait*. 

55.  Par  suite  des  diverses  combinaisons  de  l’exploi- 
tation agricole  ou  industrielle,  le  travail  des  enfants  peut 
s’exécuter  : Ou  pour  le  compte  direct  de  la  colonie,  ou 
pour  le  compte  du  propriétaire  du  domaine  ou  de  l’usine, 
de  son  fermier  ou  de  son  ayant  droit,  ou  pour  le  compte 
d’un  propriétaire  voisin,  ou  pour  le  compte  d’un  entre- 
preneur de  travaux,  ou  pour  le  compte  personnel  du  di- 
recteur de  l’exploitation. 

56.  Le  travail  peut  être  accompli  : Ou  par  abonnement 
général,  ou  par  abonnement  partiel  pour  un  laps  déterminé 
ou  pour  une  nature  de  travail,  ou  à forfait  et  à l’amiable 
pour  un  travail  déterminé,  ou  par  heure,  quart  de  journée, 
demi-journée  ou  journée  entière,  ou  à moitié  fruits  ou  se- 
lon partage  proportionnel  des  fruits. 
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57.  Le  traité  général  ou  spécial  fixe  la  quotité  de  chaque 
rémunération  et  le  mode  de  chaque  payement. 


TITRE  VII 

Haute  direction  et  patronage. 


I.  — Di  coatciL  ai'ci.nir.i  n D'âocetTioi  agricole. 

1.  Pour  maintenir  l’unité  de  système  et  la  concordance 
des  moyens  entre  tous  les  établissements,  il  est  créé  un 
conseil  supérieur  d’éducation  agricole,  et  une  association 
générale  de  patronage  des  enfants  assistés. 

2.  Le  conseil  supérieur  d’éducation  agricole  a un  carac- 
tère officiel  ; il  est  constitué  par  le  Gouvernement,  qui  en 
nomme  les  membres  et  en  fixe  les  attributions. 

3.  Le  conseil  supérieur  est  chargé,  en  principe,  de  veiller 
à l’exécution  de  la  loi  et  des  règlements  publics,  en  ce  qui 
concerne  le  placement  et  l'éducation  des  enfants  assistés,  et 
notamment  de  ceux  qui  sont  admis  dans  les  colonies  de 
tout  ordre  ou  de  tout  degré. 

U.  Il  est  chargé,  en  particulier,  de  préparer  et  d’intro- 
duire successivement  toutes  les  réformes,  légales  ou  pra- 
tiques, que  le  temps  et  l’expérience  auront  consacrées,  en 
vue  de  l’éducation  agricole  des  enfants  assistés  ou  de  la 
direction  des  établissements.  Il  donne  son  avis  sur  toutes 
les  questions  importantes  qui  s’y  rattachent. 

5.  Il  est  saisi  des  conflits  qui  peuvent  s’élever,  au  sujet 
de  l’éducation  ou  du  placement  des  enfants  assistés  entre 
les  administrations  rivales,  entre  les  administrations  et  les 
fondateurs  ou  directeurs  locaux.  Il  juge  les  conflits  en  ma- 
tière contentieuse. 

6.  11  est  investi  du  droit  de  contrôle  sur  tous  les  éta- 
blissements qui  admettent  et  élèvent  des  enfants  assistés. 
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II.  DF.  LAMOCIATIOI  CtXKlUE  DK  PATR01AGE  DES  UFAXTS  AMISTCt. 

7.  L’association  générale  de  patronage  des  enfants  as- 
sistés, autorisée  et  assistée  par  le  Gouvernement,  a un  ca- 
ractère essentiellement  libre  et  charitable. 

8.  Elle  a pour  objet  de’patroner  les  enfants  assistés,  et 
par  extension  les  enfants  pauvres  qui  leur  seront  assimilés, 
sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  France  ou  de 
l’Algérie. 

9.  Elle  a pour  mission  d’assurer  leur  éducation  agricole 
dans  les  colonies  de  tout  ordre  et  de  tout  degré,  et  de 
maintenir  l’intégrité  du  système  dont  elle  est  l’expression, 
en  reliant  entre  elles  les  diverses  colonies  d’éducation. 

10.  Elle  peut,  selon  les  circonstances,  fonder  directement 
des  établissements,  ou  favoriser  leur  fondation,  ou  se  borner 
simplement  à patroner  ceux  qui  existent. 

11.  La  responsabilité  de  l’association  générale  est  à la 
fois  morale  et  matérielle.  Morale,  elle  est  collective  et  com- 
mune ü tous  les  membres  de  l’association  ; matérielle,  elle 
est  circonscrite  et  déûnie,  comme  il  va  être  dit. 

III.  DM  FOüWTirM,  PATftOXA  ST  MM  PLU  AOCI&T  MUE*. 

12.  L’association  générale  se  compose,  en  principe,  de 
fondateurs,  de  patrons  et  de  simples  sociétaires. 

13.  Sont  fondateurs  ceux  qui  consentent  à remplir  un 
rôle  actif  dans  les  opérations  réelles  ou  dans  l’administra- 
tion des  affaires  de  l’association.  — Sont  patrons  ceux  qui 
se  chargent  de  veiller  directement  sur  l’éducation  d’un  ou 
de  plusieurs  enfants,  et  s’engagent  envers  l’association  à 
une  cotisation  annuelle.— Sont  simples  sociétaires  ceux 
qui,  à un  titre  quelconque,  contribuent  à l’acquittement 
des  charges  de  l’association. 

IA.  Les  fonctions  de  fondateur,  de  patron  ou  de  simp  le 
sociétaire,  n’entralnent  aucune  responsabilité  pécuniaire 
autre  que  celle  qui  est  expressément  formulée  par  l’acte 
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d’adhésion.  Chaque  titre  de  fondation  relate  textuellement 
celte  irresponsabilité. 

t5.  Le  nombre  des  fondateurs  est  limité  aux  besoins  de 
l’association  générale  ; celui  des  patrons  et  des  simples  so- 
ciétaires est  illimité. 

16.  Les  femmes,  aussi  bien  que  les  hommes,  peuvent 
faire  partie  de  l’association  ou  de  ses  diverses  sections  ; 
elles  s’occupent  spécialement  des  établissements  formés  en 
vue  des  jeunes  filles. 

IV.  —7  DS  LA  fOCUTK  CIITSALB  D ÉWCâTJM  AGRICOLE. 

17.  Les  patrons  sont  les  protecteurs  directs  des  enfants; 
ils  n’ont  à s’occuper  que  de  leur  éducation  et  de  leur 
avenir,  s’ils  le  veulent;  ils  ne  sont  pas  compétents  en  ce 
qui  concerne  les  établissements.  Les  simples  sociétaires 
ne  s’occupent  directement  ni  des  enfants,  ni  des  établis- 
sements. 

18.  Seuls,  les  fondateurs  sont  les  représentants  réels  et 
légaux  de  l’association  générale,  qui  leur  délégué  tous  scs 
droits  et  pouvoirs. 

. 19.  Les  fondateurs  se  constituent  en  société  civile  et  cha- 
ritable, en  s’organisant  conformément  à la  loi  ou  aux 
usages.  Cette  société  prend  le  nom  de  Société  centrale  d’é- 
ducation agricole. 

20.  La  société  centrale,  représentée  par  un  comité  de 
direction  ou  par  un  simple  agent  responsable,  administre 
directement  et  par  délégation  les  affaires  de  l’association 
générale  : elle  affecte  ainsi  un  double  caractère,  charitable 
et  administratif. 

21.  Quelle  que  soit  la  forme  légale  dont  elle  sera  revê- 
tue, la  société  centrale  doit  être  munie  des  pouvoirs  né  ■ 
cessaires  pour  acquérir  et  posséder  librement,  pour  recevoir 
des  dons,  legs,  donations  ou  concessions,  et  pour  passer 
toutes  transactions  et  tous  actes  qui  se  référent  au  droit  de 
propriété. 
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22.  La  société  centrale  d’éducation  doit  être  reconnue, 
dans  tous  les  cas,  établissement  d’utilité  publique. 


V.  DE»  COMITÉ»  DÉEARTEMEXTArX  ET  DE»  COMU1SSIOK1  DE  SI  R YE1LLAXCX,  RELEVA*  T DE 

U SOCIÉTÉ  CESTRALE. 

23.  Pour  faciliter  l’accomplissement  de  sa  mission,  la 
société  centrale  peut  former  des  comités  départementaux, 
chargés  d’organiser  et  de  surveiller,  par  délégation,  les 
établissements  qui  dépendent  de  leur  circonscription,  et 
d’administrer  les  intérêts  locaux  de  la  société. 

2û.  Les  comités  départementaux  désignent  des  commis- 
sions de  surveillance,  qui  sont  chargées  d’exercer  le  con- 
trôle immédiat  sur  chaque  établissement,  et  conséquem- 
ment de  veiller  à l’exécution  locale  des  règlements  géuéraux 
et  des  clauses  contenues  dans  le  cahier  des  charges. 

25.  Les  commissions  de  surveillance  rendent  compte  de 
leur  mission  aux  comités  départementaux  ; les  comités  dé- 
partementaux au  comité  central  de  direction,  et  par  lui  à 
la  société  centrale  ; la  société  centrale  à l’association  géné- 
rale, aux  administrations  départementales,  au  Gouverne- 
ment et  au  public,  s’il  y a lieu,  par  des  comptes  rendus 
annuels  ou  périodiques. 

26.  Ces  rapports  obligatoires  établissent  un  contrôle 
multiple  et  permanent,  qui  attire  la  confiance  et  assure 
le  succès. 

VI.  — DE  L'ISITIATIVE  DE  LA  SOCIÉTÉ  CENTRALE  ES  MATIÈRE  DE  rOSDATIOS. 

27.  Si  la  charité  privée,  individuelle  ou  collective,  fonde 
des  établissements,  de  quelque  ordre  ou  degré  que  ce  soit, 
dans  un  département,  une  circonscription  ou  une  région, 
la  société  centrale  s’abstient. 

28.  Si,  à défaut  de  la  charité  privée,  un  département,  une 
commune  ou  un  hospice,  assume  la  responsabilité  des  fon- 
dations, la  société  centrale  s’abstient  également. 

29.  La  société  centrale  s’abstient  encore  si,  à défaut  des 
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administrations  locales,  l’État  prend  l’initiative  directe  des 
fondations. 

30.  La  société  centrale  n’intervient  directement  que  là  où 
la  charité  privée,  les  administrations  locales  et  l’État  font 
défaut.  Elle  ne  fonde  des  établissements  que  là  où  il  n’en 
existe  pas  et  là  où  leur  utilité  est  constatée. 

31.  Les  fondations  directes  de  la  société  centrale  ne  sont 
que  des  exceptions  ; elle  s’empresse  de  se  débarrasser  de 
toute  administration  directe,  dès  que  cela  est  possible. 

32.  Le  rôle  essentiel  de  la  société  centrale  est  de  sur- 
veiller les  établissements  qui  fonctionnent,  de  leur  imprimer, 
par  sa  haute  direction  et  son  contrôle,  le  cachet  d’unité  qui 
leur  convient,  tout  en  les  laissant  agir  dans  leur  propre 
sphère. 

33.  Elle  accorde  donc  son  patronage  à tout  établissement 
qui,  venant  à elle,  accepte  sa  haute  direction  et  son  con- 
trôle, et  en  particulier  aux  colonies  isolées  qui,  fondées,  de- 
puis longtemps  déjà,  végètent  faute  d’impulsion  et  de  no- 
toriété. 

Vil.  n SOCIÉTÉ,  FARTICl  LIÉRE1  DI  PATROSACB  RT  RE  LEt*  IRITI  ITi!  !.. 

3à.  Le  patronage,  de  l’association  générale  et  subsi- 
diairement de  la  société  centrale,  qui  en  est  l’expression 
légale,  ne  constitue  aucun  privilège;  il  n’a  pour  but  que 
de  maintenir  l’intégrité  du  système  sur  tout  le  territoire 
de  la  France. 

35.  Il  n’y  a donc  aucun  inconvénient  à ce  qu’il  se  forme 
des  sociétés  particulières  de  patronage,  soit  départemen- 
tales, soit  régionales.  Ces  sociétés  délèguent  leurs  pouvoirs 
à des  comités  de  direction  jouissant,  dans  leur  circonscrip- 
tion, des  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  conférés  à la  so- 
ciété centrale  représentant  l’association  générale. 

36.  Dans  ce  cas,  le  droit  et  le  devoir  de  maintenir  l’unité 
sont  confiés  au  conseil  supérieur,  qui  peut  imposer  aux 
sociétés  départementales  ou  régionales , avant  que  le 
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Gouvernement  les  autorise,  les  conditions  essentielles  qui 
constituent  l’unité  de  système  et  la  concordance  des 
moyens. 

37.  Les  sociétés  départementales  ou  régionales  peuvent, 
en  principe,  vivre  de  leur  existence  propre  et  fonctionner 
dans  leur  sphère,  ou  bien  s’affilier,  dès  leur  formation  ou 
plus  tard,  à l’association  générale,  expression  suprême  de 
l'unité. 

VIII.  — in  rmovur  txrnci  par  l'amouatio*  or.nf.RALC  et  de»  sociétés 

PARTICtLIÉREA  DE  PATROXACE. 

38.  Le  patronage  exercé  par  l’association  générale  ou, 
s’il  y a lieu,  par  les  sociétés  locales  de  patronage,  est  à la 
fois  direct  et  indirect.  Direct,  il  s’applique  aux  enfants  des 
deux  sexes  depuis  leur  naissance  jusqu’à  leur  majorité;  in- 
direct, il  s’applique  aux  colons  des  deux  sexes  après  leur 
sortie  des  établissements. 

39.  Ce  patronage,  pris  dans  un  autre  scus,  est  à la  fois 
légal  et  effectif.  Légal,  en  ce  que  les  sociétés  sont  substituées 
aux  droits  de  l’État  ; effectif,  en  ce  que  les  enfants  sont  sur- 
veillés et  élevés,  c’est-à-dire  patronés  en  réalité  jusqu’à  leur 
entrée  dans  le  monde. 

àO.  Ce  patronage  est  individuel  et  collectif.  Individuel,  il 
est  exercé  par  un  patron  isolé  et  s’étend  à tous  les  enfants 
qui  l'intéressent  ; collectif,  il  est  exercé  par  les  sociétés  et 
s’étend  à la  masse  des  enfants  qui  en  relèvent. 

Al . Enfin  ce  patronage  est  obligatoire  et  facultatif.  Obli- 
gatoire , il  s’applique  à tous  ceux  qui  sont  tenus  de  le 
subir,  soit  par  leur  position  légale  ou  judiciaire,  soit  par 
engagement  formel  ; facultatif,  il  ne  s’applique  qu’à  ceux 
qui  l'acceptent  ou  le  réclament,  et  à ceux  qui  veulent 
l’accorder. 

<i2.  Considéré  dans  son  essence,  le  patronage  exercé  par 
les  sociétés  de  patronage  ne  périme  jamais.  Après  avoir  pro- 
tégé l'enfant  pendant  tout  le  cours  de  son  éducation,  il  suit 
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directement  ou  indirectement  le  colon  devenu  libre  pendant 
toute  son  existence. 

43.  Un  seul  acte  de  la  volonté  du  patroné  suffit  pour  le 
soustraire  au  patronage;  le  repentir  et  le  retour  du  patroné 
vers  ceux  qu’il  a fuis  suffisent  pour  renouer  le  patronage  et 
lui  rendre  son  activité. 

44.  Au  point  de  vue  moral,  le  patronage  peut  s’étendre  à 
tous  les  actes  du  patroné  ; il  a en  vue  la  continuité  de  sa 
bonne  conduite  ou  son  retour  vers  le  bien.  Au  point  de  vue 
matériel,  il  a en  vue  le  placement, l’utilisation  elle  bien-être 
de  l’ancien  colon. 

45.  Le  patronage  des  colons  devenus  libres  peut  être 
exercé  très-utilement  parle  directeur  de  la  colonie  où  leur 
éducation  s’est  achevée,  s’ils  sont  placés  aux  environs  ou 
s’ils  ont  obtenu  des  rétrocessions  de  terres.  C’est  un  lien 
ininterrompu  qu’il  est  sain  de  resserrer. 

46.  Le  patronage  s’étend,  avec  un  soin  tout  particulier, 
sur  lesjeunes  filles  sorties  des  conservatoires  agricoles.  Ce 
patronage  est  confié  aux  dames  palronesses. 

IX.  — DE*  ACTE»  ET  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DE  LA  SOCIÉTÉ  CENTRALE  ET  DES  SOCIÉTÉS 
!•  A RT  IC  (LIÂMES  DE  PATflOXAGF. 

47.  A défaut  d’une  loi  précise  relative  aux  sociétés  cha- 
ritables et  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  promulgée,  un  règlement 
d’administration  publique  détermine  en  principe:  1°  la 
nature  des  actes  delà  société  centrale,  représentation  légale 
de  l’association  générale  d’éducation  agricole,  si  elle  est  au- 
torisée, et  de  toutes  les  sociétés  particulières  de  patronage 
des  enfants  assistés  qui  peuvent  se  former;  2° la  responsa- 
bilité qui  incombe  légalement  ou  administrativement  à ces 
sociétés,  en  raison  de  leurs  actes  ; 3*  les  droits  et  pouvoirs 
qui  leur  sont  conférés  ; 4®  les  points  de  contact  qui  doivent 
exister  entre  elles,  soit  par  relations  directes,  soit  par  simi- 
litude ou  concordance  d’opérations. 

48.  Indépendamment  de  ce  règlement  public  et  général, 
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l’association  générale  et  subsidiairement  la  société  centrale, 
ainsique  les  comités  départementaux  et  commissions  de  sur- 
veillance émanant  d'elle,  sont  régis  par  des  statuts,  ap- 
prouvés, s’il  y a lieu,  par  le  Gouvernement.  Il  en  est  de 
même  des  sociétés  particulières  de  patronage. 

49.  Les  statuts  prévoient  et  déterminent  nettement  le 
degré  de  responsabilité  matérielle  qui  incombe  aux  fonda- 
teurs, en  raison  des  fondations  qu’ils  entreprennent  ou  des 
patronages  qu'ils  exercent,  ou  en  raison  des  divers  modes 
d’exploitation  consentis  par  eux. 

50.  Nul  n’est  tenu,  ni  individuellement  ni  collectivement, 
à d’autre  responsabilité  matérielle  que  celle  qui  est  exprimée 
dans  les  statuts,  et  qu’il  a acceptée  par  son  adhésion. 

X.  DU  *è6t.M«T»  CÊM.fttCX,  LOCACX  ET  IPlCIAtE  D'tDtCATIOX  ACEICOLt 

51.  Un  règlement  général,  applicable  à tous  les  établis- 
sements, quelle  que  soit  leur  origine,  détermine  les  points 
de  doctrine  et  d’application,  qui,  étant  communs  à tous, 
constituent  les  principes  de  l’éducation  agricole  des  enfauts 
assistés,  et  par  extension  des  enfants  pauvres. 

52.  Tous  les  établissements  sont  tenus  de  se  soumettre  à 
ce  règlement  général,  sous  peine  d’avoir  à renoncer  à tout 
concours  administratif. 

53.  Un  règlement  spécial,  relatif  à chaque  ordre  d’insti- 
tution et  à chaque  degré  d’établissement,  détermine  les 
conditions  propres  à chaque  catégorie  d’enfants,  selon  leur 
sexe,  leur  êge,  leur  force  ou  santé,  leur  bonne  ou  mauvaise 
conduite,  ou  enfin  leur  destination  finale. 

54.  Un  cahier  des  charges,  spécial  à tout  établissement, 
détermine  les  conditions  locales  relatives  à la  possession  ou 
à la  jouissance  des  immeubles,  à l’exploitation  agricole  et 
industrielle,  et  aux  rapports  des  deux  directeurs,  si  la  mai- 
son d’éducation  et  l’exploitation  sont  séparées. 

55.  Aucune  modification  ne  peut  être  apportée  au  règle- 
ment général  sans  avis  préalable  du  conseil  supérieur,  s’il 
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existe,  et  de  la  société  centrale  d’éducation  agricole,  si 
elle  est  autorisée,  dans  tous  les  cas  sans  l’approbation  de 
l’autorité  compétente,  si  elle  est  intervenue  dans  sa  rédac- 
tion première. 

56.  Aucune  modification  ne  peut  être  apportée  aux  règle- 
ments spéciaux  ou  aux  cahiers  des  charges  locales,  sans 
l’approbation  des  sociétés  de  patronage  dont  relèvent  les 
établissements  et  l’avis  préalable  des  intéressés. 


FIN  DU  TOME  TROISIÈME. 


III. 
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